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DES FINANCES 

ET DU^. 

CRÉDIT PUBLIC DE L’AUTRICHE 

DE SA DETTE, DE SES RESSOCRCES TIS.UCIÈBES 
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DES 

FINANCES DE L’AUTRICIIE. 


81ITE DU CHAPITRE V 

SYSTKMF. D’I M l’OSIT UIN. 


Contributions et revenus indirects. 


Celle pnrlie du revenu public do r Vutridie embrasse les 
perceplioiis suivaiilcs : 

1" Les droits de consonimaiion ; 

2" Les douanes ; 

3® Le monopole du sel ; 

h" Le monopole du tabac ; ' 

5“ Le timbre i 

6“ Les taxes prélevées sur différens actes officiels ; 

7" Les postes; 

8® Les ponts, chaussées et canaux ; 

9" Les loteries. 

n. , 
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SYSTÈME D’IMPOSITION. 


Nous ullons examiner, chacune séparément, ces différen- 
tes branches de revenus sous le rapport de leur ■mode de 
perception et de leur produit. 

S I. Droits de consomoiation. 

Dans les provinces allemandes et slaves de la monarchie 
autrichienne, il y avait autrefois une multitude d’impositions 
prélevées sous différens titres sur plusieurs objets ée con- 
sommation , tantôt au profit du fisc, tantôt pour le compte 
des États , des communes ou corporations , ou des particu- 
liers qui y étaient légalement autorisés par d’anciennes lois, 
coutumes ou droits seigneuriaux. Ces perceptions variaient 
d'une province et d’une localité à l’autre, tant dans leur 
montant que dans leurs dénominations. Nous nous borne- 
rons à citer celles qui subsistaient en Basse- Autriche jusqu’à 
l’année 1829, et qui sont spécifiées dans la patente concer- 
nant le nouveau règlement des droits de consommation, sa- 
voir : 

1“ Octroi ; 2“ droit local sur le vin (J)er Local-W ein- 
Aufgchlag)-, 3° imposition hongroise des États (Ber unga- 
ritche landstmndische Aufschlagy, k° taxe de passage (Pie 
Pass-Taxe)-. 5" droit d’illumination (lllummalions-Auf- 
schlag)-, 6“ droit de consommation de la h\kT&(Biertrank- 
Steuery, T Taxe sur la bièi e (Der Bier-Aufschlagy 8“ im- 
position des frontières (Der Grœnz Aufschlagy, 9° imposi- 
tion locale (Local-Aufschlagy, 10“ imposition des fourrages 
(Fourage-Aufschlagy, 11° di’oit de péage fiscal (Pic Ca- 
meral-Mauthy 12° droit de consommation sur les bestiaux 
et la viande de boucherie; 13°droit d’étapc(Z?a* Standgeld); 
lô“ droit de visite (Pas Beschaugeld)-, 15° droit de pesage; 

16° imposition des briques (Ziegelaufschlag)-, iT imposi- 
tion sur le bois (Der Bancal-Holzaufschlag') ; 18° taxe pré- i 
- levée sur plusieurs articles sous la dénomination intradui- 
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STSTÈME D’IMPOSmON. 3 

sib!e de Taz und dai Umgeld-, 19“ droit de péage pour le 
compte de la ville de Vienne {ff'iener Stadt Maufk). 

Il y avait encore plusieurs autres perceptions locales qui 
ne sont pas spécifiées dans la patente) 

Les droits existant dans les autres provinces n’étaient ni 
moins nombreux ni moins obscurs dans leur dénomination. 

Par une patente publiée en 1829, toutes ces perceptions 
ont été abolies et remplacées par un droit de consommation 
réglé d’une manière uniforme pour toutes les provinces, à 
l’exception de quelques différences dans le tarif de l’impo- 
sition, motivées par des causes locales. 

A ce droit sont assujettis : 

1° Dam les campagnes et les petites villei, la Vlâflde de 
boucherie, les boissons et tous les spiritueux ; 

2° A Ftenne et dans les chefs-lieux des provinces, ainsi 
qu'à Trente en Tyrol, tous les objets ci-dessus et beaucoup 
d’autres articles de consommation spécifiés dans le tarif. Le 
taux de l’imposition dans les villes de cette catégorie, ponr 
tous les objets qui sont aussi imposés à la campagne, est 
beaucoup plus élevé. ^ 

Nous donnons: 

1° Le tarif du droit de consommation des objets qui sont 
imposés, tant dans les villes que dans le plat pays ; 

2° Le tarif des objets qui ne paient le droit de consomma- 
tion qu’a leur entrée dans les grandes villes. 
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SYSTÈME D’IMPOSITION. 


TARZr 

des droits de consommation prélevés sur tous les articles gui sont assujettis à 
cet impôt tant dans les villes que dans le plat pays. 

(Extrait da tarif général de 4 829 rcclîBé pour la ville de Vienne par la loi du 45 c»ctobro 4835.) 


§ 

INDICATION 

DES OBJETS IMPOSÉS. 

UNITÉS 
prises 
pour 
base de 



MONT.INT r 

Pour les chefs- 
lieux de provinces 

)ES DROITS. 

Pour la vi 
de Vienne 

lie 

. 

ai 

O 

Q 

e 

'A 

l’imposi* 
tion en 
poids et 
mesures 
de 

Vienne. 

Pour 

Ie.s 

petites 

villes 

et 

Icpist 

pays. 


Lors 

de 

l'impor- 

tation. 

Lors 
de la 
produc- 
tion. 

Lors 

de 

l’impor- 

tation. 

Supplé- 
ment de 
droit 
pour le 
compte 
delà 
ville. 




fl. 

k. 

fl. k. 

B 

k. 

fl. 

k. 

11. 

k. 


4 

Rhum, arrac, essence de 













punch et liqueurs su- 











m* 


crées (n) 

(e eimer. 

4 

30 

6 45 

6 

45 

» 

M 

» 

n 


2 

Ksprit do vin (6). . . 

id. 

4 

30 

6 45 

6 

45 

a 

H 

n 

M 

mil 

3 

Esu-de-vic jusqu’à 45 











PVi 


degrés de contenu al- 













coolique (c). . . . 

id. 

3 

n 

4 a 

4 

» 

I» 

M 

» 

M 


4 

Vin 

id. 

4 

20 

H » 

4 

40 

n 

n 

2 

M 

a 24 

5 

Moût (Wein most). . 

id. 

4 

)• 

l> » 

4 

45 

•) 

n 

4 

30 

a 48 

6 

Cidre (Obstmost). « . 

id. 

M 

20 

» n 

» 

fin 

» 

St 

H 

40 

a 8 

7 

Bière (<f) 

id. 

» 

45 

4 45 

» 



30 

M 

45 

a 43 

8 

Gros bétail , tel que : 













bœufs, taureaux , va- 













ches et veaux au>des- 













sus d’un an (e). . « 

la pièce. 

2 

a 

» i> 

4 

s\ 

n 

» 

7 

30 

4 a 

9 

Veaux jusqu’à un an. . 

id. 

» 

20 

» H 

a 

40 

» 

M 

4 

20 

a 46 

l£l 

Béliers, moutons, bre- 













bis et chèvres. . . . 

id. 

» 

8 

a » 

» 

45 

a 

» 

n 

30 

H 

44 

Agneaux pesant jusqu’à 











mm 


25 livres, biquets et 













cochons de lait. . 

id. 

n 

5 

» n 

» 

40 

D 

n 

» 

20 


42 

Jeunes cochons pesant 







H 






de 9 jusqu’à 35 livres. 

id. 

>t 

45 

» » 

» 

30 

H 

n 

4 

» 

. 12 

43 

Cochons au'dessus do 







H 






35 livres. .... 

id. 

M 

30 

a a 

4 

» 

D 

H 

2 

n 

>. 24 

U 

Viande de boucherie et 







■ 






charcuterie. . . 

lequintal 

a 

25 

a a 

a 

50 

1 


2 

37 

a 35 


(a, b, e) Le système d’imposilion de ces trois articles a été changé par une loi subséquente 
de 4 835 y dont iJ sera question plus loin dans le texte de l'ouTTugc , et les taux déterminés par 
le tarif n*ont été maintenus que pour le Tyrol. 

(<f) La bière étant imposée à la campagne lors de sa ]>roduction , ne paie à l’entrée dans les 
villes que la différence entre ce droit et celui que doit acquitter la bière fabriquée en ville. Hn 
Gallicie le taux de l’iiiiiiosilion u été réduit, pour le plat pays | à 20 krculxcr , et pour la ville 
de Léopol À 40 kreutzer par eimer, 

(r) 11 est abandonné au choix des contribuables de la campagne de payer l’impâtsur Icgros 
bétail à 2 florins par tete, ou d’après le poids ù raison de 25 kreutzer par quintal; mais la 
déclaration doit être faite d'avance pour toute l’année'. 
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SYSTÈME n’IMPOSlTION. 

tarif 


des droils de consommation prélevés sur tous les articles qui rte sont 
assujettis à cet impôt que dans les grandes villes. 

(Extrait du tarir dcl 829 rectifié pour la ville de Vienne parla loi do 1835.) 




UNITÉS 

MONTANT DES 

DROITS II 





. 



U 

a 

a 

INDICATION 

prises pour 
base de 

Pour la ville de 
Vienne. 

T Pour 



. I imposition 
en poids 
et 




1 


O 

Q 

DES ABTICLES IMPOSÉS. 

Droits 

vSupplénicn' 
de droits 

1 vin» 

3 


mesures 

d’en- 

pour le 


.U 



Vienne. 

trée. 

compte de 
la ville. 

province.jj 




fl. k. 

fl 

kr. 

fl. 

kr. 


Hydromel 

le ci mer. 

» 40 

1 

26 

y 

30 

2 

Vinaigre 

id. 

« 20 

M 

5 

II 

15 

3 

Grosse rolaille. ..... 

la pièce. 

» 6 

M 

1 1/2 

» 

3 

4 

Poulets et pîgeODs. .... 

la psirr. 

» 2 

N 

i 

M 

1 

5 

Gibier, cerfs. ...... 

la pièce. 

2 » 


33 m 

1 

n 

6 

Idem , sangliers et daims . . 

a. 

1 30 

» 

24 

„ 

45 

7 

Marcassins, chevreuils et clia* 








mois 

i<l. 

» 30 

» 

6 

M 

15 

8 

Lièvres 

id. 

» 6 

1» 

i 1/3 

t, 

3 

9 

Gros gibier en quartier. . , 

le quintal. 

2 a 

1) 

30 

1 

11 

40 

Faisans, coqs de bois et coqs 






ii 

de bruyère 

Perdrix , bécasses , gélinotes. 

la pièce. 

» 12 

» 

3 

n 

6 

12 

poules d'eau, outardes, oies, 
canards et pigeons sauvages. 

id. 

•» 6 


1 1/2 

» 

3 

(.'ailles, grives et autre menu 
gibier 

la douzaine. 

» 2 

n 

3 

» 

1 


13 

Poissons de mer et d'eau donce, 








. frais ou sales. 

le quintal. 

2 N 

» 

30 

2 


M 

Poissons ordinaires , huîtres et 






15 

autres mollusques .... 

id. 

» 40 

yt 

8 

II 

20 

Riz 

id. 

2 » 

» 

34 

1 

» 

16 

Farine , orge mondée, gruaux 








de toute espèce, amidon, pou- 
dre à cheveux, pain, biscuit 







17 

et pâtisseries 

Grains à farine et légumes secs 

id. 

» 24 

» 

11 

» 

12 


(quand le droit de mouture 
est prélevé aux moulins, le 
droit de consommation sur 
les grains n’est pas payé à 
leur entroe dans les villes^ . 

id. 

>* 18 

n 

4 

» 

9 

18 

Avoine 

id. 

» 16 

II 

5 


8 

19 

Foin. 

id. 

O 6 

„ 

2 


3 

20 

Paille et sou. ...... 

id. 

)> 6 

» 

3 


3 

21 

Légumes Ht s : clioux-llcurs, 







22 

asperges, «le 

Légumes ordinaires: tels que 
choux , navets et poimnes de 

id. 

» 12 

** 

3 

n 

6 


terre 

id. 

» 6 

» 

1 

n 

3 
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SYSTÈME D’IMPOSITION. 

Sui/e du tableau de la page précédente. 





MONTANT DKS DROITS I 



l NITÉS 



. 


1 

U 

g 

INDICATION 

prises pour 
base de 


Pour I 



l’iinpostlion 
en poids 






Q 

DES ARTICLES IMPOSÉS. 

Droits 

Siipiilêiiient 


les 

£ 

et 


Ile 

droits 

V 

illes 1 

i 


mesures 

de 

d’en- 

pour le 
conipte de 
la ville. 


de 

1 


Vienne. 

Irce. 

proviuce.| 




n. k. 

fl. 

kr. 

fl. 

kr. 

i3 

Fruits, marrons, noix. . . . 

le quintal. 

1. 18 

» 

A 1/2 

» 

12 

n 

l'ruiti secs et confits. . • , 

id. 

» 36 

n 

9 

» 

24 

‘J5 

Bourre , graisse , suif, cban- 
délies. ........ 

id. 

2 » 

» 

24 

1 

>1 


Cbamlelles 

id. 

M » 

N 

»» 

1 

30 

26 

Graissede porc, lard et moelle. 
Saron oïdinaire et parfumé. . 

id. 

1 20 

» 

16 

N 

40 

27 

id. 

1 35 

il 

37 

n 

n 

28 

Fromage. . 

id. 

1 30 

n 

22 

U 

4.5 

29 

Lait. ........ 

mass (♦). 

>. l/l 

•• 

1/16 

II 

1/4 

30 

OKufs 

le e.enl. 

•* 6 

» 

1/2 

w 

3 

31 

Cire et bougies 

Huile à brûler et huile d'o- 

le quintal. 

5 n 

1 

IS 

2 

30 

32 







lÎTt. ........ 

id. 

1 40 

» 

20 

1 

M 

33 

liuis de chanliage. .... 

toise cubiq. 

1 M 

II 

17 

M 

30 

34 

Bois de sapin 

id. 

» 40 

» 

22 3/4 

» 

20 

35 

(3iarbon de buis ..... 

le quintal. 

» 4 

)> 

1 3/1 

H 

2 

SS 

Charbon de terre. .... 

id. 

» 2 

» 

1 l/t 

» 

1 

37 

Graines oléagineuses. . . . 

id. 

H 8 

» 

2 

H 

II 

38 

Miel 

id. 

M 34 

H 

8 

)» 

11 

39 

Huile et graisse de poisson. . 

id. 

Il 4 

W 

1 

n 

N 

40 

Briques et tuiles 

Je mille. 

1 18 

n 

18 

,t 

II 

44 

pierres de construction. • . 

toise cubiq. 

3 36 

n 

54 

II 

n 

42 

Plaques de ptene ( Platten- 







pleine). 

le cent. 

H 24 

M 

6 


n 

43 

Sable de construction. . . . 

la charrette 
attelée d’uii 








cheval. 

» 4 

>1 

1 

n 


44 

Chaux 

id. 

» 18 

n 

4 

n 

» 

45 

Plitre 

le quintal. 

» 4 


1 




OBSERVATION. 


lyC droit préleTè aux barrièrrs de Vienne sur lo bois do construction est 
réglé per un tarif spécinl « du 15 décembre qui embrasse coût dilTrrens 

articles dont nous supprimons ici l’indication trop dctnillée coiume étant sans 
intérêt pour nos évaluations financières Nous nous bornerons à ob.scrver 
qu'il y a telle qualité de bois de construction qni paie jusqn’à 5 ttorins 15 
kreulxer per pièce. 

(*) 1 mnss = 1,é5 litre. 
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SYSTÈME DTM POSITION. 7 

Comme la suppression des anciens droits prélèves au 
profil des communes et des particuliers portait utieinleà des 
droits de propriété légitimement acquis, la loi financière de 
1829 par laquelle ils furent abolis, reconnut aux proprié- 
taires ou usufruitiers de ces droits des titres à un juste dé- 
dommagement, et prescrivit la voie à suivre pour faire valoir 
leurs réclamations. Il a été iusiiiué à cet eflét auprès de l’au- 
torité centrale de chaque province une commission spé- 
ciale, dont le procureur du fisc (^Kammer-Procurator) et 
plusieurs délégués des Étals font partie. Ces commissions 
sont chargées d’examiner ces sortes de réclamations cl de 
fixer le montant des dédommageraens à accorder. Ceux qui 
se croient lésés par leurs décisions peuvent recourir à la 
voie ordinaire des tribunaux compétens. Les communes qui 
jouissaient avant la loi de 1829, du droit de prélever cer- 
taines taxes, au même titre que de simples particuliers, sont 
envisagées comme tels et dédommagées d’après les mômes 
principes, c’est-à-dire d’après l’évaluation des revenus 
qu’elles en reliraient. Lorsqu’une imposition quelconque 
se trouve avoir été instituée pour subvenir aux dépenses pu- 
bliques communales, on ajoute au nouvel impôt sur la con- 
sommation un supplément de droit, prélevé pour le compte 
de la commune et proportionné à ses besoins. 

Ce supplément est dans les grandes villes, assez considé- 
rable. On peut voir dans les tarifs qui précèdent que pour la 
ville de Vienne il atteint, pour la plupart des articles, 20 
pour 100 du droit de consommation prélevé pour le compte 
du fisc, et que, pour plusieurs autres, il dépasse celte propor- 
tion. Le tarif des droits de consommation est en général très 
élevé. Il est pour plusieurs articles de 20 à 25 pour 100 de la 
valeur vénale de l’objet imposé, et dépasse même ce taux dans 
certains cas. Il équivaut, par exemple, pour le vin ordinaire à 
30 et môme Uü pour 100. Pour les objets de consommation 
qui sont imposés tant dans les grandes villes que dans le plat 
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SYSTÈME D'IMPOSITION. 

pays, l'augmentation du tarif à la charge des consommateurs 
des villes de province varie de 25 à 100 pour 100. Pour 
la ville devienne la dilTcrence est encore plus considérable. 

D'après la loi de 1829, tous les spiritueux étaient imposés 
dans les petites villes et les communes rurales, lors de leur 
entrepôt pour le débit (bei dem Fertehleùte). C’étaient les 
cabareticrs et tous les débitons en détail qui payaient le droit 
fixé par le tarif. L’imposition payée par les distillateurs lors 
de la fabrication, ne subsistait que dans les grandes villes. 

Le premier de ces modes d’imposition fut changé par la 
loi du \U août 1835, et on adopta, pour les campagnes comme 
pour les villes, l’imposition des spiritueux lors de leur fa- 
brication, en supprimant en même temps la différence du 
droit de consommation entre les grandes villes et le plat 
pays. Le droit est perçu d’après la capacité des cuves qui 
servent à lu préparation des substances fermentées, savoir : 
en raison de neuf Kreutzer par eimer (1) lorsqu’on emploie 
à la distillation des substances farineuses ou des fruits à pé- 
pins, et de 13 v Kreutzer par eimer lorsqu’on y emploie des 
fruits ù noyau. Par une suite naturelle de ce changement, 
sur les motifs et sur la portée duquel nous aurons occa- 
sion de revenir, le droit de consommation prélevé sur les 
spiritueux aux barrières des villes de province fut aboli, et 
on ne laissa subsister que le droit supplémentaire payé au 
profit des communes urbaines {Gemeinde Zuschlag). 

Le droit sur la bière est prélevé lors de la fabrication 
de cet article, et, comme le tarif est plus élevé pour les 
grandes villes que pour les autres localités, la bière im- 
portée dans les villes de cette catégorie paie à la barrière la 
différence du droit. 

Le vin est imposé dans les campagnes lors de l’entrepôt pour 
le débit en détail, et dans les villes lors de son importation. 


(i) I eimer == 58 litres. 
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9 


Le droit sur la viande de boucherie est paye , dans les 
petites villes et les communes rurales, par les bouchers et 
les charcutiers, et dans les villes de province lors de l’im- 
poriaiion des beslianx ou de la viande fraîche, salée, on pré- 
parée de quelque manière que ce soit. 

Tous les autres articles spécifiés dans le tarif ne sont 
imposés qu’anx barrières des grandes villes , lors de leur 
importation. 

La surveillance de la perception des droits de consomma- 
tion et tout ce qui concerne cette branche des finances est 
confié à des inspecteurs de district qui relèvent de l’admi- 
nistration des douanes de la province 
icaltung), et qui ont sous leurs ordres un certain nombre 
de commissaires chargés du prélèvement de l’impôt, avec le 
concours des autorités locales. Le droit payé aux barrières 
des grandes villes est perçu par des employés de l’octroi. 

La perception des droits qui ne sont pas prélevés aux bar- 
rières des villes lors de l’importation, mais seulement lors de 
la fabrication ou du débit de l’objet imposé, se fait de trois 
manières différentes, savoir: ou par un arrangement en bloc 
conclu de gré à gré avec le contribuable qui y est assujetti ; ou 
moyennant un bail passé avec concurrence et publicité, soit 
pour toutes les entreprises de la môme classe, soit pour tous 
les contribuables du même endroit ou du même district, et 
quelquefois même sur une plus grande échelle ; ou bien par 
les agens du fisc moyennant prélèvement direct de l’impôt 
d’après le tarif. 

Chaque brasseur, distillateur, cabaretierou débitant de 
vin, de moût, ou de cidre, est tenu de présenter une déclara- 
tion, indiquant approximativement la quantité des articles 
imposables qu’il produit ou qu’il débile dans lecourantd’une 
année et le montant de l’impôt évalué en bloc qu’il est dis- 
posé à payer au fisc, pour être dispensé des formalités gê- 
nantes qu’exige la perception en détail d’après le tarif. Les 
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bouchers ei charcutiers présentent une déclaration analogue, 
en y spécifiant le nombre des pièces de chaque espèce de gros 
etdenienu bétail qu’ils abattent dans le courant d'une année. 

Ce sont les inspecteurs de district préposés à la perception 
de l’impèt qui reçoivent ces déclarations. Elles leur sont 
remises directement par les contribuables dans les villes de 
leur résidence. Partout ailleurs ce sont les autorités locales 
qui les leur transmettent par l’entremise des commissaires 
de perception. Lorsqu’un inspecteur a recueilli toutes les dé- 
clarations de son district, il fixe le terme, et l’endroit de la 
réunion des commissaires de perception, qui sont chargés de 
négocier et de conclure avec les contribuables, de concert 
avec l’administration financière du district, les arrangemens 
relatifs au paiement en bloc du droit de consommation. Ces 
arrangemens ne peuvent être conclus que pour un laps de 
temps d’un à trois ans. 

Ceux des contribuables qui ne seraient pas dispostis à sou- 
scrire à un arrangement acceptable pour le fisc, doivent se 
soumettre au contrôle exigé pour la perception de l’impôt 
d’après le tarif. Ils sont obligés de présenter à cet effet, d’a- 
près un formulaire prescrit par la loi, une description dé- 
taillée de leurs caves, magasins et autres localités, et des 
ustensiles employés à leur exploitation. Toutes les pièces du 
local sont numérotées, les vases, les cuves, les chaudières et 
autres appareils doivent être jaugés, étalonnés et numérotés, 
et il n’est pas permis au contribuable d'y apporter le moin- 
dre changement sans en prévenir l’autorité compétente. 

Chaque fois qu’un contribuable veut, selon sa profession, 
brasser de la bière ou entreprendre une distillation d’eau- 
de-vie ou autres spiritueux, il doit en prévenir au moins 2è 
heures d’avance l’autorité financière respective , en indi- 
quant : la quantité de l’article imposable qu’il a l’intention 
de fabriquer ainsi que celle des substances qu’il veut y em- 
ployer, les ustensiles et appareils dont il doit se servir pour 
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cette opération, le jour et l’heure où elle doit coninicncer, et 
sa durée. Les bouchers et les cabareticrs doivent faire la 
même déclaration : le premier quant au nombre de pièces de 
gros ou de menu bétail qu’il a l’intention d’abattre, et le se- 
cond quant à la quantité de boissons qu’il veut emmagasiner. 

Les autorités et les employés préposés au prélèvement de 
l’impôt sont tenus de surveiller ces opérations pour empê- 
cher la fraude, en faisant des visites domiciliaires chaque fois 
que l’intérêt du fisc l’exige. Lorsqu’un boucher, au lieu de 
payer le droit par pièce de bétail abattu, préfère l’acquitter 
au poids, il doit en faire la déclaration et s’y soumettre d’a- 
vance pour toute l’année ; et dans ce cas le pesage a lieu en 
présence d’un employé du fisc. 

Ceux qui s’occupent de la fabrication de la bière ne peu- 
vent entreprendre cette opération que pour toute la quantité . 
que contient le réfrigérant (^Kühlstock). Il est néanmoins 
loisible aux contribuables de faire partager en trois ou qua- 
tre parties la capacité du réfrigérant, lors de l’étalonnage, et 
dans ce jcas, il leur est permis d’entreprendre la fabrication 
de la bière pour une partie du contenu, d’après la division 
marquée aux parois du réfrigérant. 

Lorsqu'une brasserie ou distillerie est pour quelque temps * 
hors d’activité, elle est mise sous le scellé. 

Tous les brasseurs, distillateurs et cabaretierssont obligés 
de tenir des registres détaillés, d’après desformulaire.s pres- 
crits par la loi, pour tout ce qui concerne leur exploitation, 

Dans ces registres se trouvent inscrits, date par date , la 
quantité de l’objet fabriqué, emmagasiné et vendu, ainsi que 
le droit payé au fisc. Les bouchers sont également obligés 
de tenir de pareils registres pour la quantité des pièces de 
bétail abattues par eux, avec l'indication du poids, de la 
quantité de viande vendue, de celle restée en magasin etdn 
montant du droit payé au lise. Ces registres doivent être 
présentés tous les mois aux commissaires respectifs, accorn- • 
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pagnés de quittances de l’impût. Les brasseurs sont tenus de 
présenter, en outre, tous les trois mois des comptes détail- 
lés de l’exploitation de leurs brasseries. 

Lorsque l’autorité respective n’a pu conclure un arrange- 
ment en bloc avec les contribuables, elle doit essayer la voie 
de l’allermage avec concurrence et publicité, et ce n’est 
que dans le cas où ce dernier serait impraticable ou ne 
pourrait avoir lieu sans préjudice pour le trésor, qu’on 
procède à la perception directe de l’impôt par les agens du 
fisc. 

Le fermier qui prend à bail les revenus du droit de con- 
sommation, entre dans les droits et dans les obligations du 
fisc. Sont toutefois exceptés de ses attributions : 1“ la déli- 
vrance des permis d’exercer que l’autorité accorde aux con- 
tribuables; 2° les poursuites et le jugement en matière de 
contravention aux lois et règlemens concernant la percep- 
tion de l'impôt. 

Malgré la rigueur des lois qui poursuivent la fraude et 
malgré les encouragemens accordés aux dénonciateurs, le 
fisc trouve souvent mieux son compte en s’arrangeant en 
, bloc avec les contribuables ou en mettant en ferme les droits 
de consommation, qu’en les prélevant directement et en dé- 
tail. Quelquefois les arrangemens en bloc sont conclus avec 
toute la corporation des contribuables de la même catégorie, 
qui se contrôlent ensuite réciproquement entre eux pour la 
juste répartition de l’impôt. 

L’usage des arrangemens de gré à gré est presque généra- 
ment suivi ù l’égard des bouchers de la campagne et des 
petites villes. Il a également lieu dans beaucoup d’endroits 
pour les brasseries et les distilleries. 

En Prusse, le droit de consommation ne frappe que les ob- 
jets suivons : 

1° Les grains convertis en farine, en gruau ou autres arti- 
cles de ce genre. 
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2° La viande de boucherie. 

Le droit sur ces deux articles est prélevé sous le litre 
d'impôt sur les moutures et sur l’abatage des bestiaux 
{Mahlund Schlacht-Steuer) . 

3° Levin. 

U° La bière; 

5" L’eau-de-vie ; 

6” Le tabac (1). 

L’impôt sur les grains et sur l’abalage des bestiaux a été 
introduit en Prusse par la loi financière du 30 mai 1820 à 
la place de plusieurs taxes et octrois qui existaient aupara- 
vant. Ce droit n’est prélevé que dans 134 villes les plus con- 
sidérables de la monarchie, qui ne paient pas la contribution 
personnelle à laquelle son t assujetties toutes les autres pe- 
tites villes et les communes rurales (Voir la description de 
ce dernier impôt, page 229) . . 

Il est abandonné à la libre option des villes assujetties à 
la contribution personnelle, de la convertir en impôt sur les 
grains et sur l’abatage des bestiaux, lorsqu’elles s’engagent 
à garantir au fisc un produit équivalant au montant de leur 
contribution personnelle. 11 est également libre aux villes 
assujetties au droit sur les moutures et sur l’abatage des bes- 
tiaux de se soustraire à cette imposition, en se soumettant 
en échange à la contribution personnelle. 

L’impôt sur les montures est prélevé sur toute espèce de 
grains convertis en farine ou en gruau, savoir ; 

20 silbergros (2) ou S7 kreutzer pour un quintal de fro- 
ment et 6 silbergros ou 14 \ kreutzer pour un quintal de 
seigle, d’orge, de blé sarrasin ou d’autres grains farineux. 


(i) Comme le Ubac n’est pas compris en Autriche parmi les droits de 
cnosommation, et qu’il figure séparément parmi tes rerenus de monopole , 
nous le mettrons ici en dehors de nos rapprochemens. 

(s) I silbergros = ji i/3 centimes, monnaie de France. 
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L'impôt sur l’abatage des bestiaux est prélevé à raison 
d'un écu par quintal (l)ou85 et demi-kreutzer, monnaie de 
convention, sans distinction de gros et de menu bétail. La 
pièce abattue est pesée en entier après qu'on en a ôté les 
intestins et coupé les pieds (2). 

Plusieurs grandes villes ont obtenu le privilège de préle- 
ver sur les moutures pour le compte de l’amortissement des 
dettes communales ou pour d’autres besoins locaux, 25 et 
jusqu’à 50 pour 100 du droit de consommation fixé par le tarif. 

Tous ceux qui importent dans les villes assujetties au 
droit sur les moutures et sur l’abatage des bestiaux, des 
articles ci-après désignés provenant des endroits où cet im- 
pôt n’est pas établi , paient à la barrière : 

1° Pour l’amidon, la poudre à cheveux, l’orge ou le 
froment mondé et le gruau, le double, et pour la fa- 
rine un et 4 du droit fixé par le tarif pour les grains dont 
ces dilTérens articles ont été fabriqués. Le grain égrugé, le 
pain et autres pûtes cuites, ne paient que le droit simple ; 

2° Pour les viandes salées et autres articles de charcote- 
rie, ainsi que pour la graisse, le suif et les chandelles, un et 
~ du droit sur l’abatage des bestiaux. 

La perception du droit de consommation sur le vio se 
fait de la manière suivante : 


(i) TJo écu =3 fr. 70 c. Un quinlil de Berlin contient 110 livres; la 
livre équivaut à 4<>7ida grammes. 

(a) A. Berlin, le droit est pa;é par tête, en comptant : 

Quintaux. 

Pour un bceuf ou un taureau 5 7 

Pour une vache ou un bouvillon 3-7 

Four un veau 7 

Pour un porc ou une truie 17 

Pour un cochon de lait 

Pour un mouton 7^ 

Pour un agneau 
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Les vignes sont pariagées en six classes selon la qualité 
de leur produit. 

Le vin provenant des vignes de la 1 ''' classe paie : 

35 silbergros par oimer (t ) ou 1 fl. 40 kr. monn. de coov. 
celui de la 2' 25 1 fl. 11 4/4 


3' 171/2 

60 

4” 121/2 

35 5/8 

5* 10 

281/2 

6« 71/2 

21 1/2 


Cette classification est de temps à autre soumise à une ré- 
vision , pour y introduire les rectifications que des change- 
mens survenus dans la culture ou d'autres circonstances 
locales pourraient rendre nécessaires. Dans la province rhé- 
nane, il y a , à cet effet, une commission spéciale composée 
des membres de la régence et de plusieurs experts. 

Le produit de l’année est inventorié, dans chaque com- 
mune, sous le contrôle de l’autorité fiscale. La régence an- 
nonce, parla voie de la publication, le terme auquel chaque 
vigneron est obligé de faire connaître à l’autorité fiscale 
respective, la quantité de vin récolté et l’endroit où il est mis 
en cave. 

A la suite de ces déclarations des vignerons les dépôts de 
vin sont visités, et les quantités constatées par les employés 
du fisc avec l’assistance des employés communaux. Jusqu’à 
ce que cette révision soit effectuée, il n’est pas permis de 
transporter de la vendange ou du moût d’un district vigno- 
ble dans un antre. Il y a, en outre, chaque année au mois 
de mai, une révision générale de tous les dépôts de vin non 
encore imposés. 

L’impôt n'est prélevé sur le vin qu'à mesure de sa consom- 
mation ou vente par le producteur. Les vignerons qui sont 
en même temps cabaretiers doivent payer, au !''• mai , le 
droit de consommation pour tout le vin de leur dernière ré- 


(i) ieimerdeBerHa=i68, Sglitm. 
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coite qu’ils ont consommé on vendu jusqu’à cette époque, 
et acquitter, au 1*' novembre suivant, tout le reste de l’im- 
pôt de cette même récolte. 

Les autres propriétaires de vignes sont tenus de payer 
le droit, au !"■ novembre de chaque année pour tout le vin 
de leur cru qu’ils ont consommé ou transporté jusqu’à cette 
époque hors de leur commune. Celui qui achète du produc - 
teur, du vin non encore imposé, est obligé de payer le droit 
ou de produire le certificat de l'impôt acquitté par le ven- 
deur. 

Lorsqu’il est prouvé que le vin non encore imposé s’est 
gâté, l’impôt peut être réduit jusqu’au minimum du tarif, 
c’est-à-dire à 7 silbergros et ^ par eimer.Dans les années de 
mauvaise récolte, quant à la qualité, le droit peut, avec le 
consentement du ministre de finances, être réduit jusqu’à la 
moitié. 11 y a même rémission entière du droit lorsque le 
vin récolté n’ést pas potable. 

Le droit de fabrication des bières est prélevé sur la 
drèche, à raison de 20 silbergros par quintal. Ceux qui 
brassent de la bière dans des chaudières, pour leurs besoins 
domestiques, jouissent d’une franchise de droit, lorsque, leur 
famille avec les gens de service ne dépasse pas le nombre de ■ 
dix personnes au-dessus de là ans. On peut même obtenir la 
permission de brasser de la bière pour l’usage de sa mai- 
son dans des localités et des appareils destinés à cette fabri- 
cation, moyennant une somme fixe payée d’avance pour 
toute l’année. 

L’impôt sur feau-de-vie est prélevé sur les substances 
fermentées préparées pour la distillation, savoir : pour les 
grandes distilleries, à raison d’un silbergros, et pour les 
petites distilleries de la campagne, à raison de | de silber- 
gros pour 10 quart» (mesure de Berlin) de la capacité des 
cuves à fermentation. On considère comme petites distille- 
ries toutes celles qui ne sont en activité que depuis le l‘”'no- 
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vcmbre jusqu’au 16 mai , et dont les propriétaires n’em- 
ploient à cette fabrication que des pommes de terre ou des 
grains récoltés par eux, et seulement la quantité nécessaire 
pour remplir dans un seul jour la capacité de 900 quart du 
contenu de lu cuve de fermentation. 

Pour l’eau-de-vie distillée, non de grain ou d’autres sub- 
stances farineuses, mais de fruits ou de résidus de raisins, 
l'impôt est prélevé d’après la quantité des substances em- 
ployées à.celte fabrication, savoir : un einier de fruits à pé- 
pins (broyés) ou de résidus de raisins paie h silbergros; un 
eimer de fruits à noyau, de vin ou de lie de vin, 8 silbergros, 
et un ûxlioft de liquides sucrés, 5 silbergros et 7. 

Tels sont, en abrégé, les deux systèmes d’imposition suivis 
en Autriche et en Prusse, pour la perception des droits sur 
la consommation. Voyons maintenant quels en sont les ré- 
sultats financiers dans chacun de ces pays. 

Le total des revenus de l’Autriche, provenant des droits de 
consommation prélevés dans les onze provinces, est évalué par 
le professeur Springer à 19 200 000 0. (1), sur lesquels les 
deux provinces italiennes rapportentèèOOOOOfl., et la villede 
Vienne au-delà de U millions. Sur le restant, d’environ 10 mil- 
lions et demi , il y aurait à rabattre les dédommagemens 
annuels payés par le trésor aux anciens propriétaires ou 
usufruitiers des taxes et des droits supprimes ; mais comme 
ces dédommagemensconstituent, pour la plupart, une charge 


(i) Le produit brut de celte imposition , en 184 r, a été évalué, d'aprè.s 
des données oflieielles (voir la note supplémentaire n° 3 , à la lin du ■'''roi.], 
à ig Sooooo francs, qui ne peuvent donner qu'un revenu net de 18 mil- 
lions tout au plus; mais comme les frais de perception de celte seule bran- 
rbe des impositions indirectes , pris séjiarément , ne pourraient être évalués 
que d’une mauiére plus ou moins approximative, noys adoptons dans sa to- 
talité le chiffre donné par le professeur Springer. 

II. 9 
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temporaire dont nous ignorons le montant , nous adoptons 

sans déduction la somme ci-dessus de . . 19 200 OOO Horins. 

En ajoutant à cette somme ; 

1“ Le produit de la contribution personnelle dans 
les deux provinces italiennes , qui peut être 
<»nsidéré comme complément du droit de con- 


sommation ' . t 240 000 

2“ Les taxes spéciales prélevées sur les Juifs, à 
titre de droit de consommation 990 000 

On peut évaluer le total de cette branche de 
revenus à 21 430 000 florins, 


ce qui ferait à peu près deux treiziémes du total des voies et moyens 
du budget de l’État, 

Celte somme, répartie sur une population de 20860000 
âmes, donne 1 fl. et 1 kr. -t- par tête. En répartissanl cette 
imposition annuelle sur 3G6 Jours, il se trouve que chaque 
individu rapporte à l’État, moyennant les droits de consom- 
mation, moins d’un sixième de kreutzer par jour. Si, sur la 
somme ci-dessus de 21 63000 fl., on porte en déduction le 
rapport des deux provinces italiennes et de la ville de Vienne, 
qui peut être évalué à 8 millions et demi, le reste du revenu, 
savoir : 12 930 000 fl. , réparti sur une population de 
15 800 000 iiabitans, donne 49 kr. par tête et par an, ou 
moins d’un septième de kreutzer par jour. 

En Prusse, les revenus provenant des droits sur la con- 
sommation et des impositions qui en tiennent lieu, peuvent 
être évalués de la manière suivante ; 

lo Le droit prélevé sur l’abatage des bestiaux (êi’cAfacAf- 
Steuer) a rapporté en 1838, d’après les données officielles 
publiés parM. Hoffmann, directeur du bureau statistique de 
Berlin, 1 245 262 écus. Comme le chiffre de ce revenu doit 
s’élever avec l’accroissement de la population, et que, depuis 
1833 jusqu’à 1838. inclusivement, il s’est effectivement élevé 
de 144 638 écus, ce qui donne, terme moyen, une augmen- 
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lation de 28927 écus par an, on peut en porter le produit, 
pour 18^(1 , à 1330 000 écus environ ; 

2" Le droit sur les moutures a rapporté en 1888, d’après 
le même aiiieur, 155.5689 écus. Comme ccl impôt suit éga- 
lement le mouvement ascendant de In population, on peut 
le porter pour 18ôl à la somme de 1 600 000 écus. 

3° Le produit du droit de consommation prélevé sur le 
vin du pays est sujet à de grandes variations , selon l’a- 
bondance des récoltes. Ainsi, cet impôt n’a rapporté que 
8 972 écus en 1830, et 165.51 en 1831, tandis qu’en 1829 il 
a produit 203 92ô écus, et en 1835, 22A420. Le terme moyen 
pris sur le produit de dix années, depuis 1828 Jusqu’en 1838 
inclusivement, est de 116000 écus par an. 

U° La taxe sur la fabrication de la bière a produit en 1838 
1 2UkUU9 écus. Comme cette branche de revenus n’a pas suivi 
d'une manière soutenue une progression ascendante et que, 
comparée avec l’année 1833, le produit de l’année 1838 
présente même une réduction de 7997 écus, nous n’admet- 
tons, pour le rapport de l’année 18ôl , qu’une somme de 
1240000 écus. 

5° Le produit de l’impôt sur la distillation de l’eau-de-vie 
était, en 1838, de 5 617 144 écus. Cette branche de perception a 
constamment suivi depuis 1834 jusqu’à 1838, une progression 
ascendante, qui donne pour terme moyen une augmentation 
de revenu de 145 950 écus par an ; et comme le taux de l’im- 
position a été haussé en 1838 d’à peu près 25 pour cent sans 
que la consommation de l’eau-de-vie ait été réduite, on peut, 
avec d’autant plus de sécurité, porter cette branche de re- 
venus, pour 1841, à la somme de 6 millions (1). 


(i) Le professeur AVeber donne pour i 835 le cliilTre de 5 g 45 176 écus, 
el prétend qu’en 1837 le produit de cet impôt a dépassé la somme de 6 
millions ; mais ni l'un ni l'autre de ces chiftres n’est exact , et nous les 
avons rectifiés dans uos calculs par les données plus aulbcntiques deM.Hoff- 
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La coniribulion personnelle {Clauen-Steuei’), tenant lien 
dans les petites villes et les cuniniiines rurales des droits 
sur la mouture et sur l'abatage des bestiaux, est portée dans 
le budget de IS/iil à 6 693 000 écus. 

Le produit de celte imposition a suivi depuis 1831 une 
progression ascendante non interrompue. M. Hoffmann le 
porte, dans ses données statistiques pour les années 1836, 
1837 et 1838, à plus de 7 millions par an. La différence entre 
ce dernier chiffre et celui du budget de IS&l vient proba- 
blement de ce que l’auteur, auquel nous nous référons, 
n’aura pas porté en déduction les U pour 100 accordés aux 
employés communaux à litre de frais de perception, et qu’il 
a établi ses calculs, non sur les rentrées effectives de l’impôt, 
mais sur ce qu’il devait produire d’après les rôles de contri- 
bution. Nous nous en tiendrons donc pour nos évaluations 
au chiffre porté au budget. 


Récapitulation. 

Droit sur l’abatage dos bestiaux {Schlacht- 

Steuer) ! 1 330 000 écus. 

Droit sur les moutures (Mahl-Sleucr) 1 600 000 

Droit de consommation prélevé sur lo vin du pays. 1 1 6 000 

Droit sur la fabrication des bières 1 2t0 000 

Droit sur la distillation de l’eau-de-vie. . . , 6 000 000 


Contribution personnelle envisagée comme un 
complément des droits sur la consommation. . 6 693 000 

Total 16 979 000 écus. 

ce qui fait, monnaie de convention , 34 255 718 florins. 

Cette somme, répartie sur une population de 14700000 
babitans , donne par tête un florin 40 kreutzer par an , ou 
ÿy kreuuer par jour. 


maoD, qui les a puisées à la source , dans tes dociimens ofGciels du Bureau 
siatistique. Or, d’après ces données, le revenu du droit prélevé sur Teaii'ile*' 
vien’élaiien x 835 que de 5 6 ; 5 , et en 1837 de 5 284 764 écus. 
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En France , le droit de consommation prélève pour le 
compte du trésor public, ne frappe que les boissons, le sel, 
et la fabrication du sucre indigène. 

Comme les droits de consommation des sels, de même que 
le produiide la vente des tabacs et des poudres à feu, rentrent 
dans la catégorie dés monopoles de l’État, nous devons les 
mettre ici en dehors de nos calculs comparatifs. 

Les droits sur les boissons, produisent, d’après le budget 
de 1841, -y compris la fabrication des bières, 87918 000 
francs. — Les droits sur la fabrication du sucre indigène, 
8 250 000 francs. — Les droits d’octroi établis dans 1508 
communes ayant ensemble une population de 6 500 000 
âmes sont perçus pour le compte des villes. Ils portent en 
première ligne sur les boissons , puis sur les comestibles, 
les combustibles, les matériaux de construction, les fourra- 
ges et autres objets divers. Le tarif varie avec les besoins 
des communes urbaines, et la taxe par tête ressort depuis 
Ifranc 50 centimesjusqu’à 30 francs (1). Leproduitdesdroits 
d’octroi était en 1830, d’après le rapport au roi du ministre 
des finances, comte Chabrol, de 67 millions ; mais il a depuis 
considérablement augmenté, et on peut l’évaluer maintenant 
à plus de 70 millions. Le trésor est associé à cette percep- 
tion pour un prélèvement du dixième du produit net. Ce pré- 
lèvemeni, qui ne porte pas sur la portion des taxes, destinée 
à remplacer dans quelques villes la contribution mobilière 
ou à payer des dettes arriérées, ne rapportait en 1830 que 
4900000 francs. En 1837, il s’était élevé an chiffre de 
5 400000 francs. On peut donc l’évaluer maintenant à près 
de 6 millions. 


(i) Nous avons tiré ces cliiffi'us du ra|ipoit du ministre des fioauces 
comte Chabrol, |iréseiilc au roi eu iS3o. Depuis celle époque , les droits 
d’octroi ont été établis dans plusieurs communes où ils n’existaient pas au- 
paravant. 
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Ces trois perceptions prises ensemble forment un revenu 
de 102 168 000 francs ou 39 295 000 florins, monnaie de con- 
vention (1); ce qui donne pour une population de 3à 500 000 
âmes 1 fl. 9 kreutzer par tête. 

Comme il ne s’agit ici que' de l’appréciation des revenus 
de l’État, nous avons mis en dehors de notre supputation les 
octrois prélevés pour le compte des villes ; mais en revan- 
che, pour avoir le chiffre réel des impositions du lise qui 
portcut sur les consommations et les jouissances, ou qui 
frappent d’une autre manière les contribuables dans leurs 
revenus et dans l’emploi qu’ils en font, il faudrait y ajouter : 
1" Les droits prélevés sur les voitures publiques, dont le 
rapport s’élevait en 18.37 à 7 096 000 francs ; 

2° La contribution personnelle et mobilière, montant d’a- 
près le budget de 18èl à 55 895 000 francs, dont nous avons 
fait mention, page 226 du 1'”' vol. Cette contribution ligure à 
la vérité parmi les impositions directes, mais elle peut être 
considérée de même que l’impôt des classes en Prusse, comme 
un comph'incnt des impositions indirectes. 

Ce qui porterait le total de cette partie des voies et moyens 
du budget à 165 100000 francs ou 63 500 000 florins, mon- 
naie de convention. Répartie sur une population de 34 mil- 
lions et demi, cette somme donnerait 1 fl. 50 kr. par tête, 
c’est-à-dire 10 pour 100 de plus qu’en Prusse, et 80 pour 
100 de plus que ne rapportent en Autriche les revenus qu’on 
pourrait ranger dans la même catégorie (2). Pour donner à 


(1) En ajoutant à la somme ci-dessus les octrois prélevés pour le compte 
dessilles, et qui s'élèvent à environ 64 millions et de fiancsou a 4 807 000 
florins, le total des droits de consommation s’élèvera a 64 lua 000 florins, 
et donnera i florin 5 a kreulzer par tète. 

(2) Sur le revciui de 102 168000 francs, provenant en France des 
droits de consommation proprement dits, la taxe prélevée sur les boissons 
en compose à peu près les sept huitièmes. Cette taxe, dont le produit monte 
à 87918 uoo francs ou 33 8 i 5 ooo florins, monnaie de convention, rend 
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ce rapprochement toute la portée qu’il doit avoir, on doiten- 
core observer: premièrement, que le droit sur la viande de 
boucherie n’est prélevé en France que dans 1508 communes 
assujetties à l’octroi et embrassai) t une population de G 500 000 
habitons, c’est-à-dire ^ de la population de toute la mo- 
narchie; tandis qu’eu Autriche, dans les onze provinces que 
nous avons prises pour point de comparaison, cet impôt pèse 
sur tout le pays. Secondement, qu’en France le fisc n’est in- 
téressé dans tous les octrois que pour un dixième de leur 
produit; tandis qu’en Autriche l’octroi prélevé pour le 
compte des villes ne s’élève qu’à 20 pour 100 à peu près des 
droits payés par les consommateurs, et que tout le reste des 
droits de consommation est perçu pour le compte du fisc, ce 
qui doit nécessairement occasionner une grande différence 
au désavantage du trésor public de la France. Sans le con- 
cours de ces deux circoiistaiiccs, le produit de cette branche 
du revenu public en France excéderait celui qu’ou eu relire 
en Autriche dans une proportion beaucoup plus considérable. 

Quant à nos rapprocheniens entre l’Autriche et la Prusse, 
en comparant les résultats numériques de cette branche des 
revenus dans les deux pays, qui ont été signalés pages 18 et 
20, ou voit que, proportion gardée de la population, le re- 
venu de l’Autriche provenant des droits de consommation et 
des impositions qui en tiennent lieu, est à celui de la Prusse 
comme 3 est à 5 (1) ; tandis que, pour la contribution fon- 


par télé 5 g kreuizer , tandis qu’eo Prusse les trois contributions prcleiées 
sur les baissons, montant à 7 35 G 000 cens ou lo 5 o 8 S71 florins, et ré- 
parties sur toute la |iupulatiun, ne donuent que 43 kreuizer par télé. 

(i) Nous devon.s en outie faire observer ici que le produit des droits de 
cousommatiou prélevés eu Prusse , que nous avons douué page 20 , repré- 
sente le revenu net, tandis que le chiffre de cette branclie de perception en 
Autriche, que nous avons tiré des évaluations du professeur Springer (voir 
la note, (uge 17 , ue représente que le produit brut. Or, si on en dé- 


Digitized by Google 



24 


SYSTÈME D’IMPOSITION. 


cicrc, la différence est en sens inverse. On a vu page 184 
du 1" vol. que le montant de cette contribution en Autriche 
esta celui de la Prusse, proportion gardée deTétendue dusol 
productif, coinme? est à 3 ; et à peu près comme 2 est à 1, par 
rapport à la population; ce qui pourrait faire supposer que 
la répartition des charges publiques adoptée par le fisc au- 
trichien, se rapproche davantage du système physiocratique 
(jui fait considérer le produit de la terre comme source uni- 
(juc de la richesse nationale et du revenu public. Cependant 
ou a pu se convaincre par les données et les rapprochemens 
consignés plus haut dans le chapitre concernantla contribu- 
tion foncière, que la propriété immobilière n’est pas en ,\u- 
irichc surchargée d’impôts comparativement aux autres 
pays, et qu’elle est beaucoup moins obérée qu’en France. 
.\insi la conséquence la plus directe et la plus naturelle qu’on 
pourrait déduire de la disproportion qui existe entre le pro- 
duit de l’impôt foncier et celui des droits de consommation, 
c’est qu’on ne tire pas en Autriche de cette dernière branche 
de revenus tout le parti qu’on pourrait en tirer. 

Dans l’appréciation des ressources financières provenant 
des impositions indirectes qui frappent sur les consomma- 
tions et les jouissances, on peut admettre comme principe 
qu’un pays, dont le sol est plus fertile, la population plus com- 
pacte et plus riche, offre à cette imposition une base plus large 
et plus productive que tel autre pays place dans des conditions 
moins avantageuses. Or, nous avons eu l’occasion de faire 
observer que, sous ce rapport, l’Autriche se trouve dans 
une situation bien supérieure à celle de la Prusse. A défaut 
d’autres preuves connues et patentes, nous en trouverions 
une irrécusable dans le rapprochement du produit de la 
contribution foncière de ces deux pays. Lorsqu’on prend en 


coin|>liiil li's fraUde |t«reepliou , lu ruvriiii nul, ré|iarli par lùlr , se rédui- 
rait sans doute à la moitié environ de ce nue cet impôt rapporte un Prusse. 
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considération que le sol productif supporte en Autriche en 
imposition foncière 6915 florins par mille carré, tandis qu'il 
ne paie en Prusse que 3 020 florins Uo kreutzer par raille 
carré ; quoique, d’après tontes les données que nous trou- 
vons dans les ouvrages statistiques, la propriété foncière 
paraisse être dans le dernier de ces deux pays plus fortement 
imposée, et que la nécessité des dégrèvemens s’y fasse plus 
vivement sentir , ou peut en conclure que l’impôt sur les 
consommations et les jouissances devrait aussi rapporter en 
Autriche le double de ce qu’il produit en Prusse. D’après 
cette proportion, l’impôt dont il s’agit rapportant en Prusse 
1 florin 50 kreutzer par tête devrait produire en Autriche 
3 florins 20 kreutzer par tête ; ce qui donnerait pour la po- 
pulation des onze provinces montant à 20 850 000 âmes 
69 500 000 florins, c’est-à-dire bien au-delà du triple de ce 
qu’il produit actuellement. Si, pour éviter Jusqu’à l’appa- 
rence d’une exagération, nous réduisons ce chiffre de y en 
le portant à la somme de 50 millions, nous sommes persuadé 
de rester au-dessous de la réalité, quant à l’évaluation ap- 
proximative de ce que les droits sur la consommation pour- 
raient produire en Autriche dans les onze provinces. Nous 
croyons pouvoir, en thèse générale, attribuer l’infériorité 
des résultats obtenus en Autriche de cette branche des res- 
sources financières, à un système d’imposition défectueux, 
fondé sur d’anciennes routines, et qui ne suit que lentement 
les transformations qui se sont opérées depuis un demi-siècle 
dans la fortune publique, les ressources de l’industrie et 
l’économie sociale en général. En poursuivant plus en détail 
notre examen comparatif des modes de perception adoptés en 
Autriche et en Prusse pour cette partie de l’impôt qui pèse 
sur les consommations, nous y trouverons peut-être quelques 
lumières propres à nous éclairer sur le plus ou le moins de 
foifdenient de l’opinion que nous venons d’émettre. 

Si nous prenons d’abord pour base de cet examen les ta • 
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rifs des droits des deux pays, nous trouvons que, s'il y u 
quelques articles qui sont en Autriche moins imposés qu’eu 
Prusse, il y eu a en revanche plusieurs autres qui le sont 
davantage; ensuite, qu'il y a en Autriche beaucoup plus 
d’articles assujettis au droit de consommation. En Prusse 
cc droit ne frappe que sur les boissons, sur les grains con- 
vertis en farine ou autres comestibles, et sur la viande de 
boucherie ; tandis qu’en Autriche, outre ces trois matières 
imposables, l’impôt frappe dans les grandes villes beaucoup 
d’autres articles, savoir: tous les comestibles, les combus- 
tibles, les productions fouiragères et les matériaux de con- 
struction , et jusqu’au sable dont on se sert pour la préparation 
du mortier. 

La différence principale entre les deux tarifs au désa- 
vantage du fisc autrichien, et elle est considérable, se 
trouve dans l’imposition des grains et de la viande de bou- 
cherie. En Prusse, le droit sur les moutures, à raison de 
hl kreuter pour un quintal de froment et de lè -r kreutzer 
pour un quintal de seigle ou d’autres grains, est supporté 
par toutes les communes qui ne paient pas en remplacement 
de ce droit la contribution personnelle {Clatten-SUuer). 
En Autriche, le droit de consommation sur les grains n’est 
supporté que par 13 villes, ayant ensemble une population 
d’environ 950 000 âmes ; tout le reste de la population des 
onze provinces, c’est-à-dire 19000 000 d’babitans, en est 
affranchi. Le taux de l’imposition y est aussi beaucoup moins 
élevé ; on paie pour tous les grains farineux sans exception 
18 kr. par quintal à Vienne, et 9 kr. dans les villes de pro- 
vince. En réduisant le poids de Berlin en poids de Vienne (1), 
le droit payé en Prusse revient pour le froment à 63 kr. par 


(i) I quintal de Vienne 1 19,7 livres de Prusse. 
I quMUil de Berlin, = 110 livres de Prusse. 
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quintal de Vienne, et pour leseigleà 15 j kr. Par conséquent 
on paie en Autriche, pour le froment, moins de ~ dans la 
capitale , et dans les villes de province, environ du droit 
prélevé en Prusse. Pour h seigle, le tarif de la ville de 
Vienne, qui n’établit aucune différence entre ces deux 
grains , est plus élevé. Il est , relativement au tarif prussien, 
comme 36 est à 31 . En revanche, le droit prélevé , également 
sans distinction de grains, dans les villes de province, est, 
pour le seigle, au tarif prussien, comme 18 est à 31. 

La viande de boucherie est imposée, en Prusse, d’une ma- 
nière uniforme, à 85 kreutzer et demi le quintal de Berlin 
ou 93 kreuizer le quintal de Vienne, tandis qu’en Autriche, 
le droit est: pour la capitale, de 157 kreutzer par quintal 
(sans compter lé supplément prélevé pour le compte de la 
ville) i de 50 kreuizer pour les autres villes, chefs-lieux de 
province; et de 25 kreutzer pour les petites villes et le plat 
pays, .\insi, l’impôt qu’on paie en .Autriche est au tarif prus- 
sien, powr la ville de Fienney à peu près comme 52 est à 
31 ; pour les villes de province, comme 10 est à 19, et pour 
les petites villes et les campagnes, comme 5 est à 19. 

En prenant pour point de départ deux systèmes d’imposi- 
tion si différens l’un de l'aiilre, il est impossible de calculer 
avec précision le déficit qui doit en résulter pour le fisc au- 
trichien, sur les deux articles de consommation dont nous 
venons de faire le rapprochement. Nous essaierons cepen- 
dant de l’évaluer, d’une manière plus ou moins approxima- 
tive, en établissant la comparaison séparément : 1” pour la 
ville de Vienne ; 2" pour les autres villes capitales des pro- 
vinces; 3° pour les petites villes et les communes rurales. 

1° Pour la ville de Vienne, on a vu tout à l’heure que, 
sous le rapport de l’imposition des grains, le tarif en vigueur 
est au droit de mouture prélevé en Prusse comme 3 est à 
10 environ pour le froment, et pour le seigle comme 36 est 
à 31. En combinant ces deux proportions et en admettant 
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que la consonimaiion de Vienne se compose de .5 de froment 
cl de .J de seigle , un trouve que le droit prélevé sur ces 
deux espèces de grains est à celui que rapporterait le tarif 
prussien comme 9 est à 17 (1). Or, ce droit ayant produit 
eu 18è0 pour la ville de Vienne seule èOS 000 florins, mon- 
naie de convention, aurait rapporté, d’après le tarif prussien, 
765 000 fl. en admettant la proportion ci-dessus de 9 à 17. 
Il en résulte, par conséquent, une diminution de 360000 fl. 

Le droit prélevé à Vienne sur la viande de boucherie a 
rapporté dans la même année 1 110 000 florins, sans comp- 
ter l’octroi perçu pour le compte de la ville; ce qui sup- 
pose, à raison de2fl. 37 kreulzer par quintal, une cunsomma- 
tion de 424 204 quintaux (2). La même quantité de viande 
imposée d’après le tarif prussien à raison de 93 kreutzer par 
quintal, n’aurait donné que 657 000 florins. Ainsi, il y a sur 


(1) Nous n’avons [>as perdu de vue dans cette évaluation approximative 
la différence qui existe entre les deux tarifs, quant à l’imposition de la fa* 
riiie, des gruaux, des pâtes cuites, ainsi que d’autres productions farineuses. 
(En Auiiiche, tous ces articles paient un tiers en sus du droit sur les grains 
eu nature. En Prusse, la farine paie < droit sur les grains, le gruau, 
l'orge mondé, l'amidou et les autres faliricatious de ce genre , le double, le 
pain et toutes les pâtes cuites le droit de mouture simple]. Mais comme la 
proportion pour la farine est la même, c'est-à-dire uu tiers de plus du droit 
sur les grains, et que les autres articles sont d’une importance minime dans 
le total de la consommatiou, nous n’avons pas cru devoir les porter en ligne 
de coQipte dans le calcul comparatif du produit de l'impôt. Il serait d’ail- 
leurs difficile de constater avec précision les quantités imposées de chacun 
do ces articles. 

(tt) Les 4^4 204 quintaux, répartis sur une population de 35 oooo âmes, 
donnent 1 1 1 livres par tcle. 

La consommation effective se montrerait, saus doute, plus considérable , 
si l’on imposait la viande au poids, et nou par pièce. Nous croyons pouvoir 
la porter au minimum à i 3 o livres, par tête. Berlin consomme, d’après 
M. HolTmanii, ii 3 livres; Londres, d'après Mac-Cullocli , 107 livres sans 
compter la viande de porc; et Paris, d’après Chabrol, 86 livres par tête. 
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cet article un surplus de 453 000 florins En déduisant de 
celte dernière somme les 360 000 florins en moins sur l’im- 
position des grains, il se trouve que, pour ces deux articles, 
le fisc autrichien obtient sur la ville de Vienne, par suite 
de la dilTérence qui existe entre les deux tarifs, un bénéfice 
de 93 000 florins. 

2“ Pour les villes de province, en ce qui concerne l’imposi- 
tion des grains, nous devons prendre par analogie, comme 
base d’évaluation, le produit du droit de mouture en Prusse, 
lequel réparti sur la population de toutes les villes qui y sont 
assujetties, donne par tête, d’après les calculs statistiques de 
M. Hoffmann, 23 ^ silbergros ou 66 7 kreuizer, monnaie 
de convention. D’après cette proportion, les onze villes de 
province (la ville de Trente en Tyrol comprise) ayant en- 
semble une population évaluée en somme ronde a 600 000 
âmes, devraient rapporter 667 500 florins. Or, ou a vu page 
27 que, pour les villes de province, le droit sur les grains, 
prélevé en Autriche, est à celui de la Prusse, pour le fro- 
ment a peu près comme 3 esta 20, Glpour le tteigle, comme 
18 est à 31. En admettant que la consommation des villes de 
provinces se compose de un tiers de froment et de deux 
tiers de seigle, le terme moyen, tiré de ces deux propor- 
tions pour le produit de l’impôt, serait à peu près comme 9 
est à 31 ; de sorte que le fisc autrichien doit perdre y’ sur 
le revenu que cet article d’imposition pourrait produire 
d’après le tarif prussien. Ce déficit de -3^ sur la somme de 
667 500 florins évaluée approximativement, monte à 473 000 
florins. 

La consommation de la viande de boucherie dans les ca- 
pitales des provinces en Prusse, Berlin non compris, est, 
d’après les évaluations tirées de l’ouvrage statistique du pro- 
fesseur Dielerici, de 78 7 livres poids de Berlin par tête. D’a- 
près celle proportion (et nous croyons qu’cn l’admettant pour 
les villes autrichieqnes de la même catégorie nous restons 
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plulât au-dessous qu’au-dessusdelarénliië)les onze villes de 
proviuce donl nous nous occupons et qui embrassent une po- 
pulation de 600 000 âmes, doiveiitconsommer393 000 quin- 
taux poids devienne, qui rapporteraient d’après le tarif prus- 
sien de 93 kreutzer par quintal, ‘609 000 11.; tandis que d'après 
le tarif autrichien, cette même quantité ne peut rapporter, 
à raison de 50 kreutzer par quintal, que 327 500 florins. 
Il y aurait donc une réduction de 281 500 florins. En ajou- 
tant cette somme à la perte de 473 000 florins sur les grains, 
il en résulte un déficit présumé de 754 500 florins. 

3“ Pour les petites villes et le plat pays, nous devons pren- 
dre par analogie, comme base d’évaluation, le produit de la 
contribution personnelle, qui remplace en Prusse le droit de 
mouture et de l’abatage des bestiaux dans les communes qui 
n’y sont pas assujetties. Cette imposition produit en Pi’usse, 
d’après les évaluations de M. Hoffmann, fondées sur les rôles 
de contribution, 18 — siibergros par tête. En retranchant 
les n potir les non-valeurs, nous admettons 18 siibergros ou 
51 5 kr., ou en chiffre rond 50 kreutzer par tête. Comme la 
population delà monarchie autrichienne, prise en général, 
est beaucoup plus riche que la plus grande partie des popu- 
lations de la Prusse, et qu’en outre cet impôt ne frappe en 
Prusse que sur les communes rurales et sur de très petites 
villes, les villes les plus considérables au nombre de 134 
étant assujetties à l’impôt sur les moutures et sur l’abatage 
des bestiaux, tandis que nous établissons ici nos calculs non- 
seulement sur le plat pays et sur les petites villes, mais aussi 
sur toutes les villes de second ordre à l'exception des chefs- 
lieux des provinces, au nombre desquelles il y en a de très 
riches et de très populeuses, on pourrait porter le produit 
probable de cette contribution, si elle y était établie, à plus 
d’un florin par tête ; mais pour réduire nos calculs approxi- 
matifs au taux le plus modéré possible, nous préférons nous 
arrêter au chiffre ci-dessus de 50 kreutzer, ce qui donnerait 
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pour une population de 19 900 000 âmes, 16 588 000 florins. 

A la place de ce revenu, le fisc autrichien ne prélève sur 

cette population que 25 kreutzer par quintal pour la viande 

de boucherie. La consommation de la viande de boucherie 

en Prusse, en retranchant la capitale et les chefs-lieux des 

provinces, est, d’après les évaluations du professeur Diete- 

rici, de $k .^livres par tête. En admettant que cptte cou' 

sommation soit en Autriche d’un dixième plus élevée qu’en 

Prusse, nous pouvons la porter n 38 livres poids de Berlin 

ou environ 32 livres poids de Vienne par télé, ce qui ferait / 

pour une population de 19 900 000 âmes, 6 368 000 quintaux, 

dont le droit à 25 kr. par quintal doit produire i 663 080 11. 


En y ajoutant : 

O. Le produit , dans les provinces italiennes , de 
la contribution personnelle, qui peut être consi- 
dérée comme un supplément aux droits de con- 
sommation t 2i0 000 

b. Les taxes spéciales prélevées suc les Juifs , à 
litre de droits de consommation 990 000 

Le total de cette partie des perceptions du fisc 
autrichien doit s’élever à 4 883 000 fl. 


En déduisant cette somme du produit approximatif de 
16 583 000 fl. que donnerait cette branche de perception 
d’après le système prussien, il en résulte un déficit de 
11700000 0. 


Récapitulation. 

1® Déficit sur les villes de province 754 500 florins. 

2" Déficit sur les petites villes et le plat pays. . 1 1 700 000 

Déficit total. . . . 42 454 500 florins. 
3® Bénéfice sur la ville de Vienne, provenant 

de l’élévation du tarif autrichien. ... 93 000 11. 

Excédant du déficit. . 4 2 364 500 florins. 


Sur cette somme, il faudra! t encore rabattre le produit que le 


f 
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fisc autrichien retire en dédommagement de l’imposition d’un 
grand nombre d’articles, tels que comestibles de toute es- 
pèce, combustibles, productions fourragères et matériaux de 
construction , qui ne paient pas de droit en Prusse. Cette 
partie des perceptions a rapporté en IShO, dans lu ville de 
Vienne, 1067000 fl., ce qui fait, pour une population de 
350000 babitan's, 3 fl. 3kr. par tête. Les autres villes assu- 
jetties aux mêmes droits de consommation, prises ensemble, 
embrassent, comme on l’a déjà observé, une population de 
près de 600 000 âmes. Comme le tarif de la ville de Vienne 
est, pour la plupai t de ces articles, deux fois aussi élevé que 
celui des villes de province ; comme d’ailleurs la population 
de ces dernières, moins riche que celle de la capitale, doit 
consommer moins d’articles imposés, nous n’admettons pour 
le produit de cette partie des perceptions que 1 fl. par tète, 
c’est-à-dire moins d’un tiers du produit de la ville de Vienne, 
ce qui donne 600 000 fl. Ces deux dernières sommes prises 
ensemble font 1 667 000 fl. qu’il faut porter en déduction sur 
le déficit ci-dessits de Ü2 361500 florins, ce qui le réduit à 
10694500 fl. 

Il est certain que si le système d’imposition autrichien est 
moins productif dans cette branche de perception, il est, en 
revanche fondé sur un principe plus paternel , celui de 
ménager les populations des campagnes comme les plus 
pauvres. Mais pour l’apprécier à sa juste valeur, il faut exa- 
miner jusqu’à quel point le soulagement qu’il apporte à 
cette classe de contribuables répond au sacrifice qu’il impose 
à l’État. 

En ce qui concerne l’imposition des grains, qui constituent 
l’article principal d’alimentation des classes pauvres, le 
tarif autrichien , comme on l’a déjà vu , leur est plus favo- 
rable en ce que le droit en est moins élevé et qu’il ne frappe 
que sur les populations des grandes villes, les petites villes 
et les communes rurales en étant entièrement affranchies. 
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En Prusse où toute la population y est assujettie, tantôt di- 
rectement par la contribution personnelle, tantôt indirecte- 
ment par l’imposition des moutures, le droit prélevé sous 
cette dernière forme ne renchérit le pain , d’après un calcul 
statistique inséré dans la Gazette d’État du mois d’octo- 
bre 1830, que de v pfenning ou j- de kreutzer par livre. 
D’après le calcul que nous avons déjà fait plus haut, le pro- 
duit des droits sur les moutures pour les populations des 
134 villes qui y sont soumises donne par tête 66 kr. | par 
an, ce qui fait à peu préside kreutzer par jour ou | de 
kreutzer pour une famille composée de cinq individus; ce 
qui prouve que cet impôt, contre lequel des réclamations se 
sont élevées à différentes reprises , n’est pas aussi onéreux 
en réalité pour les classes pauvres qu’il l’est en apparence. 
Aussi les plaintes auxquelles il a donné lieu, et qui ont été 
souvent réfutées, sont-elles devenues plus rares depuis que 
les contribuables se sont familiarisés avec sa perception. Ces 
plaintes, d'ailleurs, concernent bien plus la forme sous la- 
quelle ce droit est prélevé que la charge pécuniaire qu’il fait 
peser sur les consommateurs; on trouve, entreautres, qu’il est 
préjudiciable à quelques branches d’industrie (1). En effet, 
l’objection la plus fondée que l’on puisse élever au sujet de 
cet impôt, c’est que le contrôle qu’exige sa perception est 
accompagné de formalités et de mesures de surveillance 
souvent gênantes, et quelquefois même vexatoires pour les 
contribuables. Ainsi, par exemple, dans toutes les commu- 
nes qui y sont assujetties, l’usage des moulins à la main dont 
se servent souvent tes familles pauvres pour égruger les 
grains destinés à leur consommation journalière est défendu. 
Cet impôt est, par celte raison, plus susceptible d’appli- 
cation dans les villes populeuse^ où les moutures se font 
plus en grand, où, par conséquent, le contrôle est plus 


(O Voirl» note supplémeDtaire n® i , à la fin ilc ce volume. 
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facile pour le fisc et moins gênant pour les coniribuabies, 
que dans les petites villes et le plat pays. Aussi n’a-t-il été 
introduit en Prusse que dans 134 villes les plus considéra- 
bles de la monarchie, qui embrassent en tout une population 
de 2 210 000 âmes, et il est remplacé dans tout le reste du 
pays, c'est-à-dire pour une population de 12 490000 âmes, 
par la contribution perspnnelle (1). 

On a vu (page 28) que, sur le produit du droit prélevé à 
Vienne sur les grains , la farine et les autres productions 
farineuses, il y a une diminution' de 360 000 fl. , laquelle, 
répartie sur une population de 350000 âmes, revient à 
61 kreutzer f par an ou ^ de kreutzer par jour et par télé. 
C’est ce que le système actuel d’imposition épargne sur cet 
article aux contribuables de la capitale, épargne qui est plus 
qu’absorbée par l’imposition plus élevée de la viande de 
boucherie. Dans les villes de provinces, il y a : 

Sur les grains et la farine une diminution de. . 473 000 florins; 
Sur la viande do boucherie une diminution de. . 28t 600 

En tout 754 500 florins. 

Cette somme, répartie sur une population de 600000 âmes, 
économise par an au contribuable 75 kr.par tête ou j de kr. 


(i) D'après les calculs statistiques de M. HofTinann , établis sur une série 
de recensemens, de 1822 jusqu'à 1837, le terme moyen de la population de 
toute la monarchie était pendant celte époque de. ... 12 gi5 000 Ames ; 
et celui des loealités qui paient la contribution person- 
nelle était de 10 973 000 

de aorte que la population des villes assujetties au droit 
de moutures et de l’abatage des bestiaux ne s’élevait 

qu'à I 942 oooâmes. 

Or, en admettant la même proportion pour la population actuelle , qui est 
de 14 700 000 (les militaires non compris) , nous avons obtenu le terme 
moyen ci-dessus de 12 4go 000 Ames pour les localités de la première , et 
de 2 210 000 imes pour celles de la deuxième catégorie. 
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par jour. Le déficit sur les petites villes et les communes rurales 
aété évalué (p. 31)à 11700000 fl. Celle somme, répartie sur 
unepopulaiion de 19 900 000 âmes, épargne aux contribuables 
36 kr. par tête, par an, ou à peu près de kr. par jour. 

Le total des pertes résultant pour le fisc dans cette partie 
de ses perceptions a été évalué (page 32) à 10 694000 fl., 
déduction faite des bénéfices que le système actuel d’impo- 
sition procure à l’État par d’autres voies et moyens rangés 
dans la même catégorie. 

On peut conclure de ces rapprochemens que si, par rap- . 
port au droit de consommation sur le pain et la viande, le 
système autrichien tend à favoriser les classes pauvres , le 
soulagement qu’il leur procure est très minime, comparati- 
vement à la valeur productive des ressources financières 
dont il prive le trésor public. Le système prussien, plus ra- 
tionnel dans sa fiscalité, part du principe, que, pour être 
productif, tout impôt qui porte sur les individus ou sur les 
consommations doit avoir une large base et être calculé sur 
les masses de la population. 

Les droits qui frappent tes articles de consommation de 
première nécessité sont ordinairement prélevés par portions 
infimes et presque imperceptibles, et ne peuvent par con- 
séquent être réellement onéreux pour les contribuables que 
par l’élévation d’un tarif, qui ne serait pas proportionné aux 
moyens contributifs des classes les plus pauvres. Or, les cal- 
culs qui précèdent ont prouvé que les droits sur les moulu- 
res et sur l’abatage des bestiaux existant en Prusse, ainsi 
que la contribution personnelle qui les remplace dans les 
petites villes et les communes rurales, ne dépassent pas 
cette limite. 

Indépendamment de ces rapprochemens entre les deux 
systèmes d’imposition suivis en Autriche et en Prusse, re- 
lativement aux droits de consommation prélevés sur le pain 
et la viande, il se trouve encore dans le tarif autrichien, par 

3. 
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rapport à ces deux articles, quelques inégalités que nous al- 
lons mentionner. L’imposition du seigle et des autres grains, 
fixée au même taux que pour le froment, n’est pas juste dans 
son principe, la valeur des articles imposés étant irèsdiflié- 
rente. Le prix moyen actuel du marché deVienne est pour le 
froment de 210 à 2fi0 kreutzer, monnaie de convention, le 
metzen, et celui de seigle du 96 kreutzer. Dans l’ccbelle de 
réduction qui sert de règle aux employés de l’octroi, un 
metzen de froment, dont le poids est fixé à 80 livres paie 
aux barrières de Vienne, à raison de 18 kreutzer par quin- 
tal, Ifi X kreutzer ; un meueb de seigle, dont le poids est fixé 
à 75 livres, paie 13 -r kreutzer ; ce qui fait pour le froment 
à peu près 6 pour 100, et pour le seigle environ lè pour 100 
de la valeur courante, de sorte qu'on peut admettre que les 
classes pauvres, qui consomment d’abord plus de pain en 
général et qui consomment beaucoup plus de pain de seigle 
que de pain de froment, sont trois fois plus imposées par ce 
droit que les classes riches. En Prusse, nous avons vu que le 
froment est, relativement au poids, èfois plus imposé que le 
seigle et les autres céréales. 

Par contre, pour l’imposition de la viande de boucherie, 
la différence entre le droit prélevé à Vienne et celui qu’on 
paie dans les autres villes est trop considérable. Elle est par 
rapport aux chefs-lieux des provinces comme 157 est à 50, 
et relativement aux petites villes et au plat pays comme 137 
esta 25. Le quintal de viande qui ne paie que 25 kreutzer 
dans les petites villes et dans les communes rurales, est im- 
posé à Vienne, le supplément prélevé pour le compte de la 
ville compris, à 192 kreutzer, c’est-à-dire presque huit fuis 
autant; de sorte que l’imposition de cet article le renchérit 
pour les consommateurs de la capitale de 2 kreutzer par li- 
vre à peu près. Le prix de la viande étant de 8 kreutzer la 
livre, le droit compris, il se trouve que ce droit équivaut à 
plus de 33 pour 100 de la valeur de l’objet imposé. 
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A Paris, l'ociroi prélevé sur la viande de boucherie esi de 
18 cenlimes par kilogramme. Ainsi un quintal poids de 
Vienne qui contient 56 kilogrammes (1) paie 10 francs 8 
centimes ou 232 - kreutzer. Il résulte de cette comparaison 
que l’octroi de Paris excède celui de Vienne de 21 pour 
100 ( 2 ). , . 

L’élévation des tarifs des deux capitales, par rapport à la 
viande, est calculée sur les moyens contributifs d’une popu- 
lation riche et industrieuse. Cependant on ne devrait pas 
perdre de vue, que dans des grandes villes comme Paris et 
Vienne, il y a aussi une partie considérable de la population 
des faubourgs qui se trouve dans un état voisin de l’indi- 
gence, et dont la condition, déjà aggravée par la cherté du 
loyer et par d’autres charges publiques, l’est encore davan- 
tage par l’imposition très élevée de cet article, l’un des prin- 
cipaux delà consommation. Cette imposition n’est pas, il est 
vrai, aussi onéreuse en réalité qu’elle le parait d’après le ta- 
rif, puisqu’à Vienne comme à Paris et dans toute l’Autriche, 
à l’exception des cas ou les bouchers se soumettraient de 
leur gré au prélèvement du droit d’après le poids, le bétail 
est imposé par pièce. Et en comparant les deux modes d’im- 
position, ce dernier est pour la ville de Vienne beaucoup 
moins élevé. Tout gros bétail tel que bœufs, taureaux, vaches, 
bouvillons et génisses au-dessus d’un au paient, sans distinc- 
tion, 7 fl. 30 kr.oulO francs et demi par tête (sans compter 
le droit supplémentaire d’un florin par tête prélevé pour le 
compte de la ville). Le droit sur la viande fraîche ou salée 
étant de 2 florins 37 kreutzer, il se trouve qu’uue pièce de 


(1) I kilogramme = 1,785 livres de V'ienne. 

(2) La viande salée et la charculerie paient, à Paris, 22 centimes par 
kilogramme, c'est-à-dire 22 pour 100 de plus cpie la viande, rraîclie. A 
Vienne , ainsi que dans toutes les autres villes autricUieiitics assujetties à 
l'octroi, les viandes salées et préparées sont imposées au même taux que la 
viande fraicLe. 
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gros bétail ne paie que pour 285 livres ; ce qui est au-des- 
sous du poids cfTcclir qu'on peut évaluer terme moyen à tiOO 
livres par tête (1). Pour les villes de province, le droit par 
quintal est de SOkreutzer, et le droit par pièce de2t(0 kreut., 
ce qui suppose un poids de 480 livres. Dans les petites villes, 
où le droit est moitié moins élevé, la proportion entre l’im- 
position par pièce et l'imposition au poids est exactement la 
même que dans les villes de province. 

Nous ne pouvons nous expliquer les motifs qui ontengagé 
le Csc à favoriser ainsi les boucliers devienne, sous le rap- 
port de l'évaluation du poids du gros bétail , qu’en les attri- 
buant à l’intention de modifier l’élévation du tarif. Jugée sous 
un autre point de vue, la distinction, telle qu’elle est établie, 
serait injuste et inconséquente ; car si l’on peutadmettre que 
dans le plat pays on abat plus de pièces de petites races ou 
amaigries par les travaux de la campagne, c’est justement le 
contraire qui doit arriver dans une grande capitale, où les 
éleveurs de bestiaux envoient ordinairement des pièces de 
choix. Si ce système d’imposition a pour objet d’encourager 
l’engraissement des bestiaux, nous croyons que c’est un avan- 
tage trop chèrement acheté au détriment de la concurrence 
des contrées éloignées, qui seule peut assurer l’abondance de 
l’approvisionnement d’une grande ville. 

A Paris, le droit par tête étant de 24 francs pour les bœufs, 
ne suppose, à raison de 18 centimes par kilogramme, qu’un 
poids de 133 -j kilogrammes ou 287 livres de Vienne. Les 
vaches ne paient que 18 francs par tête, «e qui suppose un 
poids de 100 kilogrammes ou 178^ livres devienne. Ainsi, la 


(i) Le terme moyen du poids des bœufs boagrois et podoliens qu'au abat 
i Vienne est d’environ 600 livres. On compte pour la peau , les pieds et les 
intestins d’nne pièce de ce poids, de aoo à %io livres. Reste pour la viande 
et la graisse environ 38 o à 400 livres. Comme la graisse est imposée à l'im- 
portatioD, elle doit également entrer dans l'évaluation du droit par pièce. 
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disproporiion entre le droit prélevé par tête et l’imposition de 
la viande au poids est encore beaucoup plus considérable en 
France qu’en Autriche. 

A Berlin, oùle prélèvement du droit se fait aussi par pièce, 
on compte pour un bœuf ou un taureau 605 livres ou 505 li- 
vres de Vienne ; pour une vache ou un jeune bœuf 385 li- 
vres ou 321 livres de Vienne ; pour un veau 55 livres ou k6 
livres de Vienne. 

Le prélèvement du droit par tête est en général injuste en 
principe, puisqu’il rend l’impôt très inégal dans sa percep- 
tion. Ainsi, par exemple, en payant à Vienne 8 florins 30 kr. 
(y compris le supplément prélevé pour le compte de la ville) 
pour une génisse ou pour un jeune bœuf qui ne pèse que 
200 livres, déduction faite du poids de la peau et des intes- 
tins, le droit reviendra à 2 Kreutzer et demi par livre; tandis 
que le même droit payé pour un bœuf engraissé et de grande 
taille pesant AOO livres netto, ne donnera qu’un kreutzer et 
quart par livre. La même disproportion existe pour les au- 
tres pièces de bétail . Ainsi, un veau de six semaines paie au- 
tant de droit qu’un veau de 10 à 12 mois ; uq mouton de 25 
livres autantqu’un mouton de 75 ; un porc de 35 livres autant 
qu’un porc de 100 livres et au-delà. Nous croyons que ce mode 
de perception est préjudiciable aux finances de l’État, et que 
l’impôt produirait davantage s’il était prélevé d’après le poids. 
Le prélèvement de l’impôt par pièce est aussi, comme nous 
l’avons déjà observé, contraire aux intérêts des consomma- 
teurs, parce qu’il restreint les ressources de l’approvisionne- 
ment de la capitale. Cette question a été agitée en France en 
1841, et on s’en est beaucoup occupé dans les chambres et dans 
les feuilles publiques. On attribue le renchérissement de la 
viande à Paris à ce système d’imposition, qui éloigne de la 
concurrence les contrées ou l’aridité du sol ne permet pas 
d’élever des bestiaux de grande race(voir l’qpinioudeM.Gas- 
parin dans la séance do la chambre des Pairs du 28 avril 
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1841, la brochure de M. le vicomte de Romanel publiceà la 
iiicme épo(|iie, et le rapport présenté en dernier lieu au gou-. 
veriieincnt par M. Moll professeur d’agriculture au Conser- 
vatoire des ans et métiers). Sans partager entièrement celte 
opinion, c’est-à-dire, sans admettre la circonstance qui vient 
d’être signalée comme la ieule cause de la cherté de cet ar- 
ticle à Paris, qu’on pourrait aussi attribuer à l’élévation de 
l’octroi, nous n’en sommes pas moins persuadé qu’elle y con- 
tribue en grande partie ; car non-seulement elle exelut, jus- 
qu'à un certain point, de la concurrence, les contrées où 
le so! n'est pas favorable à l’éducation des bestiaux de gran- 
des races, mais elle est également très préjudiciable à tou- 
tes les provinces éloignées de la capitale, pour lesquelles 
elle aggrave les obstacles de la concurrence , résultant de 
leur éloignement. Plus une province est éloignée et plus le 
transport est coûteux, plus aussi les bestiaux perdent de 
leur poids pendant le trajet. Il a été calculé en France que 
sur un trajet de 50 myriamètres , à peu près 67 milles géo- 
graphiques, les bestiaux perdent ^ de leur poids. Il n’est 
donc pas juste d’ajouter aux perles qui en résultent pour 
les éleveurs, en les soumettant à un tarif qui n’admet pas de 
différence entre les bestiaux maigres et de petite race et 
les pièces engraissées appartenant aux grandes races. La 
seule raison valable qu’on puisse alléguer en faveur de ce 
mode d’imposition , c’est qu’il rend la perception plus facile, 
mais M. de Romanet observe très bien que cette raison qui 
pouvait être bonne et suffisante à une époque où l’impôt 
était léger et presque insensible et les moyens de pesage 
difficiles et rares, n’est plus valable aujourd’hui, où le droit 
de consommation est très élevé, les moyens de pesage et 
de contrôle très multipliés et très'faciles. En établissant, en 
nombre suffisant pour la population, des abattoirs bien si- 
tués sous le rapport de la salubrité de la ville, bâtis et or- 
ganisés d’une manière commode pour les bouchers et pour 
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le contrôle des employés du fisc (ce qui manque essenlielle- 
ment ù la ville de Vienne), on pourrait se borner à délivrer 
aux bouchers , ô la barrière , des billets de laistez-patser, 
qu’ils produiraient ensuite aux employés du fisc, établis 
dans les abattoirs pour constater le poids et prélever le 
droit. On pourrait aussi , en établissant des pesons dans les 
parcs ou enclos qui se trouvent auprès des barrières , préle- 
ver le droit, d’après le poids brut, dès l’entrée des bestiaux 
en ville, en admettant une réduction équivalente au déchet 
du poids pour la peau et les intestins. 

Les viandes salées et tous les articles de charcuterie sont 
imposés au même taux que la viande fraîche, ce qui n'est 
pas juste, vu la différence de la valeur. En Prusse ces arti- 
cles paient un tiers, et en France deux neuvièmes en sus du 
droit sur la viande fraîche. 

S’il est permis d’admettre qu’une modification du système 
actuel d’imposition suivi en Autriche, quantauxdeux articles 
de consommation, le pain et la viande, serait praticable sans 
occasionner de graves inconvéniens qui sont souvent atta- 
chés à ce genre de changemens , on pourrait, il nous sem- 
ble, combiner les deux systèmes, autrichien et prussien , de 
itianière à les corriger et à les rectifier l’un par l’autre. Ou 
pourrait, par exemple : 

1" Généraliser , d’après le système prussien , le droit sur 
les grains ou sur les moutures, en le prélevant dans toutes 
les villes qui atteiguent ou dépassent une population de 3 000 
ou U 000 âmes. En France, les droits d’octrois sont prélevés 
dans beaucoup de localités qui n’atteignent pas ce chififre 
delà population. Ils étaient établis en 1830, dans 1508 com- 
munes, ayant ensemble une population de 6 500 000 âmes (1), 


(i) Depuis celte époque , le nombre des cuinmiiues assujetties aux droits 
d*ociroi a consiJérab)effleut augmenté, et doit dépasser maintenaQi le chiffre 
de I 700. 
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el ils sont prélevés sur tous les articles de consommation ; 

2“ Élever le tarif de ce droit pour le froment, afin d’éta- 
lir entre ce grain et les autres céréales une distinction pro- 
portionnée à la différence de la valeur, d’après les prix 
moyens des principaux marchés ; tout en conservant du sys- 
tème actuel une juste gradation entre les villes plus riches 
et plus populeuses et celles qui le sont moins ; 

3" Remplacer cet impôt par une taxe personnelle dans les 
petites villes et les communes rurales, où sa perception se- 
rait plus embarrassante pour le fisc et plus gênante pour les 
contribuables ; 

U° Adopter partout , pour la viande de boucherie, le pré- 
lèvement du droit d’après le poids au lieu de l’imposition 
par tête, et établir une différence justement proportionnée 
entre la viande fraîche et les viandes salées ainsi que tous 
les articles de charcuterie ; 

5° Hausser le tarif de cet article pour les villes du second 
et du troisième ordre, en le baissant pour la ville de Vienne 
où il n’est déjà que trop imposé, comparativement aux au- 
tres localités ; 

6° Remplacer cet impôt dans les petites villes et les com- 
munes rurales, comme pour les grains, par une taxe per- 
sonnelle proportionnée, autant que possible, aux moyens 
contributifs des populations qui y seraient assujetties. 

L’introduction de la taxe personnelle serait sans contre- 
dit, celle qui rencontrerait le plus de difficultés et exciterait 
le plus de mécontentement, jusqu’à ce que les populations 
fussent familiarisées avec ce mode de perception. £n Prusse, 
où U est abandonné aux choix des communes de se soumet- 
tre au droit sur les moutures et sur l’abatage des bestiaux , 
au lieu de payer la contribution personnelle, il y en a jusqu’à 
présent très peu qui aient voulu en profiter, ce qui prouve 
que cet impôt n’est pas aussi onéreux en réalité qu’on le 
croit généralement. 
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L’objection qu’on serait plus fondé à élever au sqjet de 
toute contribution personnelle, c'est que sa perception met 
le fisc en contact avec une grande partie de la population ; 
et qu’étant quelquefois accompagnée de mesures gênantes 
pour les contribuables, elle peut devenir pénible et embar- 
rassante ; mais la loi qui régit en Prusse l’impêt des classes 
a remédié, en grande partie, à cet inconvénient, en aban- 
donnant la répartition et la perception de cette taxe aux 
autorités communales, avec le concours des États de chaque 
district. Au reste, nous n’admeuons cette imposition directe 
qui tiendrait lieu, comme en Prusse, des droits de consom- 
mation sur le pain et la viande dans les petites villes et les 
communes rurales, que comme une ressource financière 
en réserve, à laquelle le fisc pourrait avoir recours au be- 
soin , sans commettre une injustice envers les contribua- 
bles ; elle égaliserait au contraire les charges supportées 
par les populations des villes et des campagnes. On ne sau- 
rait se dissimuler les difiicultés qui accompagnent tous les 
changemens en matière d'impêt, et les perturbations qui 
s’ensuivent dans les rapports du fisc avec les contribuables, 
lorsque surtout ces changemens ne se bornent pas à la rec- 
tification des tarifs déjà existans, mais qu’ils portent sur le 
système d'imposition en général. Cependant, à mesure que 
les besoins de l’État augmentent avec les progrès de la civi- 
lisation et de la richesse nationale, il devient de plus en plus 
indispensable de généraliser la répartition des impôts, de 
manière que toutes les classes de la population soient appe- 
lées à y concourir. Si on reculait toujours devant les dif- 
ficultés que présente tout changement en matière d'impôts, 
on n’arriverait jamais à l’amélioration du système financier, 
dont la théorie et la pratique sc perfectionnent avec les pro- 
grès des lumières et de l’expérience. Au milieu des dévelop- 
pemens de l’industrie et des transformations que subissent 
plus ou moins dans tous les pays la richesse nationale et l’é- 
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cononiie sociale, la science du Gnancier ne pcul pas resler 
seule stationnaire. 

Si la contribution personnelle, telle qu’elle subsiste en 
Prusse, comme complément des droits de consommation, 
présente encore quelques inconvéniens, malgré la simpliG- 
calion de son système de perception, le droit prélevé en 
Autriche dans les petites villes et les communes rurales sur 
l’abatage des bestiaux n’en est pas non plus exempt. Pour 
éviter les embarras de cette perception et la difliculté du con- 
trôle, on a adopté avec les bouchers le mode d’arrange- 
mens en bloc, fondés sur leurs déclarations (voir page 10); 
mais c’est probablement pour ôter aux redevables la tenta- 
tion de frauder le fisc qu’on a réduit pour ces localités le 
droit de consommation au taux minime de 25 kreutzer par 
quintal. Ce droit, pourrait au moins être doublé, sans devenir 
trop onéreux pour les consommateurs, puisqu’il ne hausserait 
en tout le prix de la viande que d’un demi-kreutzer par livre, 
et qu’il n'atteindrait encore que les ÿf du droit payé en 
Prusse. 

Les droits prélevés sur les boissons et les spiritueux ainsi 
que leur mode de perception en .Autriche et en Prusse, for- 
ment un sujet de comparaison non moins intéressant sous 
le rapport Gnancier, et dont nous allons poursuivre l’analyse. 

L’eau-de-vie est un des articles dont l’imposition a de 
tout temps suscite le plus d’embarras aux administrations 
des Giiaiiçes, à cause de la dilTicuIté de concilier les intérêts 
des contribuables avec ceux du fisc, et d'établir un mode de 
perception qui soit en même temps aussi juste dans sou ap- 
plicaiion que facile à contrôler et exempt de meWes fis- 
cales trop gênantes pour les producteurs de l’objet imposé. 

Lorsque l’impôt sur les boissons fut introduit en Prusse, 
par la loi Gnancière du 8 févricrl819, on établit undroitd’un 
silbergros 3 pfenning, monnaie courante de cette époque, 
équivalant àun silbergros 6^ pfenning, monnaie actuelle, ou 
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k I kreutzer, monnaie de convention par quart (1) d’eau- 
de-vie, ayant 50 pour 100 d’alcool. La grande question était 
alors d’établir avec autant de précision que possible, pour le 
contrôle du fisc, la quantité d’eau-de-vie que chaque distil- 
lerie pouvait produire selon l’extension donnée à cette fabri- 
cation. On[prit d’abord pour base d’évaluation la capacité de 
l’alambic. Il fut trouvé qu’après 2/1 heures de distillation 
non interrompue, le produit en eau-de-vie du contenu al-: 
cooliquedeSO pour 100 devait être de 25 pour 100 de la 
capacité de l’alambic ; l’administration des finances se ré- 
serva exceptionnellement la faculté d’admettre une réduc- 
tion ou une augmentation de l’impôt, selon qu'il serait con- 
staté par une enquête ofiicielle que l’appareil employé dans 
la distillation étaitsusceptihiedeproduire plus ou moins que 
la quantité ci-dessus adoptée pour base de l’imposition ; mais 
les perfectionnemens introduits dans le procédé delà distil- 
lation, pour en accélérer le résultat, multiplièrent les dilTi-^ 
cultés de ces enquêtes, et rendirent ces dernières si fré- 
quentes, que le système d’imposition perdit sa base et sa 
consistance, tandis que la nécessité de réduire lu durée de la 
distillation au terme le plus strictement calculé, en y em- 
ployant le jour et la nujt, devint très gênante pour les con- 
tribuables. Il a suili d’une année et demie d’expérience pour 
obliger l’administration à recourir à une autre voie ; on 
adopta dès l’année 1820, comme base d’évaluation, la capa- 
cité des cuves contenant les substances fermentées. Il a été 
établi en principe que 25 quarts du contenu de la cuve, 
devaient produire un quart d’eau-de-vie. 

Autant l’imposition, d’après la capacité de l’alambic, avait 
servi de stimulant aux distillateurs pour accélérer la distilla- 
tion et pour obtenir, dans un temps donné, la plus grande 


(i) I quart, i ,<45 litres= 0,809 mais de Vieone. 


Digilized by Google 



4t STSTÈME D*niPOSmOiV. 

quantité d'eau-de-vie possible tout en économisant le com- 
bustible, autant le nouveau système de perception les a por^ 
tés à perfectionner le procédé de la fermentation pour ex- 
traire de la même quantité de substances fermentées, une 
plus grande quantité de produit distillé. Ces efforts de l’in- 
dustrie ont été si promptement couronnés de succès, que 
déjà en 182à on fut obligé, pour mettre l'imposition au ni- 
veau des progrès de la fabrication, de compter seulement 20 
quarts de la capacité de la cuve pour un quart d’eau-de- 
vie, c’est-à-dire, d’admettre un produit net de 5 au lieu de à 
pour 100 ; mais on réduisit l’impôt d’un neuvième pour les 
petites distilleries de la campagne, comme n’étant pas tou- 
jours à même de profiter des nouveaux perfectionnemens de 
la fabrication. 

Les progrès successifs de cette industrie et les nouvelles 
améliorations dans les procédés de la distillation en augmen- 
tèrent tellement le produit, que le montant du droit perçu, 
d’après l'évaluation de l’année 182i, se trouva quelque temps 
après fort au-dessous de ce qu’il devait rapporter d’après la 
quantité d’eau-de-vie consommée dans le pays. Au lieu de 5 
pour 100 de la capacité des cuves contenant le malt prépare 
pour la fermentation, pris pour l’assiette de l’impôt, plu- 
sieurs distillateurs parvinrent à en obtenir le double. Or, 
pour mettre de nouveau la perception de l’impôt plus en 
rapport avec le produit de la distillation, on adopta en 18S8, 
pour base d’évaluation, 15 quarts de la capacité des cuves 
pour un quart d’eau-de-vie, ce qui suppose un produit de 
6 1 pour 100. Le droit resta fixé à 1 1 silbergros par quart 
(la fraction de | pfenning a été supprimée), mais pour les 
petites distilleries de la campagne qui pouvaient souffrir du 
changement survenu dans le principe d’évaluation, on le ré- 
duisit à 1 silbergros. Pour la distillation de l’eau-de-vie 
des substances non farineuses, l’imposition a été maintenue 
, d’après les principes d’évaluation fixés en 182à . 
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Ce système d’imposition a rinconvénient d’étre en général 
plus onéreux pour les petits que pour les grands produc- 
teurs, malgré les modifications adoptées pour le soulage- 
ment des premiers, et il a été impossible d’atteindre les uns, 
dans la totalité du produit de leur fabrication, sans ruiner 
les autres. Ainsi, malgré qu’il ait été constaté que plusieurs 
distillateurs avaient obtenu par le perfectionnement de leurs 
procédés le double du produit de 5 pour cent qui avait été 
adopté pour base d’évaluation par la loi de 1824, on n’a ce- 
pendant pas cru devoir porter cette évaluation dans la nou- 
velle assiette de l’impôt, qu'à G f pour 100, car autrement 
on aurait ruiné les producteurs qui n’étaient pas aussi avan- 
cés dans les progrès de cette fabrication. 

En adoptant, comme terme moyen, cette proportion de6| 
au lieu de 5 .pour 100, on a voulu mettre à profit au moins en 
partie l’augmentation du produitobtenu par les propriétaires 
des distilleries les plus perfectionnées, et encourager les au- 
tres à les imiter. Il s’ensuit dans la perception du droit quel- 
ques inégalités qui sont inévitables, et il en résulte une es- 
pèce de privilège au profit des grands producteurs ; mais 
ces inconvéniens sont compensés par les avantages obte- 
nus sous d’autres rapports. D’abord, ce mode de perception 
favorise sans contredit le perfectionnement et les progrès 
de l’industrie, en stimulant ses efforts pour obtenir de la 
même quantité de substances fermentées la plus grande 
quantité de produit possible. Il simplifie le contrôle, en le 
rendant plus facile pour le fisc et moins gênant pour le pro- 
ducteur, et empêche bien des malversations inséparables 
de tout autre système d’imposition. Il remplace pour le pro- 
ducteur l’appàt d’un lucre obtenu par la fraude, par le sti- 
mulant de la plus-value à laquelle il peut parvenir au moyen 
de son industrie. 

Il est certain que les formalités à remplir pour constater 
la quantité des substances fermentées employées à la distil- 
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lation.sont encore assez gênantes; mais elles le sont pour- 
tant moins que le contrôle de la quantité et du degré alcoo- 
lique du liquide distillé. , 

Plus le système d’imposition laisse de chances ouvertes à 
la fraude, et plus les précautions du contrôle doivent être mi- 
nutieuses et tracassièrés. Or, sous ce rapport, l’imposition 
des substances fermentées d’après la capacité des cuves of- 
fre des avantages très réels. Les progrès marquons qu’a faiu 
en Prusse l’art du distillateur, le développement progressif 
de cette branche d’industrie, et la réduction du prix de 
l’eau-de-v ie à côté de l’accroissement considérable des re- 
venus du fisc, sont des preuves incontestables de la réalité 
des avantages que nous venons d’indiquer. 

Le produit annuel du droit de consommation sur l’eau-de- 
vie, en Prusse, s’est accru dans la proportion suivante : 

De 1 826 à 1 828 , le droit rapportait, année moyenne : b < 00 000 écus. 


De1829à t83t , 

id. 

5 345 000 

En 1833, 

id. 

5 459 000 

En 1838, 

td. 

5 617 000 


En .Autriche, lorsque l’impôt sur la consommation fut ré- 
glé par la loi de 1829, le droit sur l’eau-de-vie fut fixé comme 
il suit : 

1° Pour le plat pays et les petitesvilles, à 3 florins par ei- 
mer du contenu alcoolique de 46 pour cent, ce qui fait, 
en mesure et en monnaie de Prusse, 1 -j- silbergros par 
quart (1). 

2“ Pour les villes capitales des provinces à 4 fl. ou 1 ^ sil- 
bergros par quart. 

3» Pour la ville de Vienne à 6 florins 30 kreuUer par ei- 
mer = 2 silbergros par quart; sans compter le surplus de 
droit de 1 florin 6 kreutzer par eimer au profit de la ville. 


(i) I eimer de Vienne = 0,844 eimer de Pnuse = S8 litres, 
s eimei' de Prutte ^ 60 quarts. 
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Ainsi, le droit prélevé en Autriche dans le plat pays et dans 
les petites villes, était exactement le même qu’en Prusse pour 
les petites distilleries de la campagne; le droit prélevé dans 
les villes capitales des provinces était à peu près le même 
que paient en Prusse toutes les grandes distilleries sans ex- 
ception; et le droit prélevé à Vienne excédait le tarif prussien 
de 50 pour 100. 

D’après la loi de 1829, la perception de l’impôtse faisait 
en Autriche: à la campagne et dans les petites villes, lors 
du dépêt de l’eau-de-vie en magasin pour le débit (bei dem 
f'ertchletsâ) ; el dans les capitales des provinces. Vienne 
comprise, le droit était prélevé, lors de la fabrication, sur la 
quantité d’eau-de vie effectivement produite, ou lors de l’im- 
portation de cette denrée à la barrière. Toute eau-de-vie 
qui marquait à l’épreuve 22 degrés ou au-delà de l'aréomètre 
de Beaunié, ce qui équivaut à 46 pour 100 de contenu al- 
coolique, était considérée comme esprit de vin et imposée 
comme tel, savoir: l°pour le plat pays et les petites villes 
à 4 fl. 30 kreutzer par eimer, ou 50 pour 100 de plus que 
l’cau-de-vie; 2° pour les villes capitales des provinces 6 fl. 
45 kreutzer, ou 68 | pour 100 de plus que l’eau-de-vie; 
3f pour Vienne 7 fl. 30 kreutzer, ou 36 i pour 100 de plus 
que l’eau-de-vie; sans compter le droit supplémentaire pré- 
levé au profit de la ville. 

On voit, d’abord, que la proportion entre l’imposition de 
l’eau-de-vie et celle de l'alcool n'était pas partout la même, 
et qu’elle variait de 36 à 68 pour 100 ; puis, qu’elle était iné- 
gale en principe, l’eau-de-vie qui avait 47 pour 100 d’alcool 
payant tout (autant que l’esprit de vin qui en contenait 
le double. Ces inégalités inséparables du système d’impo- 
sition qui prend pour base la quantité du liquide distillé, 
tombent d’ellcs-mômes lorsque l’assiette de l’impôt repose 
sur la préparation des substances fermentées. Mais les grand s 
inconvéniens de ce système gisaient surtout dans les nom- 
II. 4 

■\ 
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breuses et minutieuses formalités et précautions qu’il exigeait 
pour la garantie des inléréts du fisc, et qui étaient très gê- 
nantes tant pour les producteurs que pour les débitons, 
sans toutefois empêcher la fraude et les malversations. 
Le contrôle des quantités et des qualités des liquides pro- 
duits et débités reposait sur beaucoup de détails, pour lesquels 
il fallait s’en rapporter à la fidélité des employés subalternes 
de l’octroi , qui se trouvaient trop souvent exposés aux ten- 
tations de la vénalité. C’est pour éviter, autant que possible, 
ces inconvéniens, que la loi de 1829 laissait aux contribua- 
bles le choix d’arrangemeps de gré à gré avec le fisc, moyen- 
nant lesquels ils pouvaient se libérer du contrôle et du pré- 
lèvement du droit de consommation en détail, en payant en 
bloc une somme fixée de commun accord ; c’était même 
une obligation imposée à l’administration des finances de 
n’avoir pas recours à la perception de l’impôt en détail, avant 
d’essayer la voie-d’accommodement avec les contribuables ; 
mais ces arrangemens se faisaient presque toujours au détri- 
ment du fisc. Ce n’est qu’après une expérience de 6 ans, qui 
a sans doute coûté plusieurs millions à l’État, qu’on a aban- 
donné l’ancien régime de perception, et qu’on a eu recours au 
système adopté depuis longtemps en Prusse, celui de baser 
l’impôt sur les substances fermentées. Nous avons déjà fait 
observer qu’en Prusse une expérience d’une année et demi 
avaitsufii pour abandonneiiesystèmeprécédemmentadopté. 

L’imposition, lors du débit de l’eau-de-vie et des autres spi- 
ritueux, a été entièrement supprimée en Autriche par une loi 
financière de 1835, et la production a été imposée au même 
taux, sans distinction aucune entre les villes et le plat pays, 
d’après la capacité des cuves employées à la fermentation; 
savoir : à 9 kreutzer par eimer pour les substances fari- 
neuses et pour les fruits à pépins, et à 13 kr. et demi par ei- 
mer pour les fruits à noyaux et autres substances d’un 
produit alcoolique plus abondant. En admettant, comme en 
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Prusse, pour les substances Tarineuses 15 eimer de la capa- 
cité de la cuve de fermentation, pour un eimer d'eau-de-vie 
du contenu alcoolique de 50 pour 100, le nouveau droit rend 
2 florins 15 kreutzer par eimer d’eau-de-vie. Ce taux réduit 
en mesure de Prusse répond à 2 | kreutzer ou silbergros 
par quart. 

D’après l’ancien système d’imposition, un eimer d’eau-de- 
vie de 56 pour 100 de contenu alcoolique payait : dans 
les petites villes et à la campagne 3 florins -, dans les villes 
capitales de provinces 4 florins ; et à Vienne 5 florins 30 kr. 
(non compris le droit supplémentaire prélevé pour le compte 
de la ville). Ainsi, l’impOi sur, l’eau-de-vie a été réduit par 
la nouvelle loi , de 45 kreutzer par eimer ou de 25 pour 
100 pour les contribuables de la première cat^orie ; d’un 
florin et 45 kreutzer ou de 44 pour 100 pour ceux de la se- 
conde ÿ et de 3 florins 15 kreutzer ou de 56 pour 100 pour 
ceux de la troisième catégorie. Il faut encore ajouter au 
profit des contribuables les 8 pour 100 de différence du con- 
tenu alcoolique ; car notre évaluation du droit actuel est cal- 
culée sur un produit du contenu de 50 pour lÜO d’alcool, 
tandis que l’ancien droit n’admettait pour maximum que 46 
pour 100. Tout ce qui dépassait ce degré était envisagé 
comme esprit de vin et imposé comme tel. 

£n Prusse l’impôt est de 18 pfenning par quart d’eau-de- 
vie du ‘contenu alcoolique de 50 pour 100. £n Autriche, il 
n’est, d’après le calcul ci-dessus, que de 11 pfenning par 
quart du même contenu d’alcool ; il pourrait par consé- 
quent être haussé de 50 pour 100 sans atteindre encore le 
droit prélevé en Prusse qui forme une des perceptions indi- 
rectes les plus importantes, et n’a pas nui au développement 
rapide de cette branche d’industrie dont il a, au contraire, 
favorisé le perfectionnement. 

Nous ne savons pas au juste pourquoi , en introduisant en 
1835 un régime plus rationnel quant au mode de perception, 

4 . 
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l’administration autrichienne a jugé nécessaire de réduire 
d'une manière si. considérable le taux de l’imposition sur un 
article de consommation qui est précisément plus sus- 
ceptible que tout autre de supporter un droit très élevé. 
Nous croyons pouvoir attribuer cette réduction à des motifs 
de ménagement à l’égard de quelques provinces , où la dis- 
tillation de l’eau-de-vieest devenue une branche importante 
de l’économie rurale, depuis que les propriétaires de biens- 
fonds ne trouvent plus de débouchés aussi faciles qu'autre- 
fois pour leurs productions de céréales. On aura sans doute 
voulu ménager plus particulièrement les petites distilleries 
qui ne sont pas toujours à même de profiter des nouveaux 
perfectionnemens de la fabrication. Mais il eût été moins 
désavantageux pour les intérêts du fisc d’établir une distinc- 
tion entre les distilleries d’une certaine extension qui peu- 
vent être considérées comme des entreprises purement in- 
dustrielles, et celles qui ne sont exploitées que pendant 
une partie de l’année comme une branche accessoire de 
l’économie rurale ; et d’accorder à ces dernières une réduc- 
tion exceptionnelle de l’impôt, comme cela existe en Prusse, 
an lieu d’abaisser, en leur faveur, d’une manière générale, 
le tauxdel’imposition. La loi de 1835 accorde une franchise 
de droit aux propriétaires qui distillent de l’eau-de-vie des 
substances de leur cru et pour leur usage domestique seule- 
ment ; mais cette franchise ne s’étend qu’à la faible quantité 
d'un eimer, et elle est assujettie à tant de formalités pour 
constater la quantité de l’eau-de-vie distillée, la prove- 
nance des substances employées à la fabrication, et les be- 
soins de la consommation de celui qui veut en profiter, que 
les embarras qui en résultent pour le fisc et pour les parties 
intéressées ne se trouvent pas en rapport avec la valeur de 
cette franchise, qui se réduit à 2 fl. 15 kr. par an. 

C’est une charge embarrassante pour le fisc, et qui peut 
tourner au préjudice des revenus de l’État en favorisant la 
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fruudc, sans dire réellement profiiablc aux producteurs de 
bonne foi. 

Le droit sur la fabrication de la bière est prélevé en Au- 
triche sur la quantité de bière brassée qui paie : à la 
campagne et dans les petites villes, è5 kreuizer par clmer; 
dans les villes capitales des provinces , 1 florin 8 kreuizer; 
et à Vienne, 1 florin 30 kreuizer. 

Ce système d’imposition est vicieux dans sa base, vu les 
différentes qualités substantielles de la bière qui en chan- 
gent le prix et la valeur, et qui dépendent de la quantité de 
malt qu’on y emploie. 11 empêche la fabrication des bières 
légères pour la consommation des classes pauvres, ce qui 
est un grand inconvénient. Il est expressément défendu aux 
brasseurs de faire, du même malt, une seconde cuisson pour 
en tirer ce qu’on appelle de la petite bière Nachtud-Bier. 

C’est sans doute l’avantage de faciliter le contrôle, qui a 
fait préférer en Autriche ce système de perception à celui 
d’imposer le malt, qui est plus juste en principe. Lorsque 
le réfrigérant est bien jaugé , il suffit pour fixer la quantité 
de la bière brassée , de constater le temps où la brasserie 
est en activité , en la tenant fermée et scellée pendant que 
la fabrication est suspendue ou interrompue. Cependant en 
Prusse, on a trouvé moyen de mettre à couvert les intérêts 
du fisc , tout en adoptant le malt pour l’assiette de l’impôt 
qui a été fixé à 20 silbergros, ou 57 kreuizer par quintal. Un 
quintal de malt donne, selon la quantité de bière qu’on 
veut brasser, de èO jusqu’à 200 quart de Berlin ; mais on 
prend pour terme moyen dans les évaluations fiscales 100 
quart de bonne bière d’un quintal de malt. D’après cette 
évaluation 1 quart de bière paie j silbergros, monnaie de 
Prusse ou | kreuizer, monnaie de convention; ce qui don- 
nerait 30 kreuizer pour un eimer de Vienne (1). Ainsi, en 


(i) I eiiuer de Vienne = 0 , 8.H eimer de Piii^ =: 5ü,6.:^ quart. 
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Autriche, l’impôt sur la bière excède le taux de l’imposi- 
tion de cet article adopté en Prusse, de 50 pour 100 pour 
les petites villes et le plat pays, et de 126 pour 100 pour les 
chefs-lieux de provinces ; il est pour la ville de Vienne trois 
fois aussi élevé qu'en Prusse. Celte différence est naturelle- 
ment beaucoup plus forte pour les bières légères , le taux 
de l’imposition restant le même. Ainsi , par exemple , pour 
un eimer de bière légère qui se vendrait à 3 florins et au- 
dessous, il faut payer à Vienne un droit de 1 florin et demi , 
ce qui fait 50 pour 100 de la valeur de l’objet imposé sans 
comprendre le supplément de 13 kreutzer prélevé pour 
le compte de la ville. En Prusse les bières légères ne sup- 
portent que les les ou même la moitié seulement du 
droit qui pèse sur les bières fortes et substantielles. Il faut 
en outre observer que le système d’imposition prussien ad- 
met de notables facilités , que nous avons signalées page 
16, en faveur des contribuables qui ne brassent de la bière 
que pour leur usage domestique. 

En France la bière est imposée comme en Autriche lors 
de la fabrication , à raison de la quantité de bière brassée , 
mais il y a une différence quant à la qualité. La bière légère 
ou petite bière n’est imposée qu’au quart du droit que paie 
la bière forte. 

Dans son rapport présenté au roi en 1830 , M. de Chabrol, 
alors ministre des finances, exposa la nécessité de faire dis- 
paraître , en établissant une seule taxe , les difficultés qu'on 
éprouvait pour distinguer la petite bière et pour prévenir 
la fraude. Ces difficultés sont effectivement très grandes et 
presque insurmontables. Quoi qu’on fasse , les formalités et 
les précautions nécessaires pour garantir les intérêts du 
fisc, seront toujours, ou insuffisantes pour empêcher la 
fraude, ou trop gênaniçs pour la fabrication. Une fois qu’on 
adopte le système de prélever l’impôt , non sur le malt , 
mais sqr la quantité de bière brassée, une taxe unique 
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en est une conséquence naturelle : voilà pourquoi l’imposi- 
tion de la drèclie nous paraît être à la fois plus juste et plus 
rationnelle. 

Par suite du système d’imposition adopté en Autriche et 
du droit très élevé qui pèse sur la bière, cet objet de con- 
* sommation qui, bien fabriqué, constitue une boisson saine et 
substantielle pour le peuple, est beaucoup plus cher que 
dans tout le reste de l’Allemagne. Une bière très médiocre 
coûte en Autriche .à peu près le double de ce qu’on paie 
pour la meilleure bière en Bavière. A Vienne, elle coûte à 
peu près trois fois autant : tandis que l’eau-de-vie dont l’u- 
sage est beaucoup plus nuisible au peuple n’est, comparati- 
vement à la bière , que très faiblement imposée. Ainsi, par 
exemple, une mass (mesure devienne équivalant à l,û2 litre) 
de bière qu’un homme du peuple peut boire par jour sans 
nullement se livrer à l’ivrognerie , paie à Vienne un droit de 
2 J kreutzer ou 9 v centimes, monnaie de France; tandis 
qu’une demi-mass d’eau-de-vie, du contenu alcoolique de 
50 pour 100 , qui est plus que sufllsante pour mettre un 
homme dans un état d’ivresse complet, ne paie qu’un kreut- 
zer et demi ou 6 centimes et demi. En Prusse c’est tout le 
contraire: une mesure, appelée quart, de bière de la 
meilleure qualité , ne paie que ^ de kreutzer , à peu près 
2 i centimes; tandis que le quart de la même mesure d’eau- 
de-vie paie 1 X kreutzer, ce qui fait à peu près le double. 

Il y a encore une circonstance particulière qui explique 
l’élévation du tarif de Vienne, en ce qui concerne l’imposi- 
tion de la bière. Le nombre de brasseries, tant à Vienne que 
dans la banlieue, dans un rayon de deux milles d’Allemagne, 
étant limité et ne pouvant pas être augmenté par suite d’un 
arrangement convenu avec les brasseurs, ces derniers, 
n’ayant pas de concurrence à redouter, exercent aux dépens 
des consommateurs un monopole très lucratif, qui les met en 
mesure de supporter une taxe plus élevée sur la fabricatiuH 
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de la bière.'Aussi celle branche d’induslrie esl-elle devenue 
si prolilable, qu’il suflil d'être en possession d’une brasserie 
en adiviié pour faire une grande forlune. 

Lu chcnë de la bière est donc le rcsuliai naturel de deux 
causes qui y concourent également : l’élévation de la taxe et 
le monopole des brasseurs. Si cet arrangement est contraire, 
anx intérêts des consommateurs , il est , en revanche , très 
avantageux pour le fisc, non-seulement ù cause de l’élé- 
vation du droit, mais aussi en raison de la facilité du con- 
trôle, qui se trouve concentré sur un petit nombre de rede- 
vables ; mais nous croyons aussi qu'avec cette facilité de 
contrôle il serait d’autant plus aisé d’introduire l'impo- 
sition du malt, que, plus rationnelle et plus juste, elle ren- 
drait l’usage de la bière légère plus accessible aux classes 
pauvres de la population. 

Malgré la cherté de la bière, la consommation de cet ar- 
ticle est très considérable en Autriche. Il en a été consommé 
en 1840, à Vienne, 877720 eimer, dont 328 619 eimer de 
bière brassée dans les faubourgs de Vienne, et 549101 ei- 
mer provenant des brasseries des environs; ce qui donne 
par tête, pour une population de 350 000 habitans, 2 eimer i 
ou 102 mass - par an , ou de mass par jour. Le droit 
prélevé tant sur la bière brassée en ville que sur celle im- 
portée des environs s’est élevé (sans le supplément payé 


pour le compte de la ville) 

A la somme de 904 7S4 fl. 

A laquelle il faut ajouter le droit déjà payé, lors 
de la fabrication, pour les S49 1 01 eimer impor- 
tés des brasseries de la banlieue, montant , à rai- 
son de 45 kreutzer par eimer (1), à. . . . 411825 

Ce qui donne en tout un produit de 1 316 579 fl. 


(i) On a vu |>ar le tarif, page 4, que la bière est imposée lors de la fa- 
bricaliou , à Tienne , à raisou de go kreutzer , et dans le plat pays à 45 
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En répartissant cette somme sur une population de 
S50 000 âmes, on obtient 3 fl. Ù5 kr. ; ou 9 fr. 77 c. par lôte. 

En Prusse, toute la province de Brandebourg, qui em- 
brasse une population de 1 700 000 âmes et dont la consom- 
mation est plus forte que celle de toutes les autres provinces, 
à cause de la capitale , ne rapporte en droit sur le malt, 
d’après un terme moyen de six ans, de 1833 à 1838, que 
£81831 écus ou Û02 615 fl. 50 kr., c’est-à-dire moins des 
^ de ce que produit en Autriche la consommation de la 
seule ville de Vienne. Le total du produit de cet impôt en 
Prusse, pour toute la monarchie, n’est que de 1 240 000 écus 
ou 1 771 424 fl. Ainsi la ville de Vienne paie à elle seule pour 
la consommation de la bière les à peu près du revenu de 
toute la Prusse provenant de l’imposition de cet article. En 
évaluant la quantité de bière consommée en Prusse , daus 
la province de Brandebourg, d’après le produit de l’impôt, 
on obtient les résultats suivans ; le droit de 20 siibergros 
pour un quintal de malt, qui donne, terme moyen, 100 quart 
de bonne bière, revient par quart à près de y de kreulzer. 
Or, pour rapporter à l’État, d’après ce taux, une somme de 
402 615 florins 50 kreutzer, la consommation doit s’élever à 
40 261583 quart, ce qui donne pour une population de 
1700000 âmes, ’lZquart\ou 19,15 mass par tête. A Vienne, 
la consommation est, malgré la cherté de cet article, de 
102 mass ÿ par tête. 

Ces rapprochemens viennent encore à l’appui de ce que 
nous avons avancé plus d’une fols dans le cours de notre 
examen comparatif, sur la supériorité des forces contributives 
des populations de la monarchie autrichienne. Encore, faut- 
il observer qu’eu Prusse on consomme plus de bière légère 


kreulzer l'eimer. Lori de t'imporlatiou de la bière des brasseries' de la 
banlieue, ou ue jiaie à la barrière que la différcucc de 45 kreulzer, pour 
égaliser le taux de 90 kreutzer par eimer. 
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que de bière forte et substantielle, à cause de la différence 
du prix. Il faut sans doute prendre en considdiation que, 
dans ce pays, l’usage de l’eau-de-vie, bieq que cet article 
y soit plus imposé que la bière, est plus répandu qu’en 
Autriche (1), ce qui doit aussi contribuer à y réduire la con- 
sommation de la bière ; mais, en revanche, on boit en Au- 
triche beaucoup plus de vin. La Basse-Autriche, une partie 
de la Moravie, une grande partie du Tyrol, la Styrie, le Lit- 
toral et les provinces Italiennes en produisent en assez grande 
abondance, et le prix de cette boisson y est à la portée de 
toutes les classes de la population. Le professeur Sprin- 
ger évalue la production des vins , dans les onze provinces 
sur lesquelles nous établissons nos calculs comparatifs , à 
8337000 eimer de Vienne ou A72825680 q^mrt de Berlin (2), 
ce qui donne, pour une population de 20850000 âmes, 
22 quart \ par tête. La Prusse produit, terme moyen, d’a- 
près les évaluations statistiques du professeur Dieterici, 
èOOOAAGO quart, cb qui donne, pour une population de 
1A700000 habitans, à peu près 2 quart ^ par tête. Ainsi, 
la production relative du vin des onze provinces autrichien- 


(i) Nous avons évalué, page 19, le total du revenu de la Prusse prove- 
nant de l'imposition de l’eau-de-vie à 6 millions d’écus; ce qui suppose, en 
comptant i 1 silbergros de droit par quart, une consommation de 120 
millions de quart, laquelle somme , répartie sur une population de 14 700 000 
âmes, donne 8 quart par tète. La consommation effective doit être encore 
plus considérable, puisque, parle perfectionnement de la fabrication, une 
partie del'eau-de-vic produite dans le pays échappe au contrôle du fisc, La 
province de Brandebourg seule rapporte roiooooécus, ce qui suppose 
une consommation de 20 200 000 quart, ou â peu près 12 quart par tête, 
A Vienne, où la consommation de l’eau-de-vie doit être plus forte que dans 
le reste de la province, il a été importé en 1S40, 28 255 eimer ou i 177 633 
quart de Prusse, ce qui donne, pour une population de 35o 000 âmes, 
î -fl quart par tête. 

' (a) Mous avons tout lieu de croire que cette évaluation est au-dessous de la 
réalité. 
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lies est à celle de la Prusse à peu près comme 33 est à A. A 
Berlin, l’usage du vin, réservé aux classes les plus élevées, 
est presque nul pour la masse de la population. A Vienne, 
en 18A0, il a été importé 280 523 eimerde vin et 35875 ei- 
mer de moût, en tout 316 398eimer. Ce chiffre, répaxi 
sur une population de 350 000 âmes, donne 37 mass ou 
A5 çuaW par tête, ce qui compense largement l’influence 
que doit exercer à Berlin, sur la consommation de la bière, 
l’usage plus répandu de l’eau-de-vie. 

Le vin est plus fortement imposé en Autriche qu’en Prusse. 
Un eimer de vin, sans distinction de la qualité, paie eu Au- 
triche : 

1° A la campagne et dans les petites villes 1 fl. 20 kreutzer. 

2** Dans les villes capitales de provinces 1 fl. AO kreutzer. 

3° A Vienne 2 fl., sans comprendre le supplément pré- 
levé pour le compte de la ville. 

La perception du droit se fait, dans les grandes villes, 
lors de l’importation; et dans les petites villes ainsi qu’à la 
campagne, lors du dépôt en magasin pour le débit. Cet im- 
pôt est inégal dans sa perception, vu la différence qui existe 
dans les qualités de vins et partant dans leur valeur, qui va- 
rie de 6 à 25 fl. le eimer et au-delà. Il a l’inconvénient de 
peser beaucoup moins sur les grands que sur les petits pro- 
priétaires de vignes, de qualités inférieures, qui, à cause de 
la difficulté de la culture et du pende valeur du produit, ont 
de la peine à trouver un juste dédommagement de leurs soins 
et de leurs frais d’exploitation. ' 

On a vu, page 15, qu’en Prusse, pour la perception du droit 
de consommation sur le vin, les vignes sont partagées en 
six classes, selon la qualité de leur produit. 

£n comparant les deux tarifs de l’imposition, réduction 
faite de la mesure de Prusse en eimer de Vienne, on obtient 
les résultats suivans ; 
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EN PRESSE. 


EN AL'TRICHË. 


Lu vin, provenant des vignes de la 
1 classe, paie 84 .j. kr. p. eira. 

de Vienne. 

2“ classe. . 60 
*3' classe. . 42 -j 
4' classe. . 30 -j- 
3“ classe. . 24 
6“ classe. . 18 


Toutes les qualités do vin, sans 
'distinction, paient: 

1° A Vienne. 1 20 kr. par eim. 
2° Dans les 
villes de pro- 
vince. . . . 100 
3® A la cam- 
pagneetdansles 
petites villes. . 80 


Ainsi, en Prusse, le vin de la première qualité ne paie que 
6 pour 100 de plus que le droit prélevé en Autriche sur 
les meilleurs vins , comme sur les vins les plus ordinaires 
consommés à la campagne et dans les petites villes. En re- 
vanche le droit que, paient en Autriche dans les villes de 
province tous les vins sans distinction, excède de 18 pour 100 
le taux de l'imposition adopté en Prusse pour les vins de ' 
première qualité ; et celui qu’on paie à Vienne l'excède de 
hU pour 100. 

Le droit prélevé en Prusse sur les vins de qualité moyenne, 
comme, par exemple, ceux de la troisième classe, comparé 
au tarif autrichien est, par rapport à la ville de Vienne à peu 
près comme un est à trois ; par rapport aux villes de pro - 
vince à peu près comme 2 est à 5; et par rapport aux petites 
villes et au plat pays, à peu près comme un est à deux. Le 
vin le plus ordinaire rangé dans 1a sixième classe, paie les 

de l'impôt prélevé en Autriche à la campagne et dans les 
petites villes ; moins d’un oinquième de l’impôt établi pour 
les villes de province ; et un peu plus d'un septième de celui 
qu’on prélève aux barrières de Vienne, sans comprendre 
le supplément de droit établi pour le compte de la ville. Il 
faut encore observer que le droit des trois premières classes 
ne subsiste en Prusse que dans la province rhénane, où le 
vin est bien supérieur en qualité à celui que produisent les 
provinces autrichiennes. Aussi, cet article ne rapporte-l-il en 
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Prusse qu’un revenu évalué, année moyenne, à 116000 écus 
ou 165 714 florins; tandis qu'il doit être d’un rapport très 
considérable en Âulricbe où, dans plusieurs provinces, la 
consommâiion des vins du pays est très étendue- La ville de 
Vienne seule en ofiTre un exemple frappant. Les 316398 ei- 
' mer de vin, importés dans cette capitale en 1840, ont payé 
en droit de consommation , non compris le supplément 
prélevé pour le compte de la ville, 614859 florins (un florin 
45 kreuizer par tête), c’est-.à-dire presque quatre fois plus 
que le produit moyen des droits sur le vin prélevés dans 
toute la monarchie prussienne. 

L’importance de cet article de consommation, sous le rap- 
port des revenus qu’il doit procurer en Autriche, nous en- 
gage à nous arrêter encore ici à quelques détails concernant 
sa perception, pour comparer le système d’imposition suivi 
dans ce pays avec celui de la Prusse et de la France. 

En Autriche, comme nous l’avons déjà rapporté plus haiii^ 
l’impôt est prélevé dans les chefs-lieux de provinces lors 
de l’importation, et dans toutes les autres localités il est payé 
lors de la mise en cave par les cnbaretiers et autres débi- 
tans en détail. Les contribuables sont obligés de tenir pour 
le contrôle du fisc un registre, dit Empfangs-Register, in- ^ 
diquant les quantités déjà imposées et emmagasinées, et un 
journal de leur débit appelé Au»gabs-Regitter. Ce contrôle 
est encore garanti par d’autres formalités, dont nous avons 
fait mention page 10 et suivantes. 

En Prusse, le vin est inventorié immédiatement après la 
récolte, et impose au fur et à mesure qu’il est consommé par 
les producteurs, ou vendu soit au marchand en gros, soit au 
débitant en détail. 

En France, l’imposition qui pèse sur les vins se compose 
de trois différens droits dits: de circulation, d’entrée et de 
détail. 

Le droit de circulation est payé pour les vins que lecon- 


Digilized by Google 



STSTÈME D’IMPOSITION. 


63 

sommateur achète directement du producteur ou du mar- 
chand en gros. Il est uniforme pour toute la France et fixé à 
un taux assez modique. Le producteur sur place ou qui trans- 
porte ses vins ne paie ce droit que lorsqu’il les fait sortir du 
rayon déterminé par la loi. 

Le droit d'entrée porte exclusivement sur la consomma- 
tion des villes de 1 50d âmes et au-dessus. Pour la perception 
de ce droit, les déparlemeus sont rangés en quatre classes sui- 
vant la valeur moyenne des vins; les villes sont divisées en 
outre en huit classes suivant la population : de sorte que le 
tarif suit une double progression, et s’élève d’autant plus que 
les villes sont plus grandes et qu’elles sont plus éloignées des 
lieux de production. 

Le droit de détail de 15 pour 100 de la valeur est prélevé 
sur les vins que vendent les débitons. 

Ce système nous paraît être très compliqué et très gênant 
tant pour le fisc que pour les producteurs et les commer- 
çans. Aussi s’est-on depuis longtemps occupé eu France 
des moyens de l’améliorer. Cette question ayant été débattue 
en 1829 et 1830 se trouve développée dans un rapport gé- 
néral sur l’administration des finances présenté au roi, par 
M. de Chabrol, le 15 mars 1830. Daus la partie du rapport 
* qui concerne cette imposition M. de Chabrol, alors ministre 
des finances, examine et combat la proposition agitée à cette 
époque de remplacer les différens droits prélevés sur les vins 
par une taxe unique, payée à la première vente par le pro- 
ducteur et garantie par l’inventaire après la récolte. Après 
avoir énuméré les difficultés du contrôle moyennant inven- 
taire et les inconvéniens d’un impôt qui frapperait l’objet 
imposé loin du consommateur et longtemps avant la con- 
sommation , il cite pour exemple la Prusse rhénane, où ce 
système doit avoir donné lieu à de nombreuses plaintes. 
Nous insérons ici textuellement ce passage du rapport de 
M. de Chabrol : 
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a Ce régime a été introduit dans quelques provinces du 
« Rhin séparées de la France en 1814, et nous savons qu’il 
« y a excité les plus vives plaintes. Il est considéré comme 
« formant, en réalité, une addition à l’impôt foncier sur 
« les terres plantées en vigne- Le producteur , obligé de 
« faire l’avance du droit , est sans cesse placé dans l’alter- 
« native, ou de vendre ses récoltes à vil prix, ou de faire 
(c des emprunts onéreux. 11 doit subir la loi ou des spécu- 
(( lateurs ou des capitalistes. Dans les années abondantes, 
« l’impôt excède même les facultés des récolians; dans les 
« mauvaises, il produit peu à l’État, et en trompant les 
« prévisions du budget, il rompt l’équilibre des recettes et 
(c des dépenses. Enfin la gravité de ces inconvéniens y est 
a signalée de la manière la plus évidente par la diminution 
« progressive de la culture de la vigne. » Les dispositions 
de la législation financière de la Prusse relatives à cet impôt, 
et que nous avons citées en substance page 15 et suivantes, 
prouvent que les reproches qu’on vient de lire ne sont plus 
applicables au système actuel de perception, vu les modi- 
fications qu’il a subies par un ordre du cabinet du 28 sep- 
tembre 1834 , puisque le droit n’est prélevé qu’à mesure que 
le vin est consommé, vendu ou transporté hors de la com- 
mune, et que, par conséquent, le producteur n’ayant pas 
besoin d'en faire l’avance, tant que le vin reste en dépôt, 
ne peut pas se trouver dans l’alternative ou de vendre tes 
récoltes à vil prix ou de faire des emprunts onéreux. Il 
n'y a que les vignerons, qui sont en même temps débitons 
ou cabaretiers , qui soient obligés de payer le droit dans le 
courant d’une année après la récolte. Ce droit, comme on 
l’a vu plus haut, est d’ailleurs très modéré pour les meil- 
leures qualités de vin et très minime pour les vins médiocres 
et ordinaires. L’assertion du ministre français, quant à la 
diminution progressive de la culture de la vigne par suite 
de ce système d’imposition , a également besoin d’être rcc- 
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lifiéc : il est vrai qu’en 1819 l'impôt établi sur le vin fit , 
dans le premier moment, une fâcheuse impression sur les 
cultivateurs des vignes, qui en affectèrent une partie à d'autres 
genres de culture , de sorte que l’étendue des vignes , qui 
était, en 1819, de 53 583 arpens {Morgeti), se réduisit, en 
1821, à 36 979 arpens ; mais les données statistiques sub- 
séquentes fournies par M. Hoffmann prouvent que ce dé- 
croissement n’était pas soutenu et progressif, mais mo- 
mentané. Les cultivateurs de vignes eurent lieu de se con- 
vaincre que l’impôt n’était pas si onéreux pour la culture de 
ce produit qu’on lecraignaitau commencement. On vit bien- 
tôt renaître la confiance des vignerons, et déjà, en 1828, l’é- 
tendue des terrains consacrés à cette culture s’accrut jusqu’àt 
56 558arpens, de sorte qu’elle dépassait de près de 6 p. 100 
celle de 1819. Elle se réduisit encore dans les deux années 
suivantes, 1829 et 1830, par suite de la réunion du grand du- 
ché de Hesse à l’association des douanes, dont les provinces 
prussiennes avoisinantes craignaient la concurrence pour cet 
article de consommation ; mais elle reprit de nouveau un 
mouvement ascendant constamment soutenu , et la culture 
de la vigne occupait déjà , en 1835, une étendue de 63 hh^ 
arpens; de sorte qu’en définitive, depuis l’introduction du 
droit de consommation sur les vins, la culture de la vigne a 
augmenté dans la proportion de 20 p. 100. 

L’objection élevée contre le système d’une taxe unique pré- 
levée sur la première vente, savoir : qu’elle frappe l’objet im- 
posé loin du consommatenr et longtemps avant la consom- 
mation, et dévie par là du principe des impositions indirectes 
de ce genre, qui ont pour objet d’atteindre le revenu des con- 
tribuables dans leurs consommations, ne manque pas de jus- 
tesse; mais les inconvéniens qui viennent d’étre signalés ne 
peuvent avoir une gravité réelle que lorsqu’il s’agit, comme 
en France, d’un droit si élevé, qu’il dépasse souvent le taux 
de20pourl00delavaleurdel’objet imposé, l’octroi non com- 
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pris (1) ; ils ont moins de conséquences en Prusse où l’impôt 
n’uUeint au maximum que 5 à G pour 100. 

Les vins de la première classe ne paient en Prusse que 35 
silbergos par eimer. Or celte classe d’imposition n’est appl - 
cable qu’à la province rhénane et ne frappe que sur une très 
petite portion des vignesdontlecruest d’une qualité tout à fait 
supérieure. Sur le total des vignes de celle province, qui était 
évalué en 1835, d’après les données officielles publiées par le 
professeur Dieterici , à 50 746 arpens, celles de la première 
classe n’occupaient 'que 701 arpens, c’est-à-dire 1 \ pour 
100, et celles de la seconde classe taxées à 25 silbergros par 
eimer n’occupaient que 2139 arpens, à peu près 4 j pour 
100 de toute l’étendue des vignes de la province. 

Si nous admettons, terme moyen , pour prix estimatif des 
vins du Rhin et de la Moselle : 

1" Pour les vins supérieurs des vignes de la première 
classe, 20 écus V eimer ; 

2° Pour le vin de qualité moyenne de la troisième classe , 
10 écus, V eimer; 

3° Pour les vins de la dernière ou sixième classe , 5 écus 
Veimer (évaluations que nous croyons être plutôt au-des- 
sous qu’au-dessus de la valeur réelle) ; 

Le droit de la première classe , de 35 silbergros par ei- 
mer, et celui de la troisième de 17 \ silbergros par eimer, 
répondrait à 5 ^ pour 100 ; celui de la sixième classe , de 7 ^ 
silbergros par eimer équivaudrait à 5 pour 100 de la valeur 
de l’objet imposé. Il y a, en outre, des cas de mauvaises ré- 
coltes, ou ce droit peut subir une réduction (voir les disposi- 
tions y relatives, page 16). Avec un tarif aussi modéré on ne 
risque pas, quel que soit le mode de perception, d’entraver la 
culture ou le commerce de vin, ou de surcharger les pro- 

(i) Les droits d'octroi sont daos quelques villes si élevés, qu’ils excèdent 
la valeur de Tubjet impose (Voir les données slatistiques recueillies (lar 
M. Réchard, député, et publiées dans la Gazette de France du 4 juin 184a). 

Il, 5 
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ducleurs, ei nous doutons qu'ils y trouveraient davantage 
leur compte si leur vin, avant d'arriver à Berlin ou ù ftlagde- 
bourg et d’y être livré au consommateur, avait ù payer, 
d’après le système français : d’abord un droit de circulation, 
puis un droit d’entrée à la barrière, enfin un droit de 15 
pour 100 sur la vente en détail. 

Si la taxe unique, prélevée sur la première vente; présente 
le désavantage de frapper l’objet imposé loin du consomma- 
teur et longtemps avant la consommation, le tarif français, 
qui suit une double progression et s’élève d’autant plus que 
les villes où le viu est importé sont plus grandes et qu’elles 
sont plus éloignées des lieux de production, a l'inconvénient 
de restreindre le débit des vins dans les villes les plus éloi- 
gnées des lieux de production , en renchérissant un article 
qui est déjà chargé de frais considérables de transport. 

Le système autrichien qui n’admet que trois gradations du 
droit en établissant une distinction entre la ville de Vienne, les 
chefs-lieux de province et les autres localités, se rapproche du 
système français, en ce que le droit est prélevé sur les débilans 
en détail, et qu’il frappe l’objet imposé presque au moment 
de su consommation ; mais il est incomplet dans son applica- 
tion, car tout le vin acheté directement du producteur ou 
du marchand en gros par les consommateürs qui n’habitent 
pas une des villes capitales de provinces, échappe à l’im- 
position. Il en résulte d’abord une exemption de droit 
d’autant plus injuste en principe qu’elle ne tourne qu’au 
profit des riches qui sont à même de s’approvisionner d’a- 
vance et en gros de cet article de consommation, et ensuite 
un déficit très considérable dans les perceptions du fisc. Ce 
sont de graves inconvéniens auxquels il n’y a , selon nous , 
que deux moyens de remédier , savoir : ou d’introduire 
comme en France, en sus du droit sur le débit en détail, un 
droit de circulation, et un droit d’entrée qui serait perçu dans 
toutes les villes de 1 500 àiues etau-delà, ce qui constituerait, 


Digilized by Google 



SYSI'HMK I) IMPOSITION'. 67 

comme nous l’avons déjà dil, un sy.siènic trop compliqué et 
trop gênant pour le commerce des vins et contre lequel des 
plaintes fondées se sont souvent élevées en France ; ou bien, 
d’établir comme en Prusse une taxe unique prélevée sur la 
première vente, mais dont la rentrée ne peut être garantie 
que moyennant inventaire dressé après la récolte. 

L’inventaire, comme moyen de mettre la matière impo- 
sable sous la main du fisc , a été essayé pendant 5 ans en 
France pour une partie des droits sur les vins , mais les dif- 
ficultés qui s’y rattachent ont été trouvées telles qu’on s’est 
cru obligé de l’abandonner. Ces difiicullés sont réelles et 
incontestables ; mais elles n'ont pas dans tous les pays, comme 
nous l’avons déjà observé, le même degré de gravité. M. Hoff- 
mann s’occupe aussi de cette question dans son ouvrage sur 
les finances de. la Prusse. Il observe avec raison que la ga- 
rantie du prélèvement du droit moyennant inventaire, met 
les autorités fiscales en contact direct avec la classe très 
nombreuse des producteurs, et exige des mesures de surveil- 
lance très gênantes dont la plus odieuse , selon lui, est la 
visite des caves par les employés du fisc ; mais ces mesures 
existent également en Autriche pour les débilans en détail, 
qui sont aussi obligés de tenir pour le contrôle du fisc un in- 
ventaire de leurs dépôts en magasins et un journal de leur 
débit. Or* puisque , de manière ou d’autre , ces mesures de 
surveillance sont inévitables, il est peut-être plus rationnel 
de les établir là où se fait la première vente, pour faire peser 
l’impôt sur la totalité des vins produits et consommés dans 
le pays. En admettant ce dernier système, le fisc autrichien 
retirerait sans doute du droit sur la consommation des vins 
beaucoup plus qu’il n’en retire maintenant. Il rendrait aussi 
sa répartition plus équitable, en classifiant, comme en Prusse, 
les vignes d’après la qualité des vins qu’elles produisent; car 
d’après le mode actuel de perception, il y a tel vin qui ne paie 
que ô à 6 pour 100 de sa valeur, et tel autre qui en paie 30 et 

5. 
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au-delà. En France, pour la perception du droit d’entrée, 
les dèpartemens sont rangés en quatre classes selon la va- 
leur moyenne des vins. Le tarif autrichien n’adniet de 
distinction qu’entre la ville de Vienne et les autres chefs- 
lieux des ppovinces, et entre ces derniers et le reste du pays : 
distinction qui ne se règle pas sur la qualité des vins , mais 
sur le degré d’aisance des populations qui les consomment. 
Les producteurs ne perdraient rien au prélèvement de l’im- 
pôt lors de la première vente ; car le droit que le cabarctier 
paie maintenant en faisant déposer le vin dans sa cave, serait 
payé par ce même cabaretier au moment où il achèterait le 
vin dans la cave du vigneron ; ou bien c’est le marchand en 
gros qui serait obligé de le payer en l’achetant du produc- 
teur, sauf à se^rcmbourser sur le débitant en détail ou sur 
le consommateur. La plus grave des objections qu’on puisse 
faire à ce mode de perception, c'est, selon nous, la difficulté 
de rendre la garantie moyennant inventaire assez efficace 
contre la fraude. Il ne serait pas toujours suffisant de faire 
des visites dans les caves, pour constater la quantité de vin 
non encore imposé. Il faudrait souvent le déguster pour s’as- 
surer que les barils ne sont pas remplis d’un liquide trom- 
peur, ce qui peut causer des embarras et paraître vexatoire. 
Mais enfin nous voyons que ce système d’imposition existe 
depuis 20 ans en Prusse, où on ne l’a pas trouvé impratica- 
ble, sans quoi l’administralion financière de ce pays qui est 
si sage et si pratique , qui suit avec attention les effets de 
chaque mesure fiscale pour la modifier, selon les conseils de 
l’expérience, l’aurait depuis longtemps abandonné. 

En comparant le produit des droits sur les boissons con- 
sommées dans la seule ville de Vienne, avec ce que ces 
mêmes droits rapportent en Prusse, pour toute la province 
de Brandebourg, on obtient les résultats suivans (1) : 

(i) Faute de donnée! exactes quant au pruduit des droits sur les boissons 
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Droits pereus sur les boissons consommées. 

A Vienne, la province do Brandebourg 


Droits prélevés 
sur la bière 

en 1840. . 1 316 579 llor 402 000 fl. 

Tifeïn sur le vin. 614 859 (approzîoiaûv.clau maiim.) 40 000^1). 

■/(/emsur l’eau- 

de-vie. . . 52 323 (2) 1 442 000 

Total. . . 1 983 761 flor. Total. ... 1 884 000 fl. 


Ce qui donne, pour une popula- Ce qui donne , pour une popula- 
tion de 350 000 âmes, 5 florins tion de 1 700 000 âmes 1 florin 
40 kreutzer par tête. 6 kreutzor par tête. 

Ainsi, le rapport annuel des droits sur les boissons, préle- 
vés sur les consommateurs de la ville de Vienne, excède de 
plus de 5 pour 100 le produit de cette imposition dans toute 
la province de Brandebourg, et par rapport à la population 
il est cinq fois plus élevé. 

D’après les évaluations que nous avons données page 20 , 
les droits de consommation prélevés sur les boissons dans 
toute la Prusse produisent : 

1 0 Sur le vin du pays. 116000écusou 165 30011., monn.de c. 
2° Sur la fabrication 

do la bière. . . . 1 240 000 1 767 000 

3° Sur la distillation 

de l’eau-de-vie. . 6 000 000 8 550 000 

En tout. ... 7 356 000 écus ou 1 0 482 300 fl., monn. de c. 


à Uerlin, nous avons dâ prendre pour point de comparaison la province de 
Brandebourg, où la consommation est plus considérable que dans tontes les 
autres provinces. 

(i) Comme on ne peut savoir quelle portion de vin du pays est consom- 
mée dans la province de Brandebourg , nous avons admis le j du droit pré- 
levé sur le vin du pays dans toute la monarebie, eu égard à la consomma- 
tion de la capitale, ce qui probablement est bien au-dessus de la réalité. 

(a) Il a été importé à Vienne, en 1840, a3 a55 eimer d’eau-de-vie déjà 
imposée lors de la fabrication , à raison de a floritis 1 5 krrnizer par eimer, 
ce qui donne la sontme ci-dcssiis de 5a 3a3 florins. 
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Cette dernière somme, répartie sur une population de 
lèTOOOüO âmes, donne 43 kreiilzerpar tôle. 

En France, le produit des droits sur les boissons figure 
dans le budget de 1841 pour une somme de 8791S 000 francs 
ou 33 814615 florins, monnaie de convention (sans compter 
l’octroi prélevé dans les communes urbaines de 1500 habi- 
tans et au-delà, dont le dixième revient au fisc) ; ce tpii 
donne à peu près pour un population de 34500 000 âmes , 
59 kreulzer par tôte (1). 

A défaut de données officielles quant au produit des droits 
sur les boissons en Autriche, nous essaierons de faire une 
évaluation approximative de ce que ces droits devraient rap- 
porter d’après le système actuel d’imposition si, pour nous 
servir de l’expression de feu M. Ilumann, l’impôt rendait 
ce qu’il doit rendre. 

A. Droit sur les vins. 

Le professeur Springer évalue la production des vins des 
onze provinces sur lesquelles nous établissons nos calcu s, à 


(i) D’après le rapport de M. de Chabrol, prèsculé au Koi en i83o, les 
droits prélerés sur les »ins, les cidres et les spiritueux , rapportaient à celte 


époque à l'État ,,7 5oo ouu francs. 

Le droit sur la fabrication des bières ç) ooo ooo 


Total du produit des droits sur les boissons. . luG 5uo ooo 
La somme portée sur le budget de 1841 étant de. . 87 918 ooo 

il en résulte, dans les recettes du budget, une dimi- 
nution de 18 082 ooü francs; 

eequi doit être attribué à une réduction du droit de détail, accordée depuis 
peu comme une concession du fisc en faveur des dé|iarieineiis vinicoles. 

Le produit de l’octroi prélevé sur les boissons s’élesait , d'après le même 
rapport, a 2.4 millions, eequi portait le total des impôts qui |>esaient en 
i83o sur les boissons a i3i 5oo ooo francs. Cetie somme, répartie sur la 
population de cette époque, d'environ 3i à 32 millions, donnait plus de 
4 francs ou i florin 3o kreulzer par tête. 
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9337000 einicr, chiffreqiie nous croyons être au-dessous de 
la réalité, ïoninie ne correspondant pas à l’élendue du sol pro- 
ductif consacré à la culture de la vigne. En Prusse, en J835, 
les vignes occupaient 63 iùS arpens, et le produit de la ré- 
colte de cette même année était de 802 603 eimer de Prusse, 
c’est-à-dire 759 quart par arpent. Le terme moyen de la 
production calculé sur les récoltes de 17 années, de 1819 à 
1835 inclusivement était de 492 quart pur arpent ou 1116 
quart par jocli autrichien (1). L’étendue des vignes dans 
les onze provinces antrichicnnes est évaluée par le profes- 
seur Springer à 2 055830 jocli. D’après les rectifications que 
nous avons adoptées dai^ la répartition du sol productif de 
la province de Venise (voir la note supplémentaire n” 7 à la 
fin de ce volume) , il y aurait à rabattre sur cette étendue 
613 260 joch, ce qui la réduirait à 1 442 570 jocli. Or le pro- 
duit de 9 337 000 eimer de Vienne ou 472 825680 quart de 
Prusse (2), réparti sur 1442 570 joch, ne donnerait que 327 
quart par joch ; de sorte que la production relative des 
vignes de l'Autriche serait à celle de la Prusse à peu près 
comme 17 esta 58, ce qui n’est guère probable. Comme 
l’évaluation du produit des vignes est basée en Prusse sur 
des données officiel les qui reposent elles-mêmes sur les rôles 
de contribution , c’est-à-dire sur les quantités de vins im- 
posées , elle ne petit, en aucun cas, être exagérée, et l’erreur 
doit se trouver du côté des chiffres donnés par le professeur 
Springer, et fondés sur les évaluations cadastrales plus ou 
moins approximatives. Il est certain que dans la Prusse rhé- 
nane la culture des vignes est plus avancée que dans la plu- 
part des provinces autrichiennes ; mais ces progrès de la 
culture se manifestent bien plus sur la qualité que sur la 


(i) I joch = ï arpciis. 

(i) t eimer de VicDiic = 5o,64 i/iiart de l’russc- 
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quantité des vins que produit cette province. Or, il est 
reconnu que l’abondance des récoltes est ordinairement 
eu r.appoi't inverse avec la qualité du vin. Cependant, en 
voulant bien adinetire que, par suite des soins apportés à la 
culture de la vigne dans la province rhénane, on y récolte 
plus de vin qu’en Autriche sur la même étendue de terrain , 
il n’est pas vraisemblable que la différence des récoltes soit 
aussi forte, c’est-à-dire de plus de trois fois le produit des 
provinces autrichiennes, parmi lesquelles il y en a égale- 
ment dont la récolte des vins est très abondante. 

Quoiqu’il en soit, ne voulant pas augmenter arbitraire- 
ment le chiffre donné par l'auteur que nous citons, nous 
l’admettons comme produit effectif des vignes dans les onze 
provinces de la monarchie. D’après un terme moyen tiré 
des relevés de la douane, pour l’époque décennale de 1829 
à 1838, l’exportation des vins d’Autriche s’élève à environ 
77 ÜOO eimer (1). En décomptant cette quantité du produit 
des récoltes évalué à 9 337 000 eimer, il reste pour la con- 
sommation dans le pays 9 260 000 eimer. Si la totalité de ce 
vin était imposée aux taux le plus bas du tarif actuel, tel qu’il 
est fixé pour les petites villes et les communes rurales, sa- 
voir, à un florin 20 kreutzer, le fisc en relirait 12 346 000 fl. 
Comme cependant, d’après le système actuel d’imposition, 
1e vin consommé dans les grandes villes est imposé à un taux 
plus élevé, et qu’en revanche une partie de la consommation 
de cet article dans le plat pays ne l’est pas du tout, nous de- 
vons régler nos évaluations en conséquence. Ainsi nous ad- 
mettons que, vu les causes alléguées, page 66 , un tiers de 
la quantité de 9 260 000 eimer consommée dans le pays, 
échappe à l’imposition. Le reste, montant à 6 174 900 eimer. 


(i) Il acte expurté peniJanl l’époque de 182g à i838 (les vius de Hon- 
grie non compris), gO 843 4i5 livres de vin, on, année niojieniie, g 684 34a 
livres, qui donnent, en comptant ia5 livres par eimer, 77 474 eimer. 
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devrait rapporter, d’après le tarif actuel, les sommes ci-après 
désignées : 

1“ La ville de Vienne en consomme environ 300 000 ei- 
mer, dont le droit à 2 florins fait 600 000 fl. Le chiffre de 
300 000 eimer, réparti sur une population de 350 000 âmes, 
donne ‘ d’eimer par tête. 

2" Nous admettons pour la consommation des autres villes 
capitales de provinces, comme ayant une population moins 
riche, f d’eimer par tôle, ce qui fait, pour 600 000 habiians, 
257 000 eimer, dont le droit, à un florin UO kreuUer, donne 
028 000 florins. 

3° Déduction faite des deux quantités précédentes, faisant 
ensemble 557 000 eimer, il reste pour toutes les autres villes 
et le plat pays 5 617 000 eimer, dont nous retrancherons en- 
core 617 000 eimer (l), comme déficit dans la perception de 
l’impôt. Les 5 000 000 eimer restons , imposés à un florin 
20 kreutzer, rapporteraient 6 660 000 florins. 

Les trois sommes réunies, portées sous les n“ 1, 2 et 3, 
donneraient , pour total de cette branche de perception, 
7 69Ô 000 florins. 

B. Bien. 


' Comme la consommation de la bière est de peu d’impor- 
tance dans les provinces italiennes, dans le Littoral et dans 
quelques parties des autres provinces vinicoles, nous pren- 
drons pour base de nos évaluations , celle de l’Archiduché 
d’Autriche (2) et des provinces qui ne produisent pas de vin 


(i) Nous réduisons les chiffres autant que possible pour rester, dans nos 
évaluations, au-dessous de la réalité, plutôt que de la dépasser. 

(a) Quoique la Bassc-Aulrichejproduise environ a millions d’eimer de vin, 
l'usage de la bière y est assez répandu, et il l’est encore bien plus dans la 
Haute<Autriche, où la bière et le cidre sont la boisson ordinaire du peuple. 
Sur 3 5oo brasseries t|UÎ se trouvent dans les uuze provinces ayant ensem- 
ble une population de ao millioDS , ce qui doune une brasserie pour 8 ooo 
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OU qui n’en produisent qu’en très petite quantité, et où la 
bière est la boisson ordinaire du peuple, telles que la Bo- 
hême, la Gallicie, la Carinlhie avec la Carniole, et une 
grande partie de la Moravie et de la Silésie. 

La ville de Vienne seule a consommé, en 1840, au-delà de 
870 000 eimer dont le droit, à un llorin 50 kreutzcr par ci- 
mer, fait 1 305 000 florins. Cette quantité, répartie sur une 
population de .550 000 ûnies, donne 2 J eimer par tête. Le 
reste de la population de r.àrchiduché d’.4utricbe s’élève à 
1 850 000 âmes, pour lesquelles nous pouvons admettre un 
eimer par tète (1); ce qui donne pour le produit du droit, à 
45 kreutzer par eimer, 1 387 500 fl., que nous réduirons en- 
core à la somme de 1 300 000 florins. 

La Bohême, dont la population est de plus de 4 millions, 
et ou la bière est la boisson ordinaire et presque exclusive du 
peuple, doit également en consommer, terme moyen, un ei- 
nicr par tête, dont le droit, à 45 kreutzer, fait 3 millions de 
florins. 

La Carniole avec la Carinthie où, pour une population de 
750 000 âmes, il y a 310 brasseries, c’est-à-dire une brasse- 
rie pour 2 420 babitans, doit consommer au moins 30 mass 
( trois quarts d’eimer) par tête, ou en tout 548 000 eimer, 
ce qui donnerait pour le produit du droit, à 45 kreutzer, 
411 000 florins. 

Pour la Moravie et la Silésie, où la consommation de la 
bière, quoiqu’assez générale, est cependant moins considé- 


babitans, H y en a en Haute>Àu(riche 430 pour une population de 85 o 000 
âmes, savoir, une brasserie pour 1 024 babitans. 

(i) Cette évaluation n’atteint pas même encore le terme moyen de 55 
quart par tète que donne M. Hoffmann pour la consommation de la pro- 
vince de Brandebourg, où t*usage de Peau-de-vic est si répandu, que le rap- 
port des droits prélevés sur ce dernier article fait près d’un cinquième du 
produit de cet Irtipôt dans tonte la tnonarrhie. 
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rable que dans les provinces qu'on vient de citer, nous ad- 
mettrons un denii-eimer seulement par léte (c’est le terme 
moyen de la consommation de la bière dans la Silésie prus- 
sienne); ce qui donne, pour une population de 2 100 000 
ânies, 1 050 000 eiiner, que nous réduirons encore à la 
somme d'un million, dont le droit, à ^5 Kreutzer, fait 
750 000 florins. 

En Gallicie, avec une population réduite , au minimum, à 
h 500 000 âmes, nous n’admettrons, vu l’usage prépondérant 
de l’eau-de-vie, que 16 mass par tête (1); ce qui donne 
1 756 000 eimer, dont le droit, à 45 kreuizerpar eimer, fait 
1 317 000 florins. 

Le Tyrol et la Styric ont ensemble une population de 
1 800 000 âmes, dont nous réduisons la consommation, at- 
tendu la production assez considérable des vins du pays, à 
10 mass par tête (2); cç qui donne 440 000 eimer, dont le 
droit, à 45 Kreutzer, s’élèverait à 330 000 fl. 

Aécapitutatiun des revenus provenant de l’impôt sur la bière. 


La ville de Vienne 1 303 000 florins. 

L’Archiduché d’Autriche, sans la ville de Vienne. 1 300 000 

La Bohème 3 000 000 

La Carniole et la Carinthie 411 000 

La Moravie et la Silésie 750 000 

La Gallicie 1 317 000 

Le Tyrol et la Styrie 330 000 


Total 8 413 000 florins. 


En prenant eu considération : 


(i) C'est le chiffre de la consommation du duché de Posen, province qui 
. 1 , sons ce rapport, le plus d'analogie arec la Gallicie. 

(a) C'est le terme mnycn de la consommutiuii de la bière en Wesiphalie, 
province prii.ssieniic cpii occupe, sons ce rapport , la dernière place de l'é- 
chelle d’évaluation cuiileiine dans l’ouvrage de M. Hoffmann. 
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1° Que nous avons adopté dans nos calculs les taux les plus 
modérés possibles « 

2° Que nous ne tenons pas compte de la différence du droit 
prélevé sur la bière consommée par les populations des 
villes capitales de provinces, qui est de 30 kreutzer plus 
élevé que pour les autres villes et le plat pays; 

3° Que nous éliminons entièrement la consommation de 
la bière dans les provinces italiennes et dans le Littoral, qui 
embrassent une population de plus de 5 millions et où la 
consommation de cet article, quoique peu considérable, 
peut cependant rapporter quelques centaines de mille llo- 
rins, nous croyons que le total ci-dessus ne saurait dépasser 
le produit effectif de l’irapôl sur la bière, en admettant que 
cette imposition rende ce qu’elle doit rendre d’après le tarif. 


C. F.au-de-vie , 


Dans l'évaluation de cet article d’imposition, nous élimi- 
nerons encore les provinces italiennes et le Littoral , où 
l’usage du vin du pays remplace pour la plus grande partie 
celui de toutes les autres boissons ; et nous prendrons , par 
analogie, pour base de nos calculs approximatifs, la con- 
sommation de l’eau-de-vie, en Prusse. 

La Gallicie est celle des provinces autrichiennes où la 
consommation de l’eaii-de-vie est le plus considérable (sur 
6 500 grandes distilleries établies dans les onze provinces , 
la Gallicie en possède plus d’un tiers). Nous croyons donc 
rester au-dessous de la réalité , eu la portant à 10 quart 
par tète, terme moyen de la consommaion de cet article dans 
toute la monarchie prussienne, dont cependant plusieurs 
provinces consomment réellement très peu d’eau-de-vte , 
comparativement à la Gallicie. Ce terme moyen donne, pour 
une population de ù millions et demi, 45 000 000 de quart. 

Pour la Bohême et la Moravie avec la Silésie > nous ad- 
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mettrons 8 quart par tête, c’est-à-dire 20 pour 100 au-des- 
sous du terme moyeu de la consommation de toute la mo- 
narchie prussienne ; ce qui donne, pour une population de 
6 200 000 âmes, 49 600 000 quart. 

Pour l’Archiduché d’Autriche, le Tyrol, la Slyrie et la 
Carinthie avec la Carniole, qui ont ensemble une population 
de 4 750 000 âmes, nous admettons 5 quart par tête seule- 
ment, c’est-à-dire la moitié du terme moyen de la consomma- 
tion de cet article, en Prusse, ou 30 pour 100 au-dessous du 
terme moyen de la province Rhénaiy; , celle de toutes les 
parties de la monarchie prussienne, où l’usage de l’eau-de- 
vie est le moins répandu ; ce qui donne 23 750 000 quart. 

Les trois évaluations ci-dessus, prises ensemble, donnent 
pour toute la consommation de l’eau-de-vie, sans compter 
le I.ittoral et les provinces italiennes, 118 350 000 quart ou 
2337 085 eimer de Vienne, dont le droit compté à 2 fl. 15 
kreutzer par eimer fait 5 258000 florins; cette somme ré- 
partie sur une population de 20 850000 âmes , ne donnerait 
que 15 kreutzer par tête, et ne ferait que les trois cinquiè- 
mes de ce que cet impôt rapporte en Prusse sur une popu- 
lation de 14700000 âmes. 

En récapitulant les évaluations de ces trois articles d’im- 
position, on obtient pour le rapport des droits sur les bois- 
sons le résultat suivant : 

œ / Sur le vin 7 694 000 florins. 

y I Sur la fabrication de la bière 8 413 000 

â [Sur la distillation des eaux-de-vie et liqueurs. . 5258 000 

.Total des droits sur les boissons. . . 21 365 000 florins. 

En admettant que, malgré le soin que nous avons apporté 
à réduire nos évaluations au taux le plus modéré possible, 
il se serait glissé, contre notre gré, quelque exagération dans 
les chiffres qui précèdent, nous retrancherons encore 6 et| 
pour 100 sur le total ci-dessus, en le portant à la somme de 
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20 millions, laquelle répartie sur une population de 20850000 
âmes, donnerait 57 1 kreutzer par tête, ce qui égalerait â 
peu près le produit relatif des droits prélevés en France sur 
les boissons (1), sans compter l’octroi prélevé au profit des 
villes. 

Les autres revenus du fisc autrichien provenant des droits 
de consommation se composent des catégories suivantes : 


1° Droits prélevés à Vienne. 

O. Sur les grains 405 000 i 

b. Sur la viande de boucherie . . . . IllOOOOj 

c. Sur les autres comestibles, sur les \ 2 582 000 fl. 

■ combustibles , les productions fourra- | 

gères et les matériaux de construction. 1 067 000 J 


2° Droits prélevés dans les villes de province , d’a- 
près les calculs approximatifs , que nous avons éta- 
blis, pages 29, 30 et 32 

O. Sur les grains 194 000 ^ 

6. Sur la viande de boucherie. . . . (l 1^1 000 ü 

c. Sur les autres articles {les boissons [ 

non comprises) 600 000 ' 

3“ Droits sur la viande de boucherie prélevés dans 
les petites villes et les communes rurales, d’après un 
calcul approximatif (voir page 31) 2 653 000 11. 

Toutes ces perceptions, prises ensemble, font. . 6 356 000 fl. 
En ajoutant à cette somme le produit des droits sur 
les boissons , évalué, Wl minimum, k 20 000 000 fl. 

On obtient pour total. .... . 263.56000 11. 

El nous croyons qu’on pourrait sans exagération le porter à 
30 millions, tandis que le produit effectif de tous les droits 
de consommation n’est évalué, d’après les données oflicielles 
lesplus récentes, qu’à 19500000 fl. 

Ainsi cette branche du revenu public est encore loin de 
produire tout ce qu’elle devrait rapporter, même d’après le 


(i) Voir la note supplémentaire n” a, à la fin de ce volume. 
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système d’imposiiion actuellement en vigueur, qui, par sa 
défectuosité, prive déjà le trésor public, comme nous croyons 
l’avoir démontré, d’une grande partie des ressources finan- 
cières qu’on en pourrait obtenir. 

§ II. Douanes. 


Le produit des douanes se compose des droits prélevés : 
1° sur le commerce direct avec l’étranger ; 2* sur les impor- 
tations et les exportations qui ont lieu à la ligne frontière qui 
sépare la Hongrie des autres provinces autricliiennes ; 3'’sur 
les iinporlaiiuns et les exportations de la Dalmaiie, dans ses 
rapports tant avec l’étranger qu’avec les autres possessions 
de la monarchie; celle province se trouvant sous un l'éginie 
de douanes spécial (1); 4° enfin, sur les produits manufactu- 
rés de la ville de Venise depuis qu’elle a été déclarée port 
franc. 

Ces dilTérens droits ont rapporté en 1840 un revenu brut 
de 19087065 fl., savoir : 


1° Droits prélevés dans le commerce direct avec l’étranger. 

O. Sur les importations 1.4 862 1 1 6 | 

b. Sur les exportations 1 347 046 P® 

2“ Droits prélevés à la ligne intermédiaire qui sé- 
pare la Hongrie des autres possessions de la monarchie. 

a. Sur l’importation dans les autres pro- 
b. Sur l’exportation pour la Hongrie. . 770 904 ) ^ 

3" Droits prélevâs en Dalmatie. 
o. Sur les importations de l’étranger et 
des autres provinces de la monarchie. 1 94 1 92 1 

b. Sur les exportations à l’étranger et I 21 S 383 fl. 

dans les autres provinces autrichiennes. 24 1 91 ) 

A reporter 19 071 07211. 


(i) Voir l'extrait des lois concernant les douanes, à la fin de ce volume. 
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De l’autre part. . . . 19 074 072(1. 
4° Droits prélévés sur les produits manufacturés de 
la ville de Venise 15 993 (1. 

Total comme ci-dessus. . (1) 19 087 065(1. 
En portant en déduction, sur cette somme, les frais 
de perception, évalués approximativement à 25 pour 
100 (2), et représentant à ce taux une valeur Ue. . 4 771 746 (1. 

Il reste un revenu net de 1 4 31 5 31 9 Q. 


Les droits prélevés sur le commerce direct avec l’étran- 
ger, montant à IG 209 162 florins, donnent, déduction faite 
de 25 pour 100 pour frais de perception , un produit net 
de 12156 872 florins, le douzième environ du total du re- 
venu public de l'Autriche. Répartie sur une population de 
S6300 000 habiians, cette somme donne 20 kreulzer par tête. 

En Prusse, le produit net des droits d’entrée de sortieetde 
transit pour l'année 18él, résultant de la répartition géné- 
rale de ce revenu entre les Étals associés, monte à 10 925 000 
écus ou 15 607 000 florins, monnaie de convention, et repré- 
sente un cinquième à peu près des revenus de l’État. Ré- 
partie sur une population de 14 700 000 Ornes, celte somme 
donne 64 kreulzer par tète. En France, les droits dédouanés 
et de navigation figurent dans le budget des voies etmoyens 
de 1841 pour 120 587 000 francs ; les frais de l’administration 
des douanes étant portés sur le budget des dépenses à 


(i) Dans l’article semi.<>fGciel sur l’augmeulalion des contributions indi- 
rectes, iuséré dans la Gazette d’ Augsbourg du 1 1 janvier i $ 43 , et que nous 
avous déjà uilé dans la noie n° 3 à la 6n du premier volume, le produit brut 
des douanes est porté pour 1841 à 16 5 oo 000 florins ; mais comme il n'y 
est pas dit si ce produit embrasse celui des droits prélevés sur le commerce 
d'importation et d’exportation avec la Hongrie, nous avons préféré nous en 
tenir au chiffre plus positif de 1840 , tiré des relevés officiels, 

(a) Nous donnerons , dans la continuation de ce cliapitre , une évalnation 
plus précise des frais de perception. 
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24 364 000 francs, il reste un revenu net de 96 223 000 francs 
ou 37 005 000 florins, monnaie de convention, laquelle som- 
me, répartie sur une population de 34 500 000 Ornes, donne, 
comme en Prusse, 64 kreulzer par tête. Ainsi le chiffre re- 
latif du produit des douanes en Autriche est à celui de la 
Prusse et de la France à peu près comme 1 est à 3. La 
grande différence, quant au produit relatif de cette branche 
de revenu, en Autriche et en Prusse, vientriucipaleauMU 
de celle qui existe entre les systèmes douaniers des deux 
pays. 

L’étendue de la protection accordée à l’industrie natio- 
nale contre l’importation des produits élrangers avec les- 
quels elle se trouve en concurrence, rend le système autri- 
chien très restrictif. 

La prohibition absolue n’existe en Autriche que pour une 
dizaine d’articles dont les principaux sont : les surrogats de 
café et de quinquina, le cosmétique blanc (icm«eiS'cAOTjwAc), 
le sel, l’or et l’argent fulminons, et les eaux minérales facti- 
ces ; mais il y a beaucoup d’objets mis en dehors du com- 
merce, et qu'on ne peut faire entrer que moyennant permis- 
sion spéciale de l’administration des finances, et les droits 
d’entrée, pour plusieurs articles, sont si élevés qu’ils équiva- 
lent à une prohibition. 

Le système prussien, devenu maintenant celui de l’asso- 
ciation douanière qui embrasse la majeure partie de l'Al- 
lemagne , est plus libéral. La protection accordée à l’indus- 
trie nationale sagement modérée, est restreinte à un plus 
petit nombre d’objets dont la fabrication indigène a besoin 
de cet encouragement et le mérite effectivement. 

Pour porter un jugement péremptoire sur la législation au- 
trichienne en matière de douanes dans son application au 
commerce extérieur, et pour en indiquer toutes les imper- 
fections, il faudrait étudier à fond cette question, en exami- 
nant, dans tous leurs détails, les rapports commerciaux de 

U. 6 
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l’Aulriclie, ainsi que les progrès, 1 eleiidue et l’importance 
de toutes les branches de son industrie nationale, ce qui dé- 
passerait les bornes et le but de cet ouvrage. Nous nous bor- 
nerons donc à quelques observations générales qui se ratta- 
chent plus directement au sujet que nous traitons. 

Nous ne sommes pas du nombre des partisans outrés de 
la liberté de commerce. Nous croyons, au contraire, que 
cette liberté , prise dans un sens trop absolu , est un rêve 
qui ne se réalisera jamais, une de ces utopies qu’on peut 
soutenir en théorie avec quelque apparence de raison , mais 
qui ne résistent pas à l'épreuve de l'expérience et de la pra- 
tique. Les doctrines de l’école de Smith, bien que considé- 
rées comme de lumineuses révélations de la science de 
l’économie politique, sont susceptibles d’innombrables mo- 
difications dès qu’on essaie d’en faire l’application , et nous 
voyons que le pays ou elles ont pris naissance est précisé- 
ment celui où le système contraire, en matière de commerce, 
a le plus opiniâtrément 'prévalu jusqu’à présent (1). Mais 
nous n’en sommes pas moins persuadé qu'une liberté de 
commerce^ sagement tempérée et appropriée à la situation 


(i) Ce n*esl qu'après avoir poussé, par la protection ü’un tarif exces5tTe-> 
ment clevc et par des primes d’exportation , le développement de son indus* 
trie à un si haut degré , qu’elle en éprouve une géoe évidente, ne pouvant 
plus trouver assez de débouchés pour la masse des produits manufacturés qui 
encombre ses niaga.sins et ses entrepôts , que l’Angleterre a commencé à 
prêcher la liberté du commerce, tout en conservant encore chez elle un 
système éminemment excinsil'. Convaincue enfin de la nécessité d’ajouter 
l’exemple au précepte, ol pressée par les embarras de sa situation, elle essaie 
maintenant d’entrer elle*méme dans une carrière de réfurmes. Le nouveau 
tarif de sir Robert Peel est un des actes du Parlement les plus importaos 
dans les annales du système mercantile de l’Angleterre. Après avoir suivi 
avec attention tes débuts qti’il avait occasionnés, nous serions tentés de croire 
que ceux qui l’ont soutenu, comme ceux qui 1 ont combattu , irélaieut pas 
alors bien d’accord avec eux-mêmes sur toutes les consé(|uences éventuelles 
de cet essai de réforme. 
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pariiculièrejde cliaque pays, est une source de prospérité, et 
qu’elle deviendra de plus en plus un besoin pour tous les 
États. 

De même que les peuples qui composent la grande famille 
européenne ne sont pas arrivés à un égal degré de civilisa- 
tion, de même aussi ils ne sont pas également avancés dans 
le développement de leur industrie et de leurs forces pro- 
ductives. Les uns sont assez mûrs pour une liberté de com- 
merce sagement tempérée, d’autres ont encore besoin d’un 
système de douanes très restrictif pour soutenir la concur- 
rence de l’industrie étrangère ; mais, afin que cette protection 
soit favorable à la prospérité nationale, il faut qu’elle soit 
sagement combinée, tant pour la gradation des droits d’en- 
trée sur les productions étrangères, que pour ce qui concerne 
le choix des branches d’industrie qu’on doit glus particulière- 
ment protéger. t 

La distinction établie entre les pays agricoles manufactu- 
riers et conimerçans était autrefois beaucoup plus tranchée 
qu’elle ne l'est aujourd'hui. Tel pays purement agricole pou- 
vait longtemps se passer d’établir chez lui des fabriques et 
manufactures, en échangeant ses produits bruts contre des 
objets manufacturés qu’il se procurait ainsi à meilleur mar- 
ché que s’il avait voulu les fabriquer lui-même ; mais cet état 
de choses ne pouvait pas se maintenir à la longue dans sa 
simplicité , et devait nécessairement subir partout de nota- 
bles modifications, tant à cause de l’accroissement de la po- 
pulation et des progrès des sciences exactes et naturelles 
dans leur application aux arts et métiers, que par suite de la 
facilité avec laquelle les inventions nouvelles et les perfec- 
tionnemeus des procédés industriels se communiquent d’un 
pays à l'autre, et des changemens survenus dans les commu- 
nications commerciales des peuples. Il s’esi munifesté, phis 
ou moius dans tous les pays civilisés, une tendance assez 
naturelle à se soustraire au patronage exclusif de l’industrie 

6 . 
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étrangère , en prolégcant le développenienl de l'industrie 
nalionale et du commerce intérieur. Des expériences chè- 
rement achetées ont prouvé qu’un pays qui se borne presque 
exclusivement à la production des matières brutes et se ré- 
signe à être tributaire de l'industrie étrangère, ne peut avan- 
cer que très lentement dans le développement de la richesse 
nationale, et se trouve dans nne dépendance qui peut rendre 
d'uii moment à l'autre sa situation très précaire. La Pologne 
nous en fournit un exemple frappant. Bornée depuis long- 
temps au rôle d’un pays purement agricole, elle laissait dans 
l’enfance toutes les autres branches de l’industrie cl tirait de 
l’étranger la presque totalité des objets manufacturés qu’elle 
consommait, jusqu’aux outils nécessaires à la culture de ses 
champs. Tant que le commerce de grains se soutenait sans 
interruption ai#c de légères variations de prix, et que les 
ports de la Baltique assuraient un débouché avantageux aux 
céréales, aux bois de construction et aux autres produits du 
sol de toutes les provinces avoisinant la Yistule, le Niémen 
et leurs confluens, cet étal de choses ne présentait rien d’in- 
quiétant; si la richesse nationale ne faisait pas de grands 
progrès , elle se soutenait au moins sur un pied tolérable ; les 
propriétaires terriens, toujours sûrs de vendre leurs récoltes 
à 4cs prix assez avantageux , restaient indifférens à l’état 
précaire de l’industrie manufacturière du pays, pouvant ache- 
ter à l'étranger à beaux deniers comptant, la plupart de leurs 
articles de consommation ; mais quel triste réveil vint les 
tirer de celle douce illusion , lorsque le système continental 
donna au commerce une nouvelle direction, que l’Angleterre 
augmenta chez elle la production des céréales et qu'elle 
trouva de nouveaux marchés d’approvisionnement en Amé- 
rique , et plus tard aussi dans les contrées méridionales de 
l’Europe. Le commerce des grains du nord de l’Europe au- 
trefois si florissant, se trouva alors considérablement amoin- * 
dri et devint très chanceux , puisqu'au lieu des débouchés 
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suivis et réguliers sur lesquels il sc fondait auparavant, il ne 
se soutient plus aujourd’hui, en grande partie, que par les 
chances hasardées qu’il peut attendre d’une mauvaise ré- 
colte, soit en Angleterre , soit dans les pays de production 
qui approvisionnent celle contrée. Les provinces polonaises 
qui étaient le plus direciemcnt intéressées dans ce com- 
merce se trouvant ainsi aileinles dans la principale source 
de leur richesse nationale, il s’ensuivit une dépréciation 
inquiétante de la propriété foncière, un discrédit qui para- 
lysait toutes les transactions, une gêne et un malaise géné- 
ral, et le revenu public se trouvait compromis dans ses per- 
ceptions les plus iniporianles. Cet état de choses alleignii, 
dans le royaume actuel de Pologne', son point culminant en 
1851 et provoqua de la part du gouvernemant des mesures 
décisives, dont le succès surpassa toutes les prévisions. Une 
association territoriale decrédit, fondée sur des bases solides, 
ayant rétabli la confiance publique, et un système de douanes 
combiné dans le but d’éveiller l'industrie nationale ayant 
imprimé à cette dernière une nouvelle vie et un mouvement 
extraordinaire, le pays se releva comme par enchantement et 
passa, en peu 'd’années, de l’état de dépérissementoùil se trou- 
vait, à un degré de prospérité inconnu Jusqu’à cette époque. 

Nous devons cependant ajouter, pour la juste apprécia- 
tion des faits , que l’impulsion donnée à l’industrie manufac- 
turière du royaume de Pologne fut favorisée par la situation 
spéciale de ce pays, placé entre l’industrieuse Allemagne 
et l’immense empire russe , où les fabriques et les manufac- 
tures sont encore très arriérées, dans la plupart des provin- 
ces , et surtout dans celles qui avoisinent cette partie de la 
Pologne. Ainsi , en fermant d’un cêté la frontière aux im- 
portations de l’étranger, et en obtenant de l’autre des condi- 
tions avantageuses pour l’introduction en Russie de ses 
produits manufacturés, cette position exceptionnelle en- 
courageait toutes sortes de spéculations, et attirail vers l’in- 
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dustrip.de nombreux capitaux, en leur assurant des bénéfices 
très considérables. Ce fut surtout la fabrication des tissus de 
laine qui atteignit un grand développement et un haut degré 
de perfection. Des fabricans étrangers et des populations 
entières d’ouvriers allemands, transportèrent dans cette par- 
tie de la Pologne leur activité et leur industrie. 

Les partisans exagérés de la liberté de commerce préten- 
dent qu’un pays agricole faiblement peuplé, au lieu d’enle- 
ver les bras aux travaux des champs pour les employer dans 
les manufactures, au lieu de donner ainsi une direction 
forcée à sou industrie, doit s’attacher de préférence à per- 
fectionner la culture de son sol productif. Mais à quoi ser- 
vira-t-il à ce pays d’augmenter lu masse de scs productions 
agricoles, lorsqu’il n’a pas de débouchés sullisans pour 
ceux qu’il produit déjà. Ne doit-il pas chercher à éveil- 
ler d’autres forces productives , à confectionner lui -même , 
au moins une grande partie des articles de consommation 
dont il a besoin, et ouvrira ses productions agricoles de 
nouveaux débouchés dans l’intérieur, en créant une popula- 
tion manufacturière qui les consomme. Il ne s’ensuit pas 
qu’il faille donner à l’industrie nationale une direction for- 
cée. Il y a tels genres de manufactures qui peuvent réussir 
et atteindre, plus ou moins partout, un certain degré de 
perfection; mais il y en a aussi qui sont une spécialité de tel 
ou tel pays, et qui ne peuvent réussir ailleurs qu’au prix de 
sacrifices qui ne sont pas en proportion des avantages qu’on 
en retire. Autant il est bien entendu, sous le rapport de 
l’économie politique, de ne pas se borner à la production 
des matières brutes qu’on échange dans le commerce exté- 
rieur, contre des objets manufacturés, ce qui placerait le 
pays, comme nous l’avons déjà observé, dans une position 
trop dépendante des chances du commerce extérieur et du 
patronage de l'industrie étrangère; autant il serait absurde 
de vouloir tout labriqiier soi-inèmc et de ne rien achètera 
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l’élranger; car cela tuerait le commerce entre nations, et ne 
tournerait à l’avantage d’aucune d’elles. Il faut sans doute 
se garder de livrer sans défense l’industrie nationale à tou- 
tes les chances d’une concurrence souvent dangereuse ; mais 
il est contraire aux principes d’une,sago économie politique 
de pousser trop loin la protection accordée à la fabrication 
indigène, soit en l’appliquant à des branches d'industrie 
qui pourraient soutenir la concurrence étrangère sans le 
secours de la prohibition , soit en en favorisant d’autres qui 
ne seraient pas appropriées à la nature du sol et du climat , 
à l’aptitude des habitans et à d’autres circonstances particu- 
lières où se trouverait le pays- Donner cette tendance au 
système des douanes, c’est faire pousser, en fait d’industrie, 
des plantes de serre-chaude dont l’apparente prospérité 
coûte aussi cher à l’état qu’au consommateur des produits 
indigènes. C’est dans ce sens que le système autrichien nous 
paraît encore défectueux sous plus d'un rapport, et nous 
sommes convaincu que bientôt ou sera obligé d’embrasser 
un régime de douanes moins restrictif, et de suivre la di- 
rection donnée à l'industrie et au commerce par l’association 
douanière de l’Allemagne. Déjà les modifications partielles 
et isolées, apportées depuis quelques années aux anciens ta- 
rifs, peuvent être considérées comme un commencement de 
réforme dont l’utilité pratique amènera sans doute des chan- 
gemens plus importuns (1). 

Lorsqu’on fuit de douanes et de commerce on a adopté un 
système quelconque, bon ou mauvais , et qu’on l’a suivi assez 
longtemps pour donner à l’industrie nationale une tendance 
analogue à ce système, et pour y enchaîner de nombreux ca- 
pitaux , on ne saurait le changer promptement et à volonté. 
Toute transition brusque serait dangereuse. Ce n’est que 
graduellement qu’on peut le rectifier et le ramener dans la 


(i) Voir la note 3, à la fin île ce voitime. 
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voie des vrais inlcrôls du pays; niais il ne faut pas trop 
s’effrayer (le la dillicullé de celle làcüe, ni reculer devant 
les léclamatioiis de ceux qui tiennent avec trop de ténacité 
au système prohibitif, de crainte de ruiner l’industrie na- 
tionale. Il nous semble flu’il y a un raisonnement bien sim- 
ple à opposer à ces ci aintesexagérées. De deux choses l’une : 
ou telle branche d’industrie que vous voulez protéger est 
réellement avaniageusc et bien-appropriée au pays, ou elle 
ne l’est pas. Dans le premier cas, après avoir longtemps 
prospiùé à l’ombre de la prohibition , elle doit avoir acquis 
assez do consistance pour résister, au moins jusqu’à un certain 
point, à la réduction graduelle des droits protecteurs. Si, au 
contrair e, elle ne saurait, à l’ombre de droits sagement modé- 
rés, soutenir la concurrence éii'angère , ne serait-ce pas 
une preuve manifeste qu’elle n’est pas faite pour ce pays , 
qu’elle ne méritait pas la protection forcée qu’on lui accor- 
dait, et qu’on devrait tâcher de détourner peu à peu vers un 
emploi plus productif les capitaux qui y sont engagés ’? 

Il serait absurde d’admettre qu’en matière de douanes, ce 
qui est bon pour un pays, l’est nécessairement aussi pour un 
autre, quand même il y aurait entre eux quelque analogie ; 
mais il est permis de croire que le système de douanes adopté 
depuis bien des années en Prusse et les résultats favor ables 
qu'il a pi'oduits, sous tous les rapports, est un exemple très 
encourageant et pourrait, sauf quelques modifications récla- 
mées par les circonstances particulières à l’industrie autri- 
chienne, servir de modèle aux réformes dont la nécessité nous 
paraît de plus en plus évidente. 

En Prusse aussi , le système de douanes était autrefois 
beaucoup plus recirictif qu’il ne l’est maintenant, et lors- 
qu’il fut question de le changer, de nombreuses réclama- 
tions s’élevèrent contre les réformes projetées. Les uns 
craignaient ces réformes par rapport à leurs intérêts parti- 
culiers, d’autres croyaient qu’elles porteraient des coups 
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mortels à l’industrie nationale , tandis que l’expérience de 
quelques années a suffi pour constater leur utilité. Quelques * 

fabrications spéciales peuvent en avoir souffert momenta- 
nément. Néanmoins aucune branche importante d’industrie 
n’est tombée en ruine. Plusieurs d’entr’elles , au contraire, 
ont pris dès ce moment un nouvel essor; ce qui est numé- 
riquement constaté dans plusieurs ouvrages statistiques et * 
notamment dans ceux de M. Ferber, publiés à Berlin en 
1829 et 1832 sous le titre de cc Seitraege zur Kenntnins det 
gewerblichen und commerciellen Zmtande* der preutti- 
sefien Monarchie. » 

La protection trop exclusive accordée aux produits de 
la fabrication indigène, lors même qu’elle estappliqiiée aux 
objets qui méritent d’être protégés, a l’incontestable incon- 
vénient de leur retirer le stimulant si actif de la concur- 
rence. L’industrie nationale, quand elle peut se reposer à 
l’ombre du système prohibitif ou de droits très élevés, n’é- 
prouve plusiebesoin de perfectionner ses produitset de sui- 
vre les progrès de l’industrie étrangère. C’est une bien vieille 
vérité, mais qu’on ne saurait trop répéter à tous ceux qui ' ^ 

ont une prédilection outrée pour le système prohibitif. 

Tout en rendant justice aux progrès de l’industrie autri- 
chienne, dont plusieurs branches se montrent dignes de la , 
protection que le gouvernement leur accorde et jouent <. 

même un rôle important dans le commerce extérieur, on 
peut cependant affirmer que dans un grand nombre de fa- 
brications, elle souffre du défaut que nous venons de signa- 
ler, et qu’elle se distingue plutôt par l’imitation imparfaite 
des fabrications étrangères et par des avantages apparens, , 

que par le fini et la bonne qualité de ses produits. La né- 
gligence de l’ouvrier et du fabricant autrichien dans plu- 
sieurs branches del’industrie, estun fait reconnu et constaté 
par les discours des membres les plus éclairés de l’associa- 
tion industrielle qui s’est formée à Vienne en 1838. 
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Comme le bon marché des vivres et de la main-d’œuvre 
facilite beaucoup aux fabricans autrichiens les moyens de 
soutenir la concurrence de l’industrie étrangère, cette cir- 
constance pourrait contribuer h faciliter la réduction gra- 
duelle des droits d'importation. 

Le tarif autrichien publié en 1838, contient 651 numéros 
pour les marchandises assujetties au droit d’entrée, dont 
quelques-uns embrassent plusieurs articles sous la même 
dénomination. Le tarif prussien qui est maintenant en vi- 
gueur dans tous les États de l’association commerciale ne 
contient que fi3 categories avec 174 subdivisions dont la 
plupart embrassent sous la meme désignation plusieurs ar- 
ticles assujettis au même droit d’entrée (1), tandis qu’ils 
sont spécifiés en détail, et dilféremment imposés dans le 
tarif autrichien. Ainsi , par exemple, pour les articles qui 
appartiennent au commerce de drogues et d’épiceries, et 
qui sont compris dans les dénominations commerciales 
allemandes sous le nom Material und Spezerey, Dro- 
guerien, Farbenund jdpotheker-ff'aaren , il y a, dans 
le tarif autrichien, outre plusieurs dénominations géné- 
riques, une nomenclature détaillée qui embrasse près de 
200 numéros avec autant de fixations spéciales des droits à 
prélever sur chacun de ces articles, au nombre desquels il 
y en :t beaucoup qui sOiit d’un usage si peu commun et qui 
se présentent dans le commerce si rarement et en si petites 
quantités, que ce n’est réellement pas la peine de les impo- 
ser séparément. Pour les distinguer les uns des autres, il 
faut supposer cher, les douaniers beaucoup de connaissances 
qui ne sont familières qu'aux chimistes, aux pharmaciens, 
aux épiciers et aux droguistes. Dans le tarif de l’association 


([) Tous les articles d’importation qui ne sont pas spécifiés dam le tarif 
paient un droit de i5 silbergros par quintal. 
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douanière, il n’y a , pour toutes les marchandises de celte 
catégorie, qu’une vingtaine de dénominations tant spéciales 
que génériques. La même différence du système d’imposi- 
tion se retrouve dans d’autres catégories des articles d’impor- 
tation. Ainsi, il y a dans le tarif autrichien, pour les pois- 
sons et les mollusques plus de 50 dénominations qui sont 
rangées dans cinq catégories sous le rapport de la percep- 
tion du droit. Dans le tarif de l’association douanière, il n'y 
a que l’importation des huîtres et autres mollusques testacés 
pris en général, et celle des harengs qui soient spécialement 
imposées. Toutes les autres productions animales de meret 
d’eau douce paient le droit ordinaire de 15 silbergros par 
(juintal et ne figurent pas dans le tarif. Sous le titre de cé- 
réales, les grains et les légumes secs sont spécifiés dans le 
tarif autrichien sous lU dénominations, et chaque article 
est séparément imposé- Dans le tarif de l’association alle- 
mande tous ces articles sont compris sous la dénomination 
générique ; grains et légumes secs, et imposés uniformément 
à S silbergros par quintal. 

En diversifiant davantage le classement des articles d’im- 
portation on peut, sans contredit, mieux proportionner le 
droit d’entrée à la valeur de l’objet imposé ; mais on rend, 
en revanche, la manipulation des douanes plus compliquée, 
plus difficile et plus gênante pour le commerce. Lorsqu’on 
parvient à trouver un juste moyen terme pour plusieurs ar- 
ticles d’imposition qui peuvent être rangés dans la même 
catégorie, le mode de perception se simplifie beaucoup. Le 
• système prussien fondé sur une longue expérience, se distin- 
gue avantageusement sous ce point de vue. M. Hoffmann, 
dans son ouvrage de la science des impositions, observe 
avec raison que les tarifs de la plupart des pays où l’on s’est 
imposé la tâche d’y spécifier tous les articles d’importation 
et d’exportation avec le droit appliqué à chacun en particu- 
lier, ne sont que de volumineux dictionnaires qui n’ont pas 


/ 
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même ravaniage d’être complets, puisqu’il surgit constam- 
ment dans le commerce de nouveaux articles ou de nou- 
velles dénominations, et que d’ailleurs si on se donne la 
peine de parcourir ces longues nomenclatures, on s’aperçoit 
d'abord que la plus grande partie des dénominations qu’elles 
embrassent désigne des objets qui ne se rencontrent que 
rarement dans le commerce ou qui n’y paraissent qu’en très 
petites quantités; que, par conséquent , leur imposition est 
d’une importance très minime, tant sous le rapport du re- 
venu qu’on en retire que sous celui de l’influence (lu’elle 
peut exercer sur l’industrie nationale. 

Sur les 651 articles (1) du nouveau tarif autrichien, il y en 
a 537 imposés au poids tantôt net, tantôt brut, 75 payant le 
droit d’après la valeur, et 39 par pièce. Par suite des modifica- 
tions du tarif, adoptées en 1S39 et hO, le nombre des articles 
imposés d’après la valeur a été réduit à 65 et celui des ar- 
ticles imposés d'après le poids a été porté à 5ô7. 

Dans le tarif de l’association douanière allemande, tous les 
articles, à l’exception du bétail qui paie le droit par pièce, 
sont imposés d’après le poids brut, ce qui simplifie beaucoup 
la perception des droits et diminue les occasions de fraude. 
L’imposition d’après |a valeur serait préférable comme plus 
juste eu principe, si elle ne donnait lieu à tant d’embarras 
et de difficultés provenant des évaluations arbitraires et des 
contestations qui s’ensuivent, et surtout à tant de malver- 
sations- C’est après une étude approfondie de la matière, et 
à la suite d’une longue expérience qu’on y a renoncé en 
Prusse, et on s’en est bien trouvé. • 

Les inégalités inséparables du système d’imposition au 
poids qui fait peser le droit beaucoup plus sur les marchan- 


(i) Nous entendons ici par le moi arlicte tous les objets compris dans le 
tarif sous le même numéro. 

t 
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dises grossières que sur les articles d’une qualité supérieure, 
ne sont pas, à beaucoup près , aussi importantes dans leurs 
conséquences qu'on le croit généralement. Ce sont les arti- 
cles d’un usage ordinaire et de qualité moyenne qui font la 
grande masse des importations et forment la base du revenu 
qu'en tire le fisc. Les articles de luxe et de mode dont la 
consommation ne peut être que très restreinte, n’en forment 
qu’une portion très minime: Ainsi, lorsque, pour les objets 
d’un usage général, le tarif est sagement combiné, tant sous 
le rapport des intérêts du fisc que pour assurer une protec- 
tion raisonnable à l’industrie indigène , l'inconvénient de 
laisser passer les articles plus raffinés et plus précieux, 
moyennant un droit qui ne serait pas assez élevé comparati- 
vement à leur valeur , cet inconvénient, disons-nous, dispa- 
raît devant les avantages qu’on retire de la simplification du 
système d’imposition en diminuant les encouragemens à la 
fraude, et en évitant les difficultés qui s’ensuivent lorsqu’on 
s’obstine à proportionner exactement le montant des droits à 
la valeur de l’objet imposé. Une autre objection qu’on fait 
avec raison contre le système d’imposition au poids, c’est 
qu’il est injuste envers les classes moins aisées, car en impo- 
sant, par exemple, les tissus fins et légers au même taux que 
les tissus ordinaires ou de qualité moyenne, il fait peser le 
droit beaucoup plus sur le pauvre que sur le riche ; mais cet 
inconvénient ne peut pas être sensible pour le consommateur 
lorsque le tarif est en lui- même assez modéré pour ne pas 
trop enchérir ces articles d’importation. Il ne faut pas d’ail- 
leurs perdre de vue une considération assez importante et 
qui touche de près aux rapports internationaux des peuples 
commerçans. C’est que les articles d’une fabrication fine et 
très perfectionnée exigent un haut degré d’intelligence de la 
part de l’ouvrier, et constituent par conséquent une branche 
d’industrie qui n’est pas également avancée dans tous les 
pays; de sorte qu’un tarif qui frappe ces articles d’un droit 
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irès élevé, n’aileiiii que les pays qui excellent dans ce genre 
de fabricaliuii, et peut, dans bien des cas , faire du tort aux 
principes d’une juste réciprocité qui doivent former la base 
des relations commerciales entre les peuples civilisés. 

Il paraît qu'en Autriche aussi, on commence à abandoiiuer 
peu à peu l’imposition d’après la valeur, puisque par suite 
des modifications partielles du tarif, qui sc sont succédé de- 
puis 1835, il y a 22 articles qui paient maintenant le droit au 
poids, et qui le payaient auparavant d’après la valeur (1). 

Il y a encore dans le tarif de 1838 actuellement en vigueur 
72 articles qui sont mis hors de commerce libre, et pour 
l’importation desquels il faut avoir une permission spéciale. 
Parmi ces articles, il y en a 15 qui sont imposés à 60 pour 
100 de leur valeur (2). Dans cette série sontcpmpris : les ar- 


(i) Dans le (arif de iS35, il y avait encore 87 articles imposés d'après la 
valeur; le tarif de 18 38 u’en contenait plus que 73, et les aiodifications sur- 
venues depuis les ont réduits à 65. 

(a) L’ancien tarif, qui était en vigueur jusqu’en i83S, contenait 3u arti- 
cles qui payaient 60 pour 100 de leur valeur, parmi lesc|uels ; 
a Toutes les cotounades, qui sont maintenant imposées au poids, et paient 
I florin lo kreiitzer par livre (le tulle anglais sans dessin paie 5 florins, 
et avec dessin la florins par livre). 

i Tous les tissus de laine, qui paient maintenant i florin 5o kreutzer par 
livre. 

c Les gants et tous les articles de ganterie qui paient maintenant 1 florin 
36 kreutzer par livre, et qui sont rangés |tarmi les marchandises de com- 
merce libre. 

d Les marchandises de parfumeur et les cosmétiques (à l'exception des 
fards), qui paient maintenant 48 kreutzer par livre, 
c Tous les vins étrangers, qui paient maintenant selon leur qualité et pro- 
venance, de a à i5 florins par quintal, et de 18 à 3o kreutzer par buu- 
teille , et sont laugcs parmi les objets de commerce libre, 

/Les galons, franges, ei autres articles de passemciilerie, qui paient main- 
tenant quand ils sont travaillés eu or 3o florins, en argent ao florins, et 
eu composition métallique, t florins 24 kreutzer par livre. 
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licles de mode, de bijouterie, d’orfèvrerie, de quincaillerie, 
de coutellerie , de marqueterie et de papeterie ; la porce- ^ 
laine, les fards, les objets d’iiabilleineiit déjà confectionnés, 
les marchandises de tapissier , les dentelles et le ûl de lin 
retors, les châles en tissu de laine, les caractères typogra- 
phiques, les couvertures tant pour homme que pour chevaux, 
à l’exception de celles de qualité tout à fait ordinaire qui 
sont connues dans le commerce, sous le nom do Kotzen, et • 
qui paient le droit d’après le poids ; les joncs montés et tou- 
tes espèces de cannes. Les autres articles compris dans ce 
système restrictif sont imposés au poids. 

Tels sont : 

1” Le plomb, le fer et l’acier, tant en blocs ou en lingots 
que comme objets manufacturés ; le vif-argent et le cinabre ; 

2“ Plusieurs articles en cuivre, en tombac et en étain ; 

3" Les toiles et tous les objets manufacturés en fil de lin 
ou de chanvre (à l’exception de la batiste, de là toile à voile 
et de filets de chasseur ou de pêcheur , dont l’importation 
n’est assujettie à aucune restriction), tous les tissus de laine, 
le tulle façonné et plusieurs articles de colonnades ; 

U° Les galons, franges et autres articles de passementerie, 
soit en or ou en argent, soit en composition métallique ; 

6° Les objets confectionnés en fer-blanc ; 

6° Le chocolat, la chicorée et tous les surrogats de café ; 

T La thériaque, le mithridate, les surrogats de quinquina 
et les eaux minérales factices ; 

8“ Les gravures et les lithographies ; 

9“ Le sel ; 

10° Les poudres à feu, ainsi que l’or et l’argent fulminans. 

Nous donnons ci-après le tableau comparatif des droits 
d’entrée prélevés en Autriche et dans les pays de l’associa- 
tion douanière allemande, sur les principaux articles d’im- 
portation, qui sont plus imposés en Autriche que dans les 
États associés. 
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En écartant de l:i comparaison tons les articles de moin - 
dre importance, nons en avons également éliminé ceux pour 
lesquels la différence de droits est très minime. 

Pour rendre plus clair le rapprochement des deux tarifs , 
nous réduisons le poids du tarif allemand et la monnaie de 
Prusse en poids de Vienne et eu monnaie de convention (1). 

(i) Un quintal, poids de la douane adopté , depuis le 1“' janvier 1840, 
dans les pays de l'Association commerciale = 8p -3 livres de Vienne. Un 
écu, I Horin iS kreiilzcr et demi , monnaie de convention. 
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(T ons IfS arliclcs en italiques S(knt proJûbcs en Ant riche cl nepeurent ètreimporiés 
que moyennant pcrniisïion spéciale de l'administration doa Hoanccs.) 



DROITS D’ENTRÉE 

ARTICLES 

PAB QUINTAL DB VirNNB, 

j D’IMPORTATION. 

Tarif 

Tarif de 


autrichien. 

l'association 

allemande. 


fl. 

k- 1 

n. k. 

Fil de coton, ......... 

15 

I 

3 10 

Idem teint 

Idem retors (geiwlrnt; 

30 


12 40 

[ Tissus de coton 

116 40 


! l'ulle anglai.s uni. ....... 

500 

» 

79 10 

Idem hrodé ou façonné 

1200 

» 


! Tissus de laine fine 

Idem ordinaires 

183 20 
66 40 

(n}47 30 

Tajùs de laine , , 

GC 

40 

31 40 

i Soie écriic filée (gesponnen) 

50 50 

\ 48 

1 Idem purifiée ou teinte 

62 

30 

12 40 

' Fil de soie retors (Zwirn) 

<50 


17 23 

j Tissus de soie pure 

000 

» 

174 10 

1 Idrmmilée avec du fil de laine ^ de 




\ lin ou de coton. 

360 

» 

87 5 

j Fil de lin ccru à lisser (Gara). . . . 

1. 

50 

H 16 

1 Fil hianchi 

3 

20 

I 35 

Idem teint. 

8 

20 

Fil retors (Zwlrn) 

13 

20 

3 10 

Idem teint. 

30 

» 

Toile ordinaire 

41 

40 

3 10 

Toile à voiles 

Toile fine (A) et nappages de la même 

20 


1 3 

j qualité. 

300 

» 

17 25 

! Batiste. 

600 

n 


Tulle en fil de tin, voiles en tulle, etc. 
Sas et autres articles tricotés en fil 

1 800 

■> 

34 r.o 

de lin 

360 

n 


Rubans en fil de lin, franges, etc. . 

200 

» 


Cuir ordiniiire , selon les es{ièccs. . . . 
Idem chainoisc, m.*iroqnin6, etc. . ^ ‘ 

<1. 8 à 15 

U 

9 30 

de 10 à 40 

H 

12 40 


160 

,) 

09 40 

Autres articles de cuir fin 

160 

)» 

34 50 


3 iO 

1 35 

Papier, scion les qualités 

et 


cl 

10 

II 

7 55 

Tapisseries ou papiers de tenture. . 

90 

n 

31 10 

Verreries ordinaire.^ 

6 

40 

1 35 
4 45 

Idem fines et cristaux 

20 

1» 

9 30 



soufllées. . 

4 45 

Glaces ' 

20 

riiulées. • . 
de grande 

9 30 



dimension. 

12 40 


(n) D'aprî-s les modincatinns du tarif, urrf't^cs en dernier lieu par le congrès 
commercial rémit à StuUgard, les tissus de laine Hue non foules luienl, depuis 
le janrier 4843 , 6ü écus de Prusse par quintal poids de la douane, ou 79 llo- 
rtns 10 kreulzer, nioiinalo de convculiou, par quintal de Vienne. 

(^) Ou comprend en Autriche sous celte dénomination toute teile dont 50 
aunes de Viemte ne pèsent pas pins de 10 livres. 

(c) 11 y a en Autriche, pour ces deux articles, dix degrés d'imposition. 
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DROITS U’KNTKKK I 

ARTICLES 

PAR QL‘i:VTAI. DR 

riEN.NR. 

D’IMPORTATION. 

Tarir 

Tarif de 


autriebien. 

l’ass. alirm. 


11. k. 

tl. k. 

Marcliandises dr tournrar, ordinaires 



en btiis 

3 20 

4 45 

lilom iiU’rn polies et culorices. 

Idem idem en ivoire, en na> 

25 >. 


cre, etc., ou avec ornemons. . . . 

50 » 

15 50 

Articles tic iiienuiserie ordinaire. . . 

5 n 

4 45 

Idem idem pi lis, vernis, elCt 

10 » 

JFrr en ou lingots. , . . 

6 1» 


..4cier^ selon les espères 

6 II 

et 7 12 

1 35 

H Marchnndisrs ordinairrsdt fer de fonte. 

5 24 


Tôlet non éiamve. (Schwarïlilerli ). . , 

9 30 

4 45 

Ferblnnc 

15 36 

6 20 

l'it d' circhol 

12 .. 

Outils et instrumens aratoireii. . . . 

12 » 

9 30 

Mnrchnndise* ordinairrsde. serrurerie. 

60 » 

Laiton oit cuivre jaune et nntres compo- 


»> 48 

sitions mclalli<|ues de ce /'cnre. 

8 20 


F.«niton ou cntt'ro jaune en feuilles. . . 

13 20 

9 30 

Mareliandisc.s en cuivre jaune. , . . 

00 » 

15 50 

Ustensiles en cuivre 

39 10 


4 10 

» 48 


/ ordinaires. 

3 40 

B Marcliandiaes en étain 

54 I do qualité 


B 

( supérieure. 

15 50 


6 18 

n 23 

Il Hianc de cénise. ........ 

5 » 

3 10 

H Minium 

2 40 ^ 


Il Sntnlt on bien d’empois. ..... 

7 30 

1 35 

Sulfato de enivre 

5 25 


Idem de fer. 

1 15 

»> 23 

Salpêtre 

3 45 

» 18 

Idem en pastilles. 

9 ». 

Soufre. . . ' 

» 50 

» 7 

Idem « sublimé 

4 » 


Vin en cerclés 

15 U 


R Idem en bouteilles scion les espèces. . 


12 40 


. -, 
ot 30 par bonieil. 

Arrac, rhum, liqueurs en cercles. . . 

13 20 



21 » 

10 18 

Sucre brut 

15 » 

12 40 

Idem ralliiiè 

18 » 

15 50 

Tbé 

Chocolat 

9(/ ». 
210 » 

17 21 


7 30 

5 49 

Tabac on feuilles. 

15 », 

8 42 

Idem préparé n fumer. ..... 

40 » W 

17 25 

Idem idem à priser 

40 ». ( 

23 45 

Drogueries (A) 

15 » ' 

5 49 

Savon ortiinaire vert. ...... 

4 » 

1 35 

Idem tin et parfumé. ..... 

80 » 

15 .50 

1 (fl) ïadépcndammerit de ce droit on paie en faisant venir du tabac de l’é- 

1 trancer un droit do licence de 2 H. :^Ü kreuUor par livre. 


R (A) 11 y a eu Autriche plnsieiirs articles de droguerie qui sont spécialement | 
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On voit par ce rapprochemenides deux tarifs, que beaucoup 
d’articles sont 4 à 6 fuis, et quelques-uns même 10 à 20 fois 
plus imposés en Autriche que dans les pays de l’associaiion 
douanière allemande ; sans compter les objets imposés en 
Autriche d'après leur valeur qui ne peuvent pas entrer en 
ligne de comparaison , les mêmes articles étant imposés au 
poids dans le tarif de l'association allemande. Parmi ees 
marchandises, il y en a beaucoup (voir pag. 95) qui paient 60 
pour 100 de leur valeur, tandis que le droit auquel elles sont 
assujetties, d'après le poids, dans les pays de l'association 
douanière, ne répond, pour quelques articles, qu’à 10 ou 20 
pour 100 pour d'autres à 2 ou 3 pour 100 seulement. 

Quand une fabrication indigène a besoin, pour se soute- 
nir, d’un droit protecteur de 60 pour 100 , accompagné en- 
core de restrictions quant à l’importation dé^ produits ana- 
logues de l’industrie étrangère, l'utilité de cette protection 
est au moins problématique. En général, après avoir réfléchi 
sur les rapprochemens que nous venons d’établir entre les 
deux tarifs, on peut se demander comment il se fait que 
deux États voisins comme l’Aiitriclie et la Prusse, se trouvant 
dans une position analogue sous bien des rapports, occupant 
tous les deux, l’un au midi, l’autre au nord, une position cen- 
trale eu Europe, ayant tous les deux des côtes maritimes 
assez étendues, tous les deux composés de pays agricoles et 
manufacturiers en même temps, touslesdeux possédant dif- 
férensgenres de culture eides productions très variées, tous 
les deux ayant de nombreuses et d’importantes branches 
d’industrie manufacturière à protéger et à encourager, sui- 
vent, en fait de douanes , deux systèmes si différons l’un de 
l'autre ? Si telle ou telle branche d’industrie existant dans 
les deux pays, a effectivement besoin en Autriche de la pro- 
hibition ou d’un droit excessif de 6o pour 100 pour se sou- 
tenir et se développer, on doit se demander comment cette 
même industrie peut prospérer en Prusse à l’abri d’un droit 
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qui équivaut à 10 pour 100 seulement, et qui est souvent 
encore plus modéré. Eu mesurant, d’après le tarif aulricliied, 
la protection nécessaire au développement de l’industrie na- 
tionale, on aurait pu croire que la plupart des manufactures 
existant en Prusse devaient succomber, à la suite de la ré- 
duction des droits d'entrée, si modérés aujourd’hui lorsqu’on 
les compare à ceux que les mêmes objets d’importation 
paient en Autriche. Nous nous bornerons ici à quelques 
exemples. 

Les cotonnades étrangères sont prohibées en Autriche, 
c’est-è-dire mises en dehors du commerce libre. Jusqu’en 
1840 ceux qui en faisaient venir pour leur usage particulier, 
moyennant permission spéciale, étaient obligés de payer 3 
florins par livre. Ce droit fut réduit au mois de mai 1840 à 
1 florin 10 kreutzer par livre, ou 116 florins 40 kreutzer par 
quintal. En Prusse cet article, dont l’importation n’est assu- 
jettie à aucune restriction, ne paie que 79 florins par quin- 
tal de Vienne. Ainsi la différence du droit était avant 1840 à 
peu près comme 4 est à 1, et elle est encore maintenant 
comme 3 est à 2. 

Le fil de colon blanc paie en Autrichel5 florins, en Prusse 
3 florins 10 kreutzer par quintal. Le même fil teint, paie en 
Autriche 30 florins et en Prusse 12 florins 40 kreutzer. Pour 
le lulleuni, ledroit prélevé en Autriche est à celui de l’asso- 
ciation douanière à peu près comme 25 esta 4; et pour le tulle 
façonné comme 15 est à 1. 

Si la prohibition et des droits aussi élevés que ceux du tarif 
autrichien sont réellement indispensables pour soutenir et 
développer l’industrie cotonnière, toutes les manufactures de 
la Prusse qui se rattachent à cette industrie auraient dû tom- 
ber en ruine depuis longtemps; tandis que les données re- 
cueillies sur cette branche d’industrie prouvent le contraire. 
Elle a gagné, sous le régime actuel des douanes, non-seulc- 
meni quant à son étendue, mais aussi quant au perfeciion- 


Digitized by Google 



SYSTÈME DIMPOSITION. 


101 


nemcul de ses fabrications. Il résulte des rapprochemens 
statistiques de M. Ferber, que la consoniniaiion du fil de coton 
importé pour les manufactures indigènes, qui était en 1823 
de 51 087 quintaux, s’est élevée graduellement dans l’inter- 
valle de 1823 à 1831, à plus de 107 000 quintaux. Ainsi les 
manufactures indigènes de tissus de coton, dans l’espace 
de 8 ans, ont plus que doublé l’étendue de leur fabrication. 
Ces progrès dans la fabrication des cotonna des ont eu lieu in- 
dépendamment de plusieurs circonstances extérieures et ac- 
cidentelles, qui avaient influé d’une manière défavorable sur 
cette branche d’industrie: telles sont les perturbations occa- 
sionnées par le choléra, les restrictions apportées au com- 
merce extérieur de quelques États étrangers qui ont privé 
les manufactures prussiennes d’une partie de leurs débou- 
chés, l’encombrement des cotonnades anglaises dont le com- 
merce de Hambourg avait inondé les foires allemandes en 
les vendant à vil prix (1). Depuis l’année 1831 les progrès 
de l'industrie cotonnière dans les pays de l'association alle- 
mande ont été encore plus sensibles, à en juger par l’accrois- 
sement de l'importation du coton brut et du fil de coton. En 
1832 et 1833, l'importation annuelle du coton brut en Prusse 
et dans les deux liesses, déjà réunies commercialement dans 
le même système de douanes, s’élevait, terme moyen, dé- 
duction faite de ce qui en a été exporté dans d’autres pays, 
à A2 3G6 quintaux (2). Pendant les années 18Sà, 1835 et 
1836, 'l’importation de ce même article dans les Étatsde l’as- 


(i) Les circonstaucei défavorables qui ont géné le développement de 
l'industrie cotonnière en Prusse, sont indiquées plus en détail dans l'ouvrage 
statistique de M. Ferber, intitulé : Neue Beitrœge zur Xtnnlniss des ge- 
wcrhlichen und commtrziellen Zustandes der preitssischtn ilonarc/iie , p. 8. 

(a) Tous nos chiffres concernant les importations cl les eiporlations dn 
ZoUeerein sont tirés des ouvrages ilatisliqiies du professeur Dielerici , pu- 
bliés en i838 et 1841 , 
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sociaiion douanière s’élevait, terme moyen, déduciion laite 
de ce qui en a été exporté, à 131 016 quintaux par an, ainsi 
plus de trois fois la quantité importée en 1832 et 1833; tandis 
que la population des États associés n’avait augmenté pen- 
dant le même intervalle, par l’accession de la Bavière, de la 
Saxe, du Wurtemberg et du pays de Bade, que dans la pro- 
portion de 77 pour 100. Cette augmentation subite doit être 
attribuée en partie aux conjonctures favorables à cette indus- 
trie survenues en 1835 et 1836. Pendant l’époque triennale 
de 1837 à 18391e termemoyen de l’importation, exportation 
déduite, était de 173 593 quintaux. L’importation du fil de 
coton dans les Étals associés s’est élevée pendant les années 
1832 à 1836, déduction faite de ce qui en a été exporté, de 
117 188 à 277 266 .quintaux. Aussi le nombre des métiers à 
tisser a-t-il considérablement augmenté en Allemagne et sur- 
tout en Prusse, et toute cette branche d’industrie y a beau- 
coup gagné, non-seulement en extension , mais aussi sous le 
rapport de son perfectionnement. En 1828 il n’y avait encore 
en Prusse, d’après le professeur Weber que 15 à 20 000 mé- 
tiers à tisser pour les élolîes de coton, dont 6 000 en Silésie. 
En 1831, leur nombre, dans cette province seule, était déjà 
porté à 19 501. Les productions d’Elberfeld, dans la Prusse 
Bhénanc, rivalisent sur tous les marchés allemands avec les 
cotonnades anglaises. Les filatures n’ont pas participé dans 
lu même proportion à ces progrès, et elles sont encore très 
arriérées comparativement aux autres branches de l’indus- 
trie cotonnière, parce qu’elles ont à lutter .avec plus de 
difficultés dans leur concurrence avec l’Angleterre. Il y avait 
cependant en 1837 dans trois arrondisscmeiis de régence 
{Regierungt- Bezirhe) de la province Rhénane : Dusseldorf, 
Cologne et Cobleniz , 39 grandes filatures qui comptaient 
près delOOOOO broches. Il y en a une à Elbcrfeld quicompte 
30000 broches, et exporte à l’étranger jusqu’à 2 millions de 
livres de fil retors (Zxcirn-und Strick-Gqm) et de fil teint 
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en rouge. Ce dernier trouve des débouchés jusque dans le 
Levant et à Calcutta (1). 

Le chiffre croissant de l’exportation des cotonnades de la 
Prusse et des autres États du Zollverein , constate de la 
manière la plus évidente les progrès de cette industrie. Lu 
Prusse seule en a exporté en 1832. . . 22 812 quintaux. 

El en 183.5. . . 55 200 Idem. 
Ainsi, dans l’espace de trois ans, l’exporiaiion a augmenté à 
peu près dans la proportion de 22 à 55. 

Le mouvement de l’importation et de l’exportation dans 
les Étals de l’union douanière, depuis que celle dernière a 
été arrondie par l’accession du grand-duché de Bade, du pays 
de Nassau et de la ville de Francfort, présente les résultats 
suivans : 

Excédant de t’ exportation. 


En 1836. . . . 

En 1837. . . . 
Eu 1838. . . . 
En 1839. . . . 


67 843) 

59 848 j moyen 63 845 quinluux. 


71 146) 
84 4454 


terme moyen 77795 quintaux. 


Les tissus de laine sont également prohibés en Autriche, 
et le permis d’importation de ces articles n’est accordé que 
moyennant un droit très élevé. Ce droit était fixé dans le 
tarif de 1838 pour les tissus fins à 3600. par quintal et à 120 
pour les tissus ordinaires ; mais il fut réduit par une loi du 
12 mai 18Û0 à 183 fl. 20 kivutzer pour le premier de ces ar- 
ticles, cl à 66 florins 40 kreuizer pour le second. En Prusse, 
comme dans tous les pays de l'association douanière , les 
tissus de laine paient sans distinction 47 florins 30 kr., mon- 
naie de convention, par quintal de Vienne (2), ce qui l'.tii 


(i) Voir l’ouvrage statistique de Weber, page 4yi. 

(3) Par suite des modifications du tarif adoptées en dernier lieu par le 
congrès commercial réuni à Stuttgart, les tissus de laine fine non foiilé< , 
tels que muiisselines de laine, mérinos, etc. * paient, à partir du t**^janvier 
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pour les tissus fins un quurt environ du droit payé eu Au- 
triche, et pour les tissus ordinaires moins de trois quarts. 
Avant les dernières réductions du tarif, le droit prélevé eu 
Autriche sur les tissus fins était à celui de la Prusse à peu 
près coin me 22 est à 3 , et pour les tissus ordinaires comme 
38 est à 15. 

Malgré cette grande différence des droits (sans parler de 
la prohibition qui n’existe pas en Prusse) les manufactures 
prussiennes de tissus de laine n’ont fait que se perfectionner 
et gagner en étendue. La production des laines et surtout 
l’éducation des bétes à laine fine ont pris une extension très 
rapide. D’après les données statistiques du professeur Die- 
tcrici, on ne comptait, en 1831, dans toute la Prusse, que 
11751 603 bêtes à laine; en 1837, il y en avait déjà 15 011 452. 
Par conséquent le nombre de brebis avait augmenté dans 
l’espace de 6 ans de 3 259849 pièces, ou de 28 pour 100. 
Le nombre de brebis .à laine fine s’est accru dans la propor- 
tion de 51 pour 100, celui des races de qualité moyenne, 
dans la proportion de 35 pour 100 , et celui des races ordi- 
naires, dans la proportion de 4 pour 100 seulement. L’ex- 
portation des laines pendant les années 1829, 1830 et 1831 
s’était élevée, importation déduite, à 173910 quintaux (voir 
Ferber, Neue Beytrœge , page 96), ce qui donnait terme 
moyen 57 970 quintaux par an. Pendant les années 1837 à 
1839, elle n’était, terme moyen, que de 27 647 quintaux (voir 
Dieterici, ouvrage supplémentaire publié en 1842, p. 241). 
Ainsi, pendant que la production des laines a augmenté dans 
la proportion de 28 pour 100 , l’exportation de cet article a 
diminue de plus de moitié. Les progrès des manufactures de 
draps sont donc constatés pur la consommation de laine dans 
le pays, dont l’accroissement a dépassé les progrès de la pu- 


1843, 5 o écus par quintal puids de la douane, ou 79 florins 10 kreutzer, 
monuaiede convention, par quintal de yieone. 
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pulation. La fabrication des tissus fins s’est de plus en plus 
perfectionnée. L'exportation des draps et autres tissus de 
laine excède considérablement l’importation de ces articles. 

Les réductions du tarif autrichien, adoptées en 1840 quant 
au droit d’entrée sur les cotonnades et sur les tissus de laine, 
et dont nous avons déjà fait mention , indiquent un change- 
ment important dans le système des douanes; puisque, tout 
en maintenant la prohibition de ces articles comme objets de. 
commerce, on s’est au moins décidé à réduire le droit d’en- 
trée au profit des consommateurs qui les font venir, moyen- 
nant permission spéciale, pour leur usage particulier. Celle 
réduction est très considérable ; elle est de onze dix-hui- 
lièmes pour les colonnades et de près de moitié pour les 
tissus de laine. 

Les soieries sont également exclues en Autriche du com- 
merce libre ; elles paient à leur entrée presque six fois plus 
qu’en Prusse, et les tissus de soie mêlée avec du fil de coton 
ou de laine quatre fois plus et au-delà. Malgré celle différence 
des droits protecteurs, malgré la nullité de la culture des 
vers à soie en Prusse, et bien que l’importation des soie- 
ries n’y soit assujettie à aucune restriction, les manufactures 
de tissus de soie y sont demeurées en progrès. Cette indus- 
trie, qui suffit aux besoins de. la-consommation intérieure, 
exporte encore à l’étranger une partie de scs produits. Il 
résulte des données statistiques ihi M. Ferbcr et du profes- 
seur Dicierici, que l’excédant de l'exportation sur l’impoiTa- 
lion de cet article a constamment suivi , jusqu’à l’année 1836 
inclusivement , une progression ascendante. En voici les 
chiffres : 

Tissus de soie. 

En 1825. Exportation. 1 718 quintaux. 

Importation. 848 

Excédant d’exportation 870 quintaux. 


Digitized by Googic 



100 


SYSTÈME D’IMPOSITION. 


Hn 1826, 4827 et 4828. Exportation 

triennale. 44 047quint. 

Inii)ortation. 3 480 

Excédant d'exportation, en 3 ans. 8 4 37 quint. 

Tonne moyen 2 702 quint, par an. 

En 4829, 4 830 et 4834 . Exportation 

triennale. 42 695 quint. 

Importation. 3 072 

Excédant d’exportation. . 9 623 

Termemoyen 3 208quint. paran. 

Ainsi, dans l’ospacc de 6 ans, l’excédant de l’exportation a 
augmenté on Prusse dans la proportion de 7 à 26. 

En 4832, 4833 et 4834. Exportation triennale des Ëtats asso- 
ciés. . . 45 04 6 quintaux. 
Importation. 4 737 

Excédant d’exportation. . . 40 279 quintaux. 

Terme moyen 3 426 quint, p. an. 

En 4835 l’excédant de l’exportation était de. . 4 744 
Et en 4 836 idem de. . 5 274 

Ainsi, après l'accession de plusieurs États allemands au 
système douanier de la Prusse, l'excédant de l'exportation a 
augmenté dans l'espace de cinq ans, à peu près dans la pro- 
portion de 3 à 5. 

En 4837 l’excédant de l'exportation était de. . . 2 038 quintaux. 
En 4838 idem de. . . 2 802 

En 4839 idem de. . . 3 489 

Le chiffre de 1837, comparé à celui de l’année précédente, 
• présente une réduction de plus de trois cinquièmes. Cette 
réduction doit être, en grande partie, attribuée aux change- 
mens survenus dans la balance du commerce de soieries, 
par suite de l’accession de la Saxe et de la ville de Francfort. 
Elle n’était d’ailleurs que momentanée , puisque l'excédant 
de l’exportation a repris pendant les deux années suivantes 
un mouvement ascendant. 
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Tissus de soie mêlée de laine ou de coUm. 

En 4835. Exportation. . 843 quintaux. 

Importation. . 412 

Excédant d'exportation. ...... 404 quint. 

En 4826, 4827 et 4828. Exportation. . 5255quint. 

Importation. . 4 381 

Excédant triennal d'exportation. 3 874 quint. 

Terme moyen 4 294 quint. 

En 4829, 4830 et 4834. Exportation. . 6 445 quint. 

Importation. . 840 

Excédant triennal d’exportation. 5 635 

Terme moyen 4 878 quint. 

Ainsi, l'exccdant de l’exportation a .augmenté en Prusse, dans 
l’espace de six ans, à peu près dans la proportion de 5 à 23. 

En 1832, 1833 et 183ti, l’excédant de l’exportation des 
Étals associés donnait pour terme moyen 2 373 quintaux, ce 
qui présentait, comparativement à l’exportation de la Prusse, 
pendant les trois années précédentes, un accroissement de 
26 pour 100. 

Cet état de choses a subi un notable changement 'à la suite 
des accessions successivesdu grand-duché de Bade, du pays 
de Nassau et de la ville de Fi ancfort au système douanier de 
la Prusse. Pendant l’époque triennale de 1835 à 1837, l’excé- 
dant de l’exportation ne donnait pour terme moyen que 
2 029 quintaux; en 1838, l’exportation n’a excédé l’importation 
que de 898quintaiix,et en 1 8.39, de 1 501 quintaux; maiscomnie 
il ne s’agit ici que de constater les progrès de la fabrication et 
du commerce de foieiies de la Piusse, sous le régime actuel 
des douanes, qui date de 1818, les changemebs survenus dans 
la balance du commerce par suite de l’accession de dilTérens 
États allemands au système douanier de celte puissance, 
doivent rester en dehors de ces appréciations statistiques. 

Les toiles fines, la batiste et les nappages, paient en Au- 
triche 17 (bis plus de droits qu’en Prusse et dans les pays 
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de l’associaiioii douanière ; les bas cl autres articles Iricolcs 
paient 10 fois plus eiau-delù, et tous les articles de l’indu- 
strie linière, prohibés eu Autriche, sont importés en Prusse 
sans aucune restriction. Cependant celle industrie n’en a pas 
souITciT. On comptait en Prusse, en 1822 (d'après les don- 
nées statistiques de M. Ferber), 219780 métiers à tisser ; en 
1834 (d’après les données statistiques du professeur Dielc- 
rici), 257 222, et en 1837, 282 171. Ainsi, en quinze ans, il 
y avait eu une augmentation de 62 391 métiers , ou de 28 
pour 100. 

Les listes d’exportation et d’importation présentent les 
résultats suivans : 

1° Couiils, et toiles de toute espèce blanchies, teintes ou imprimées IJ). 
En 4825. Exportation. 93 403 quintaux. 

Importation. 3 994 

Excédant de l’exportation 89 409 quint. 

En 1 826, 4 827 et 4 828. Exportation. 236 345 quint. 

Importation. 40 584 

Excédant triennal d'exportation. 225 761 quint. 

Terme moyen 75 254 quint. 

En 4 829, 4 830 et 1 834 . Exportation. 205 467 quint. 

Importation. 7 393 

Terme moyen 66 023 quint. 

En 4832, 4833 et 4834. Exportation. 248 897 quint. 

Importation. 8 055 

Excédant triennal d’exportation. 240 842 quint. 

Terme moyen 80 284 quint. 

En 4835, 4836 et 48.37. Exportation. 276 868 quint. 

Importation. 3 269 

Excédant triennal d’exportatioti. 273 599 quint. 

Terme moyen 94 499 quint. 

En 4 838 l’excédant de l’exportation était de. . . . 84 537 
En 4839 idem. de. . . . 92 336 


(i) Les toiles écrues n’y sont pas comprises. 
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2“ Batiste, tricots et articles de passementerie. 

En 4825. Exportalion. 5 690 quintaux. 

Importation. 4 467 

Excédant d’exportation 4 523 quint. 

En 4826, 4827 et 4828. Exportation. 34 544 quint. 

Importation. 3 298 

Excédant triennal d’exportation . 28216 quint. 

Terme moyen 9 405 quint. 

En 4 829, 4 830 et 4 831 . Exportation. 4 9 478 quint. 

Importation. 2 694 

Excédant triennal d’exportation . 47 484 


Terme moyen 5 728 quint. 

En 4832, 4833 et 4834. Exportation. 19 650 quint. 

Importation. 947 

Excédant triennal d’exportation . 1 8 703 quint. 

Terme moyen 6 234 quint. 

En 1835, 4836 et 4337. Exportation. 23 701 quint. 

Importation. 338 

Excédant triennal d'exportation . 23 363 quint. 

Terme moyen 7 787 quint. 

En 4838 l’excédant de l’exportation était de. . . . 5 574 

Et en 4 839 idem de. . . . 5 925 


Los réductions momentanées survenues dans l’excédant 
de l’exportation , proviennent de différentes causes qui .se 
trouvent développées dans les ouvrages statistiques de 
MM. Ferber et Dieterici, sur l’industrie prussienne. Parmi 
ces causes les principales sont ; 

1° Les droits élevés imposés sur les toiles allemandes, dans 
les pays avec lesquels les États de l’association se trouvent 
en rapport de commerce ; 

2° La concurrence des toiles irlandaises et écossaises, dont 
le prix a considérablement baissé par suite de l’extension 
donnée a lu filature de lin à la mécanique ; 

.5“ L’usage de plus en plus fréquent des toiles de coton qui 
fait du tort à l’indiistric linière. 
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On voit néanmoins, par les relevés de la douane dont nous 
avons inséré leschilTrcs : t°que, indépendamment des difTicul- 
tés qui entravent les progrès de ccuc industrie, elle soutient 
encore assez bien In concurrence sur les marchés de l’étran- 
ger, et qu'en dernier résultat, l’exportation des toiles et des 
autres articles de lingerie, toujours très considérable, n'a pas 
diminue depuis 1825 ; 2° que , malgré la modicité des droits 
d'entrée, l'importution de ces mêmes articles, loin d'augmen- 
ter, a au contraire diminué, au point qu'elle est devenue 
presque nulle pour quelques articles. En 1825, l’excédant de 
l’exportation des toiles était de 89 It09 quintaux, et en 1839, de 
92 336 quintaux, ce qui présente une augmentation d’environ 
3j pour 100. Celui de la batiste, des tricots et des articles de 
passementerie était, en 1825, de 0523 quintaux, et en 1839, de 
5925 quintaux, ce qui fait une augmentation de SI pour 100. 
Ces augmentations doivent être attribuées à la réunion, à la 
ligne douanière, de quelques États allemands qui exportent 
aussi plus de tuiles et d’autres articles de lingerie qu’ils n’en 
importent', mais qui n’ont cependant qu’une faible part 
dans ce commerce d’exportation, appartient principalement 
à la Prusse. Ainsi, par exemple, sur 93 833 quintaux de toile 
exportés, en 1839 des États de l’association douanière, la 
Prusse en a livré 88 873, c’est-à-dire plus de 95 sur 100. 
Comparé à l’exportation de l’année 1825 , qui était de 
93503 quintaux, le chiffre de l’année 1839 présente une ré- 
duction de 5530 quintaux ou près de 5 pour 100; mais si 
on le compare à l’exportation triennale de 1829*à 1831, qui 
ne donnait pour terme moyen que 68589 quintaux, il pré- 
sente une augmentation de 20385 quintaux ou de 30 pour 
100. Sur 5 993 quintaux de batiste, tricots et articles de 
passementerie exportés en 1839, la Prusse en a livré 
5 810 quintaux, c’est-à-dire 80 pour IQO. L’impoitation des 
toiles en Prusse était, en 1825, de 3995 quintaux; en 1839 
il n’a été importé dans tous les Étals de l’association dotia- 
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nière que i 497 quintaux, ce qui présente une réduction de 
I à peu près, tandis que la population des États associés pris 
ensemble s’élevait, en 1839, plus qu’au double du chiffre de. 
la population de la Prusse en 1825. L’importation des autres 
articles de l’industrie linièreest presque nulle; elle n'était, 
en 1839, que de 68 quintaux. 

On pourrait citer encore bien d’autres exemples du déve- 
loppement de l’industrie en Prusse sous le régime actuel 
des douanes; mais il faudrait entrer dans des détails 
qui dépasseraient les bornes de ce travail statistique. Les 
rapprochemens 'que nous venons d’établir nous semblent 
d’ailleurs sufTisans pour prouver que des droits exorbi- 
tans cquivahint à une prohibition, nesont pas toujours né- 
cessaires pour faire prospérer l’industrie indigène, qui 
peut souvent se soutenir, se développer et se perfectionner 
par l’aiguillon de la concurrence, à l’abri d’un système de 
douanes dont la modération fait le mérite. L’expérience faite 
en Autriche par les réductions déjà opérées dans le tarif sur 
quelques articles d’importation est encourageante, et vient 
à l’appui de cette opinion. Nous avons indique, dans le ren- 
voi II” 1 (page 94) , les articles imposés antérieurement au 
taux de 6Ü pour 100 de leur valeur, et qui, tarifés d’après le 
poids, paient, depuis 1838, un droit beaucoup plus modéré. 
Aucune branche d’industrie n’a cependant soulTcrt de cette 
réduction. Ainsi, par exemple, les gants et tous les articles de 
ganterie payaient aussi 60 pour 100 ; maintenant ils paient 
1 fl. 36 kr. par livre, ce qui fait à peu près 10 pour 100 de 
la valeur, pour des gants de qualité supérieure, et environ 
le double pour les articles de ganterie ordinaire. Cette ré- 
duction du droit n'a pas eu de suites fâcheuses pour la gan- 
terie indigène, et semble, au contraire, lui avoir servi de 
stimulant pour perfectionner ses produits. Les poteries 
étaient autrefois prohibées, et leur importation ne pouvait 
avoir lieu que par permission spéciale et en payant un droit 
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de 15 fl. parquinlal. Le tarif de 1838 les a classées au nombre 
des articles de commerce libre , en réduisant le droit de la 
moitié, c’est-à-dire de 15 fl. à 711. 30 kr. Lorsqu'il s’agit 
de ce cbangemenl de tarif, les partisans du système prohibi- 
tif sonnèrent l’alarme et prétendirent que lu fabrication in- 
digène de poteries serait complètement ruinée. Le résultat a 
prouvé tout lé contraire, car cette branche d’industrie s’est 
depuis considérablement perfectionnée. Elle a fait en très 
peu de temps des progrès incroyables , comparativement à 
l’état où elle se trouvait auparavant. Il en est de même de bien 
d’autres articles sur lesquels a porté la diminution de droits 
d’entrée, et il y eu a encore beaucoup sur lesquels une ré- 
duction graduelle pourrait, nous en sommes persuadé, être 
opérée avec le même succès. 

Le système actuel agit d’une manière doublement désa- 
vantageuse sur le produit des douanes, d’abord en restrei- 
gnant l’iinportaiion des objets imposables, et ensuite en fa- 
vorisant la contrebande qui se fait en Autriche sur une échelle 
beaucoup plus grande que dans tous les autres États alle- 
mands, conséquence naturelle d’un tarif très élevé. On doit 
compter aussi au nombre des défectuosités de ce tarif, qu’il 
frappe de préférence de droits excessivement élevés, beau- 

t 

’ coup d’objets qui renferment dans un petit volume des va- 
leurs très considérables , et dont par conséquent la con- 
trebande est très facile, comme les tissus fins et légers, 
les articles de mode, d’orfèvrerie et de bijouterie, les 
montres, etc. Il s’ensuit que le commerce interlope étant 
doublement encouragé, et par la facilité de l’introduction 
clandestine, et par l’élévation des droits, fait entrer en fraude 
la plus grande partie des articles de ce genre. Comment 
peut-on espérer d'empêcher l’introduction frauduleuse de 
ces objets lorsqu’elle est si facile, et qu’elle offre de si grands 
bénélices. Prenons pour exemple quelques-uns des articles 
prohibés et fortement imposés. Chaque voyageur peut, avec 
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la plus grande facilité, cacher sousses vétemens ou dans ses 
bagages un ou deux châles des Indes, pour l’imporla- 
tion desquels il serait obligé d’avoir une permission du mi- 
nistère des finances , et de payer , d’après la valeur, 1 000 à 
S 000 francs de droit. Un contrebandier adroit peut en cacher 
plusieurs, et passer sans être remarqué sous les yeux des 
douaniers ; de sorte que, au moyen d’un seul passage de la 
frontière , il peut frauder le fisc d’une valeur de k 000 à 
5 000 francs et au-delà. Il en est de même des dentelles et 
autres tissus fins et délicats, et des articles de bijouterie. 
Avec quelle facilité un commis-voyageur ne peut-il pas dissi- 
muler dans ses vétemens plusieurs de ces petites montres pla- 
tes de Genève représentant une valeur de quelques milliers 
de francs, et dont il aurait 60 pour 100 à payer au fisc s’il les 
déclarait à la douane. Un contrebandier de profession peut 
en faire passer sans difficulté un grand nombre à la fois. 
Ces sortes de contrebandes sont bien plus faciles et moins 
dangereuses que celles d’autres articles qu’on ne peut intro- 
duire qu’en traversant la frontière avec une balle sur le dos, 
et qui cependant se pratiquent assez généralement. Dès que 
les droits sont très élevés, le trafic en fraude s’organise sur 
une vaste échelle ; il devient une branche d’industrie, et plus 
les autorités s’appliquent à le surveiller , plus ceux qui le* 
pratiquent redoublent d’activité et d’astuce pour tromper 
leur vigilance. Dans cette guerre de ruse et d’audace entre 
les douaniers et les contrebandiers, ces derniers ont pour eux 
le même avantage de terrain qu’une armée nationale qui défend 
le pays dans ses montagnes et ses défilés , contre une armée 
d’invasion qui l’attaque ; car ils sont toujours plus ou moins 
favorisés par les populations de la frontière, et le public, qui 
consomme les marchandises prohibées ou très fortement 
imposées devient leur allié et leur complice. On peut en 
trouver des preuves frappantes , en comparant la consom- 
mation des marchandises étrangères dans la seule ville de 

II. . 8 
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Vienne, avec les quantités de ces mêmes marchandises dé- 
clarées à leur importation, d’après les relevés de la douane. 
Mous allons en citer au hasard quelques articles. Les ob- 
jets de toilette (^Putncaaren) importés dans l’espace de dix 
années, de 1829 à 1838 inclusivement, dans toute la mo- 
narchie, représentent, d'après les évaluations de la douane, 
une valeur de 51 039 fl., ce qui donne, année moyenne, 5104 
florins. Or, il y a à Vienne telle élégante qui en dépense da- 
vantage pour sa toilette composée en grande partie de mar- 
chandises anglaises ou françaises. Il faut d’ailleurs observer 
que, sous la dénomination Putzxoaaren, le tarif autrichien 
comprend tous les articles de mode pour hommes et pour 
femmes, hormis les étoffes en pièces. 

Â l’article châles, le total de l’importation pendant la 
même série de dix années présente, dans les relevés de la 
douane , 4 789 florins , ce qui fait, année moyenne, 479 flo- 
rins; tandis que, sans parler de l’aristocratie nobiliaire et 
flnancière , il y a à Vienne bon nombre de bourgeoises qui 
ont, sinon un vrai cachemire, au moins un ou plusieurs châ- 
les de fabrication étrangère parmi les objets de leur toi- 
lette. L’importation des tissus de soie pendant les dix années 
représente en tout une valeur de 4 379 florins, ce qui donne, 

* année moyenne , 438 florins dont 403 pour les tissus unis 
et 35 pour les étoffes brochées. Dans cette série de dix ans , 
il yen a sept oùja colonne d’importation est restée vide à 
i’articlb des tissus de soie brochés. Cependant il n’y a pas 
une des élégantes de Vienne qui n’ait quelques robes d’é- 
toffes de soie de Lyon parmi les objets de sa toilette , et il y 
en a beaucoup qui dépensent pour ce seul article plus de la 
valeur ci-dessus , déclarée à la douane. L’importation de la 
batiste et des voiles en tissus de lin (5cA^e*cr) est portée 
pour les dix années, à la valeur de 411 florins ou terme 
moyen 41 florins par un , et celles des dentelles à 4 277 flo- 
rins, ou , année moyenne, 427 florins, chiffres qui attei- 
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gnent à ^ine la valeur de ce que plus d’une famille riche 
consomme à elle seule en articles de ce genre de fabrication 
étrangère. 

Ces rapproebemens sont plus cônvaincans que tout ce 
qu’on pourrait dire pour prouver que la contrebande est une 
suite inévitable d’un système prohibitif et qu’elle en fait 
souvent manquer le but. 

La position du fisc est d’autant plus difficile et désavanta- 
geuse qu’il a l’opinion des populations contre lui ; on a 
beau punir et flétrir la contrebande par des lois, elle ne sera 
jamais considérée par les masses comme une action condam- 
nable, et un contrebandier pris en flagrant délit est plutôt 
envisagé avec compassion comme un spéculateur malheu- 
reux, que comme un criminel dangereux à la société. Ne 
voulant traiter cette question que sous le point de vue pure- 
ment financier, nous passons sous silence toutes les consi- 
dérations de moralité publique qui se rattachent à une juste 
appréciation d’un système de douanes trop restrictif. 

Pour suppléer à la difficulté d'empêcher la contrebande à 
la frontière, l’administration des douanes est souvent obligée 
de poursuivre le débit et la circulation des marchandises 
étrangères dans le pays, et de se livrer à des mesures sou- 
vent gênantes et vexatoires pour le commerce et qui n’at- 
teignent que très imparfaitement leur but. 

En Prusse on a suivi un système tout différent. La plupart 
^ des objets dont la contrebande est facile sont modérément 
imposés, précisément pour ôter toute tentation au com- 
merce interlope en diminuant les chances de gain , et on 
s’en est bien trouvé. 

Les inconvéniens d’un tarif très élevé doivent nécessaire- 
ment augmenter avec la facilité des communications qui 
s’accroît de jour en jour, et qui s’accroîtra encore d’une 
manière incalculable lorsque les villes de commerce les 
plus importantes seront réunies dans un réseau de chemins 

8 . 
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de fer qui traversera l’Allemagne dans tous les sens. Cette 
circonstance est d’un grand poids parmi les considérations 
qui doivent faire préférer un système de douanes basé sur 
la protection modérée de l’industrie indigène, à un système 
prohibitif. 

Après avoir donné page 97 le tableau comparatif des 
principaux articles d’importation qui sont en Autriche plus 
imposés que dans le tarif de l’association (Jouanière, nous 
devons , pour compléter nos données statistiques ,, le faire 
suivre de l'indication des principaux articles qui sont moins 
imposés dans le' tarif autrichien et qui se trouvent spécifiés 
dans le tableau suivant : 
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DROITS D'ENTRÉE 


par 

quintal de Vienne 





i 

D'IMPORTATION. 



Tarif 


Tarif 

do 



autrichien 

raasüci.Tlioa 




allemande. 


ü. 

kr. 

il. 

kr. 

Fi! do laine 

Huile d*olive en bouleil- 

5 

J» 

13 

40 

Ica 

4 

n 

1-2 

40 

Suif 

1 

30 

O 4 

45 

Alun 

i 

40 

2 

7 

Soude . 

» 


1 

35 

Saron ordinaire blanc . . 

4 

M 

5 

48 

Cuivre 

Marchnndiscs ordinaires en 

“ 

50 

i 

35 

cuivre 

iù 

U 

15 

50 

Zinc en blocs 

n 

36 

b 3 

10 

/dem en feuilles • . . 

4 

» 

5 

48 

Bière en cercles .... 

1 

35 

3 

58 

en bouteilles. . . 

5 

» 

12 

40 

Hydromel 

Arme, rhum et liqueurs 

1 

40 

3 

58 

en bouteilles .... 

10 

B 

d 13 

40 

Frfiti-<lc-vic 

Cognac on oau-dc-vic de 

5 




France 

5 

» 

25 

20 

^'inaigre en cercles . . . 

»> 

44 

3 

7 

Brori'e fr^is 

1 

3 


48 

idtm sale 

2 

6 


Viande fraîche 

» 

50 

. 3 

10 

/ Oranges, grc- 





1 nades.cnins, 
1 etc. . 

3 

30 

1 


r» -, . 1 Citrons ni fi- 

Fruits me- I 

1 

40 



' iC.lpres . - 

savoir: • • • •< w 

J Marron-S et 

5 

n 

) ® 

30 

1 châtaignes.. 

» 

50 

, 


1 Feuilles do 
1 laurier . . 

1 Dates cl rai'- 


50 



' sins secs. . . 

4 

n 

' 


Riz 

II 

54 

3 

10 

Navette, colxa et graine 
(le lin ....... 

Toutes les autres semen- 

” 

« 

1 

35 

ces 

» 

50 




par pièce 

par P 

iéce 

Beeufs cl lanreatix . . . 

4 

H 

7 

8 

V.icbe» 

3 

n 

4 

17 

Génisses et jeunes lueufs - 

3 

» 

3 

51 

l*urcs engraissés .... 

4 

» 

1 

3C 

Moutons 

» 

<8 


43 


Observation ftènéralt. 
Nout atqds omU dani rcs 
rapproclirmriu quelquei arii* 
dea de moindre imporluoee, 
ainai que ceoi où laditférenc» 
de droit e«t tt minime qu’il m* 
rail auperflu d'en faire meoiion. 

e. La difTérenee du droit 
d’entrée lor le auif, lient proba* 
bleoient é ce que le droit de 
contommalion prélevé en IVua- 
•e sur l’aballage deabettiauxest 
aiiui beaucoup plua élevé qu'en 
Autriebe (i l'exception toutefoie 
de la ville de Vienne où ce droit 
e«i plua élevé qu'en Pniaae), et 

3 uepar conaéquent lea bouchera 
U paya ne pourraient supporter 
relativement au débit du suif, 
la concurrence de l’étrauger, ai 
l'imporlatioD de cet artide u'ê- 
tail que légèrement imposée { 
cependant le taux actuel noua 
semble trop élevé, et contraire 
aux progrès de la fabrication 
des savons et cfaandeUes. Il doit 
avoir encore été motivé par d'au* 
très causes que nous ignorons, 
car il est beaucoup plus élevé 
que le droit de coosommaljoD 
prélevé dans le pajs. 

é. L’élévation du droit d’eo* 
irée sur le tioe dans le tarif 
prussien, provient de la concur- 
rence des mines de tioc de la 
Silène avee celles du royaume 
actuel dePoIogneei du territoire 
de la ville libre de Cracovie, qui 
produisent ce métal en grande 
abondanee et à très bon niarcbé. 

r. L'élévation du tarif prus- 
sien pour la bière est, sans dou- 
te, calculée sur la grande im- 
portation dans le nord de l'Al- 
lemagne dts bières anglaisrs. 
qui.vu leur qualité subatanlielle 
et leur valeur vénale, sont plus 
susceptibles de snpporlcr un 
droit élevé que les bières légè- 
res tabriquérs en Alleniague. 

i. La différence du droit 
quant à l’eau-de-viodoit être at- 
tribuée à la forte imposition de 
la fabrication de cet article, en 
Prusse, où eel impôt forme ime 
des principales branehesdu re- 
venu de l'Etal. Les distillateurs 
indigènes ne pourraient pas sou- 
tenir la concurrence des eaux- 
de-vie étrangères, sans la protêt* 
tioii d'un droit très élévét et 
comme la perception du droit 
d'entrée n’admet pas de diCfé- 
renee en raison du contenu al- 
coolique, il fallait calculer le 
droit d’après la valeur des spi- 
ritueux contenant le degré d’al- 
cool le plus élevé. 

s. L'élévation du droit sur les 
viandes fraîches s'explique par 
1rs raisons alléguées dans notre 
observation, lettre a. 
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En combinant les indications comparatives ci-dessus avec 
l’extrait des deux tarifs que nous avons donné page 97 , on 
voit: 1° que les articles plus imposés dans le tarif de l'asso- 
ciation douanière sont moins nombreux que ceux qui paient 
un droit plus élevé en Autriche ; 3° que, pour ces derniers, 
la différence est beaucoup plus considérable. Il y a dans le 
tarif autrichien 6A articles dont le droit d’entrée dépasse le 
double de celui que paient les mômes articles dans les pays 
de l'association douanière, et au nombre desquels il y en a 15 
qui paient plus du décuple et A pour lesquels la différence 
excède la proportion de 20 à 1 ; tandis qu’au nombre des 
articles plus imposés dans ce dernier tarif, et que nous 
avons insérés dans nos indications ci-dessus, il n’y en a que 
22 qui paient le double ou au-delà (1); 3“ que les droits 
plus élevés du tarif autrichien pèsent principalement sur des 
articles d’une grande valeur, et sur ceux qui jouent un rôle 
aussi important dans l'industrie et le commerce que sous la 
rapport des revenus du fisc, et qui sont en général le plus 
imposés dans les deux pays. Nous ne portons pas en ligne 
de comparaison tous les articles imposés en Autriche d’a- 
près la valeur, et qui paient pour la plupart un droit beau- 
coup plus élevé que celui du tarif de l’association douanière, 
qui impose ces mêmes articles d’après le poids. 

Il nous reste encore une observation à faire sur l’article du 
bétail, qui est dans le tarif de l’association allemande plus 
imposé qu’en Autriche. L’élévation du droit d’entrée sur 
cet article ayant sans doute en vue de protéger les éleveurs 
de bestiaux dans les pays de l’association, enchérit considé- 
rablement, pour le consommateur allemand , un article de 


(t) Ou ne doit pat oulilicr que, dans nus deux tal>leau.\ comparatifs, 
nous avoua éliminé luus les arlicles d’une, importance trop minime pour 
exercer une influence marquante, soit sur le commerce extérieur et sur l’in- 
dustrie nationale, soit sur les revenus de l’État. 
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première nécessité qui est déjà fortement imposé par le 
droit sur l’abatage des bestiaux. Un bœuf dont nous admet- 
tons le. poids, terme moyen, à à quintaux de 110 livres de 
Prusse, paie un droit de 5 écus ou 7 florins 8 kreulzer, mou- 
• naie de convention, ce qui donne 37 j silbergros par quintal. 
Le droit sur l’abaiage des bestiaux^ étant de 30 silbergros 
par quintal, il se trouve que la viande provenant de l’étran- 
ger paie, avant d’arriver au consommateur, 67 ^ silbergros 
par quintal de 110 livres de Prusse, ou 7 pfenning, ou près 
de J de silbergros par livre. Or, en admettant la valeur de 
cet article d’après le prix du marché à 3 silbergros la livre,» 
le droit y serait compris pour plus de 20 pour 100. 

Autant le système autrichien de douanes, pris dans son 
ensemble, est exclusif pour le commerce d’importation, au- 
tant il est favorable au commerce de transit qui n’est assu- 
jetti qu’à très peu de restrictions. Il n’y a que la poudre à 
feu dont le passage soit entièrement prohibé ; pour celui 
du sel, du tabac et du salpêtre, il faut des autorisations spé- 
ciales de la part de l’administration financière de la pro- 
vince par laquelle ces articles doivent passer. Le tarif des 
droits de transit est très modéré. L’ancienne loi financière 
de 1820 avait établi des différences, quant à l’élévation 
des droits, selon les routes que suivait le commerce de 
transit; mais cette classification fut abrogée par une loi de 
1829 qui adopta pour toutes les routes, sans distinction, le 
taux le plus modéré de l’ancien tarif. 

La réduction du droit de transit, prise en elle-même, est 
une mesure de bonne économie politique. Quant à l’unifor- 
mité du tarif pour toutes les routes sans exception, nous 
ne sommes pas bien convaincu des avantages de ce sys- 
tème ; il semblerait au contraire qu’elle n’est pas tout à (ail 
juste en principe, et qu’une gradation de droit sagement 
combinée, selon les convenances commerciales et selon les 
distances que les marchandises ont à parcourir, pourrait 
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augmenter les revenus de l’État sans préjudice pour le com- 
merce. Ainsi , par exemple, il n’est guère juste qu’une mar>- 
chandise qui traverse le territoire d’un État sur une distance 
de 10 milles géographiques paie autant que celle qui par- 
court cet État sur une longueur de 100 milles. Puis , il y a 
telle route qui offre taq^ d’avantages et de facilités au com- 
merce de transit, que les marchandises qui la parcourent peu- 
vent aisément supporter un droit un peu plus élevé, sans nuire 
à l’extension de ce commerce ; comme il y a aussi, par con- 
tre, des routes moins avantageusement situées qui se trou- 
vent en concurrence avec d’autres, et qu’il faut, au contraire, 
favoriser pour ne pas en détourner le transit au profit des 
États voisins. 

Les articles de commerce de transit les plus imposés dans 
le tarif autrichien ne paient que 27 kreutzer (1 franc 15 cen- 
times par quintal). Sur 221 articles il n’y en a qne 30 qui 
sont assujettis à ce taux d’imposition. La plupart des autres 
ne paient que 2 A 5 kreutzer par quintal ; il y en a 10 qùi 
paient moins d'un kreutzer. Les marchandises d’outre-mcr, 
expédiées par voie de terre des ports autrichiens, ne paient 
aucun droit de transit quelle que soit la direction qu’elles sui- 
vent. Cette franchise a pour objet de favoriser le commerce des 
ports autrichiens de l'Adriatique, et surtout ceux de Trieste 
et de Venise. Dans les États de l'association douanière , le 
droit de transit est fixé en général à 15 silbcrgros par quin- 
tal poids de la douane, ou A3 kr. monnaie de convention, par 
quintal de Vienne. Comparé au tarif de l’Autriche, réduction 
faite du poids de Prusse en poids de Vienne, le droit de 
transit prélevé dans les pays de l’association commerciale, 
est à celui qu’on paie en Autriche pour les 30 articles les 
plus impoés, comme A5 est à 27, tandis qu’il est pour la plu- 
part des autres de 10 à 20 fois plus élevé. Mais ce taux de 
15 silbergros adopté en Prusse comme règle normale est 
assujetti à quelques modifications, selon l’étendue des roules 
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que suit le commerce de transit et d’après les convenances 
locales. Les denrées qui font l’objet du petit commerce limi- 
trophe, sont en Prusse eniicrement affranchies du droit de 
transit comme du droit d’entrée. 

Le produit du droit de transit, s'élevant en Autriche à 
environ 80000 florins, est à celui du droit d’entrée, ’à peu 
près comme 1 est à 1G2 , et au total du revenu des douanes 
comme 1 est à 175. En Prusse, celte branche de reileaus, . 
montant, d’après les données statistiques officielles <le 
M. Hoffmann, à plus de 550 000 écus, ou 785 000 florins 
monnaie de convention , est au rapport des droits d’entrée, 
comme 5 est à 108; et au total du produit des douanes, 
comme 5 est à 118. 

Le commerce d’exportation est entièrement libre dans les 
pays de l’association douanière, et il n’y a qu’un petit nombre 
d’articles désignés dans le tableau ci-après, qui soient assujettis 
à payer un droit à leur sortie. Nous ajoutons , en regard, le 
droitd’exporiation que ces mêmes articles paienten Autriche : 


Montant du droit d'exportation par quintal de Vienne. 


D’après le tarif prussien, 


rédaction laite 

D’aprc.s 

en poids de \ icnnei 
et en monn. de cour. 

le tarif autrichien. 

Laine écrue. ... 3 fl. 

tO kr. 

4 fl. 

Peau.\ 2. 

30 

de23k. à 3 11. 20 k. 



(ulon l«$ êipint.J 

Idem do lièvre. 

48 . . . 

.... 3 20 

Idem de lapin. 

48 . . . 

.... 4 40 

Coton brut. . . . 

48 . . . 

.... 42 4/2 

Terre de poterie. . 

48 . . . 

.... 4/40 

Cendres de bois. . 

32 . . . 

.... 5 

Fer brut. .... 

24 . . . 

.... 48 

Ecorces p. tanneries. 1 
Bois de teinture. • j 

45 . . . 

.... 5 

Crin 

46 . . . 

.... 4 fl. 

Chardons à carder. 

43 . . . 

.... 2 5 

Charbons de bois. . 

7 4/2.. 

.... 4/40 
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En Autriche, il y a encore 648 articles de commerce qui 
sont assujettis au droit d’exportation , dont 61 sont impo- 
sés d’après la valeur. Sur ces 61 articles il y en a 57 qui 
paient j de kreutzer seulement pour chaque florin de la va- 
leur, c’est-à-dire ~ Il n’y a que 4 articles qui paient plus, 
savoir"; 

a- Les barques comme objet de commerce, 1 kreutzer 
pour chaque florin, c’est-à-dire ^ de la valeur. 

h. Les boyaux ou intestins d’animaux, 5 pour 100. 

c. Les plantes de houblon, 10 pour 100. 

d. Les pierres de grenade du produit du pays, 20 pour 
100 de la valeur. 

Les autres objets d’exportation sont imposés au poids ; 
quelques-uns , mais en très petit nombre, par pièce. Il y a 
254 articles qui ne paient pas au-delà de 5 kreutzer (21 cen- 
times) par quintal. 

Il y en a 78 qui paient au-delà d’un florin. 

Parmi les articles qui paient le droit d’après le poids , les 
plus imposés à leur sortie sont : 

1" L’or en bloc, barres, feuilles, lingots 

ou fragmens, qui paie 70 florins par marc. 

2° L’argent en lingots ou fragm., qui paie. 5 

3° L’or fulminant .'i 20 kr. par once. 

4” L’argent fulminant 40 

6“ Le poil de castor 62 30 par quint. 

6“ Les œufs de vers à soie 66 40 

7“ Les cocons de vers à soie 12 

8“ La soie écrue non filée 45 

9“ La soie écrue filée 22 30 

1 0" La soie purifiée ou teinte 12 30 , 

11® Le fil de soie retors 4 10 

Les articles dont l'exportation est prohibée et ne peut 
avoir lieu que moyennant une permission spéciale, sont : 
l’or et l’argent non façonnés, l’or et l’argent fulminans, le 
fer brut et le minerai de fer, les chiffons et les cocons de 
vers à soie. 
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Le produit des droits d’exportation est à celui des droits 
d’importation, comme 1 est ù 11, et à celui du total des re- 
venus des douanes, comme 1 esta 12. En Prusse, il est aux 
droits d’entrée à peu près comme 1 est à 27, et au total du 
produit des douanes, comme 1 est à 30. Ainsi en Autriche, le 
droit d’exportation figure parmi les perceptions du fisc dans 
une proportion deux fois et demie plus forte qu’en Prusse, 
tant par rapport au produit du droit d’entrée que par rap- 
port au total des reveuus des douanes ; tandis que le montant 
relatif du droit de transit en Prusse est à peu près sept fois 
aussi élevé qu’én Autriche. 

La ligne de douanes qui enveloppe toute la monarchie 
autrichienne à l’exception des ports francs de Trieste et de 
Venise, de quelques autres petits ports du littoral (1), de 
quelques îles de l’Adriatique (2) et de la ville libre de Brody 
en Gallicie, a une étendue de plus de 900 milles géogra- 
phiques. 

Indépendamment de ce cordon extérieur, il y a encore 
une ligne de douanes intermédiaire, qui sépare commercia- 
lement la Hongrie avec ses annexes, des a titres provinces de 
la monarchie. 

Comme la Hongrie et ses dépendances sont exemptées de 
la plupart des impôts directs et indirects que paient les au- 
tres provinces de la monarchie, le droit prélevé sur les 
denrées et sur les productions hongroises importées dansles 
provinces allemandes et rice versa, est considéré, en partie, 


(i) Zengg, Buccari, Carlopago, Porlo-Re, et une portion de ITsIrie. 

(a) Les îles Qiiamcro , appartenant au district de Fiume , et l’ile Grado, 
sur la côte Illyricnnc. 

Les ports, îles et districts désignés sons lesn^’ i et a jouissant d’une liberté 
de commerce modifiée par quelques restrictions, se trouvent sous le régime 
d’un tarif diflérenl de celui qui est obligatoire pour le reste de la monar- 
chie , et sont exclus, par celte raisou , de la ligne de douanes établie sur la 
frontière extérieure de l'empire. 
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comme un dédommagement de cette exemption; mais ce 
dédommagement est, comme on le verra par la suite, si mi- 
nime dans son rapport effectif, qu’il ne peut entrer que pour 
une faible part dans les considérations qui motivent le main- 
tien de la séparation commerciale dont il s’agit. 

D’après un principe généralement établi , les productions 
hongroises paient la moitié du droit prélevé sur l'importa- • 
tion des mêmes articles de l’étranger, lorsque les objets im- 
portés appartiennent à la catégorie des marchandises d’un 
commerce libre, et un sixième seulement lorsqu’ils sont com- 
pris dans le nombre d'articles dont l’importation de l’étranger 
est assujettie au système restrictif (Cette distinction est mo- 
tivée par l’élévation du droit imposé sur les articles de cette 
dernière catégorie importés de l’étranger). Mais ce principe 
général d’imposition est assujetti à beaucoup d’exceptions 
spécifiées dans le tarif. Ces exceptions se rapportent à 52 ar- 
ticles d’importation, qui paient un droit inférieur ù celui 
qu’ils seraient dans le cas de payer d’après le principe géné- 
ral ci-dessus indiqué. Il y a, en outre, six articles pour les- 
quels l’importation de la Hongrie est entièrement affranchie 
du droit d’entrée, savoir: le fil do laine, le fil de coton blanc, 
l’or et l’argent en barres , blocs ou lingots , le cuivre et les 
eaux minérales. Les articles qui sont assujettis au droit de 
consommation, lors de leur production , doivent, lorsqu’ils 
vié’nnentde la Hongrie, payer ce droit en sus du droit d'en- 
trée, comme s’ils venaient de l’étranger. 

Les productions des provinces allemandes exportées en 
Hongrie, paient le droit d’exportation ordinaire établi à l’é- 
gard de l’étranger , sauf les exceptions indiquées dans le 
tarif, et qui sont toutes en faveur des relations commerciales 
avec la Hongrie. 

Bien que considérablement modifiée par les réductions du 
droit d’entrée accordées aux produits de la Hongrie , cette 
séparation douanière est cependant encore très gênante pour 
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les relations commerciales entre les provinces hongroises et 
le reste de la monarchie. 

Le rapport des droits perçns sur toute la ligne de douanes 
qui sépare'la Hongrie des autres provinces de la monarchie, 
est évalué à deux millionsetdemide florins (1). Cette somme 
représente le produit brut, qui se réduirait de beaucoup si on 
en décomptait ce que coûte l’entretien des douanes et la sur- 
veillance d’une frontière qui a, avec toutes ses sinuosités , 
une étendue d’environ 270 milles géographiques. S’il ne s’agis- 
sait que de ce faible revenu, on ne balancerait sans doute pas 
à le sacrifier au profit de la liberté du commerce ; mais il s’y 
rattache des considérations financières et d’économie poli- 
tique bien plus importantes, qui motivent cette séparation 
commerciale, et qui prennent également leur source dans les 
exemptions d’impôt dont jouissent les Hongrois en vertu de 
leur constitution. Ainsi, par exemple, le monopole du tabac 
qui constitue une des branches de revenus les plus impor- 
tantes, souffrirait beaucoup de l’importation de cet article 
de la Hongrie, où ce commerce étant entièrement libre , le 
tabac est à très bon marché comparativement aux prix fixés 
par l’administration pour les provinces qui se trouvent sous 
le régime du monopole. La différence calculée au minimum 
est environ comme 1 est ù 6 pour les tabacs ordinaires à fu- 
mer, et comme 1 est ù 12 pour les tabacs à priser. Le droit 
de consommation n’existant pas non plus en Hongrie , l’im- 
portation de quelques articles qui sont imposés lors de leur 
production, tels que la bière, l’eau-de-vie , et tous les spiri- 
tueux , et que la Hongrie fournirait à la consommation des 
autres provinces sans payer de droits , serait préjudiciable 
aux revenus du fisc ainsi q u’aux brasseurs et aux distillateurs 
allemands qui sont assujettis à cet impôt, et qui ne pourraient 


(i) Ce reveau l'est élevé, en i;S4o, à a 640 pou Ooriu. 
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soutenir la concurrence avec ceux qui ne le paient pas. 
Des distilleries et des brasseries s’établiraient par spécula- 
tion le long de la frontière, et pourvoieraient les provinces 
limitrophes du produit de leur fabrication. Quant à l’imposi- 
tion des vins , comme le droit de consommation n’est prélevé 
sur cet article que lors du débit en détail ou lors de son en- 
trée dans les villes assujetties à l'octroi , son importation de 
la Hongrie ne porterait aucun préjudice aux intérêts du fisc, 
dans cette branche de ses perceptions ; mais les propriétaires 
des vignes de la Basse-Autriche et de la Styrie éprouveraient 
de la dilBculté , surtout pour les vins de qualité inférieure, à 
soutenir la concurrence avec les vins hongrois, qui se ven- 
draient d’autant meilleur marché qu’ils entreraient francs de 
droit. Les vins de Hongrie paient maintenant un droit d’en- 
trée de 2 florins par qtiîntal , ce qui équivaut pour les vins 
ordinaires à environ 20 à 30 pour 100 de leur valeur. 

Ce sont, sans contredit, des intérêts majeurs qu’il serait 
diflicilede concilier avec la libre importation des productions 
hongroises, à moins que les États de lu Hongrie ne voulussent 
s'entendre hvec le gouvernement pour combiner, moyennant 
quelques sacrifices de part et d’autre, un arrangement finan- 
cier qui aurait pour objet de supprimer une barrière aussi 
gênante pour le fisc que préjudiciable au commerce intérieur 
et à l’industrie nationale. Il faudrait pour parvenir à cet heu- 
reux résultat, ou que la Hongrie consentit à introduire chez 
elle les droits sur la consommation des buissons et le mono- 
pole du tabac , ou qu’elle accordât au fisc autrichien un dé- 
dommagement en bloc, pour le déficit qu’il éprouverait dans 
ses perceptions indirectes , par la réunion commerciale des 
provinces hongroises aux autres possessions de la monarchie. 
Les sacrifices pécuniers qu’exigeraient une pareille conven- 
tion seraient richement compensés par les avantages im- 
menses qui résulteraient, pour la prospérité nationale, de la 
facilité des échanges- et des communications industrielles 
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et commerciales entre toutes les provinces de l’empire. 

Nous envisageons celte combinaison comme possible et 
même probable, car des intérêts majeurs semblent la récla- 
mer de part et d'autre ; mais nous la croyons réservée à un 
avenir peut-être encore très éloigné; bien des préven- 
tions nationales et des intérêts mal entendus s'y opposent, et 
il n’est pas facile de les vaincre. Les idées d’indépendance 
de la noblesse hongroise sont, dans son esprit, tellement iden- 
tifiées avec le prix qu’elle attache à ses franchises en matière 
d’impôts , qu’en renonçant à ces dernières elle croirait en 
même temps renoncer à ses droits politiques, ce qui n’est 
cependant qu’une erreur. Un lord qui paie en Angleterre 
beaucoup d’impôts , ne se croit pas pour cela moins libre ou 
moins indépendant qu’un magnat hongrois quien est exempt ; 
et nous croyons aussi que son indépendance est d’un genre 
plus élevé, que celle qui se fondrait de préférence sur l’a- 
vantage de ne pas contribuer aux charges publiques. 

Il y a aussi des patriotes hongrois qui plaident la cause de 
la séparation commerciale, sons le point de vue d’économie 
politique nationale. Ainsi un correspondant de la Gazette 
univertelle d’Augsbourg a dernièrement soutenu que l’abo- 
lition du cordon de douanes qui subsiste entre la Hongrie et 
les autres possessions de l’empire, rendrait impossible le dé- 
veloppement de l’industrie hongroise , par la lib^ concur- 
rence de l’industrie beaucoup plus avancée des provinces 
allemandes. Cette objection nous parait bien facile à réfuter. 
Le droit perçu en Hongrie sous le nom DreUsign-Gebühr 
sur les produits manufacturés de provenance autrichienne, 
est si modique qu’il ne saurait exercer une influence décisive 
sur les manufactures hongroises; et comme d’ailleurs il sub- 
siste depuis plusd'un demi-siècle, sansavoircontribuéà leurs 
progrès, il est permis de douter de son elBcacité. L’état pré- 
caire de l’industrie hongroise lient à beaucoup d’autres cau- 
ses notoires, qu'il serait superflu de récapituler ici en détail. 
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Parmi les principales ou peut compter l’absence du Tiers- 
État, le manque de crédit et de capitaux , la défectuosité de 
la législation en matière civile, et surtout les formes dilatoires 
de l’exécution des arrêts de la justice qui rendaient jusqu’à 
présent illusoire la garantie des droits des créanciers (1). 
Lorsque ces obstacles seront levés , l'industrie hongroise 
pourra tout aussi bien se développer sans la protection insi- 
gnifiante du droit d'entrée prélevé sur les productions autri- 
chiennes, qu’avec cette protection. 

Il faut espérer qu'avec le temps ces préjugés nationaux fe- 
ront place à des idées plus claires et plus rationnelles. Qu’une 
province appartenant depuis des siècles à un empire dont elle 
partage les destinées politiques comme puissance européenne 
de premier ordre , persiste à ne vouloir pas contribuer aux 
charges publiques de l’État et se condamne à être considérée 
et traitée, sous le rapport commercial, comme un pays étran- 
ger, c'est une situation forcée et contre nature qui ne peut 
pas se soutenir à la longue, dans un temps où des pays, même 
politiquement séparés, cherchent à se rapprocher, et renver- 
sent les barrières qui gênaient le développement de leur com- 
merce etde leur industrie. Les réformateurs hongrois auront 
beau parler civilisation et progrès , ils resteront toujours en 
arrière des autres peuples tant qu’ils ne consentiront pas à 
payer de^mpôts pour avoir de bonnes chaussées, de bonnes 
écoles primaires, et tant d’autres institutions et établissemens 
d’utilité publique bien organisés qui sont un besoin indis- 
pensable des peuples civilisés (2). 

Indépendamment de la gêne mutuelle et des désavantages 
commerciaux qui résultent de la séparation actuelle , elle 


(i) La nouvelle loi sur les tribunaux de commerce est un commencement 
de réforme dans cette partie de ta législation. Une expérience de quelques 
années (lourra taire juger de son influence sur le crédit public. 

(a) Voir la note supplémentaire n° 4, à la fin de ce volume. 
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présente le grand inconvénient de favoriser la contrebande 
dans l’intérieur du pays sur une ligne très étendue et d’au- 
tant plus difficile à garder, que les relations journalières des 
habitans limitrophes des provinces appartenant au même 
sceptre sont ordinairement bien plus actives qu’entre des 
pays politiquement séparés et étrangers l’un à l’autre. Pour 
surveiller cette seule partie de la frontière qui sépare la 
Hongrie de la Basse-Antriche , et ne forme qu’un hui- 
tième environ de tout le cordon qui isole les provinces hon- 
groises des autres possessions de la monarchie, il existe 34 
douanes et trois compagnies de chasseurs Grænz-Jœger. 
Dans nos excureions du côté de la Hongrie, nous avons sou- 
vent vu ces gardes-frontières faisant sentinelle à la distance 
d’une portée de fusil l’un de l’autre , et malgré ce déploie- 
ment de surveillance, la contrebande y est à 1 ordre du jour. 

Pour garder la frontière extérieure et celle qui est établie 
le long de la Hongrie, ainsi que pour la perception et le 
contrôle des droits d’entrée , d’exportation et de transit, il 
existe : 

1« 685 douanes frontières dont 229 de premier ordre et 
456 de second ordre. Les premières s’appellent douanes com- 
merciales CotntneTzial-Zoll-Aetnter . Elles sont placées sur 
les points de la frontière traversés par des grandes routes ou 
par des rivières navigables. Les secondes sont éfeblies sirr 
des routes moins importantes, pour la commodité des habi- 
tans des cantons limitrophes et pour la facilité du petit com- 
merce. On les appelle douanes subsidiaires Hülf»-Zoll- 
Aemter, ou douanes pour le commerce journalier Grœnz- 
Aemter zum tœglichen V erkehr. 

2° 63 douanes centrales ^aMpf-^o/^-.^e»nterétablies dans 

les chefs-lieux des provinces et dans les villes importantes 
par leur commerce et leur population. 

3“ 50 douanes secondaires appelées et établies 

dans l’intérieur. 
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li° 71 stations ou bureaux créés sous diverses dénomina- 
tions telles que : Auftichu-Poiien, Controll-Aemter^ He- 
vUoriaU- Aemier, Patmal-Stationen, Boïetten-Stationen^ 
pour le contrôle ou le visa des billets de passag;e qui accom- 
pagnent le transport des marchandises. 

6“ Un corps des gardes-frontières Grœnz-Jœger , et un 
corps séparé, organisé sous le titre de Gefœllen-fVaohtt 
pour surveiller la contrebande dans l’intérieur des pro- 
vinces (1). 

Dans les provinces allemandes et slaves, toutes les douanes, 
avec leurs bureaux subsidiaires ainsi que le corps des gardes- 
frontières, sont placées sous la direction des administrations 
locales des revenus de l’État appelées Kameral-Bezirk»- 
Fervoaltungen. Elles sont au nombre de 52, réparties par 
cercles ou arrondissemens et relèvent des administrations 
centrales respectives, appelées Kameral-Gefœllen~Fer~ 
Waltungen, dont huit ci-après désignées • 1° à Vienne pour 
la Basse-Autriche ; 2° à Linz pour la Haute-Autriche ; 3° à 
Prague pour la Bohême ; à Leopol pour la Gallicie; 5° à 
Brunn pour la Moravie et la Silésie ; 6° à Innsbruck pour le 
Tyrol et le Vorarlberg ; T à Gratz pour la Siyrie et l’Illyrie ; 
8° à Trieste pour le Littoral et la Dalmatie. Ces autorités re- 
lèvent à leur tour de la chambre aulique des finances AUge- 
meine Hafkammer. 

Dans les provinces italiennes, les douanes ainsi que le 
corps des gardes-frontières se trouvent sous la direction 
immédiate de 17 intendances, appelées /*ro»in 2 rto/-^tMa«r- 
Intetidanzen ; ces dernières relèvent des autorités fiscales 
supérieures appelées Kameral-Magûlrale, dont une établie 
à Milan pour la Lombardie, et une à Venise pour la pro- 


(i) Ces deux corps ont été réorganisés tout récemment d’après un nou- 
veau sytlème et réunis en un seul sons le titre de Garde des Finances {Fi- 
nanz Wache ). 
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vinces de ce nom. Ces uiuorilés ceiili aies soûl égalenienl su- 
bordonnées à la Chambre aulique des nuances. 

En Hongrie, il existe pour la surveillance et le contrôle des 
douanes, 11 inspections (/«jpcc/orar) d’arrondissement, qui 
relèvent de la Chambre aulique hongroise siégeant à Biide. 

En Transylvanie , celte partie de l’administration des fi- 
nances est placée sous la direction immédiate d’une autorité 
appelée DreUsigil-Impeclorat, dont relèvent ii-ois Dreu- 
sigft-Oberæmtev, siégeant à Herrmannsiadt, Klausenbourg 
et Kronstadt. Ces autorités sont subordonnées en dernier 
ressort à l’adminisiraiion centrale des finances de cette pi o 
viiice, appelée T/iesaurial , qui siège à Herrmannsiadt, et 
qui relève à sou tour de la Chambre aulique des finances sié- 
geant à Vienne. 

Voici la statistique du personnel de cette partie de l’admi- 
nistration des finances, avec une évaluation approximative 
des frais de celte branche du service : 

1“ 63 douanes centrales (^Haupt-Zoll- A entier), avec envi- 
ron 1 360 employés, tant supérieurs que subalternes (1), dont 
les émolumens, évalués, terme moyen, à èOO florins par tète, 
se monteraient à 5Ô4000 florins. 

2" 60 douanes secondaires, appelées avec 250 

employés (2) à 300 florins par tête, 7.6 000 florins. 

3° 229 douanes-frontières de premier ordre, avec 687 em- 
ployés à 300 florins, 206 100 florins. 

656 douanes-frontières subsidiaires, qui n’ont, pour la 
plupart, qu’un seul employé receveur, dont nous évaluerons 
le traitement à 200 florins, ce qui fait 91 200 florins. 


(() La douane établie à Tienne a un peraonnel de lao individus. Le 
nombre d'employés de, autres douanes centrules ue nous étant pas e.varle- 
nieiil connu, nous avons compté terme moyen, d'après une évoluât ou ap- 
pruvimative très modérée, ao individus pour chacune d’elles. 

(a] Nous avons compté 5 employés pour cbactiiie des douaues de cette 
catégorie, <iuoi(pie plusieurs d'entre elles en aieut un plus grand noiubrr. 
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5° 71 stations subsidiaires n’ayant, pour la plupart, qu’un 
seul employé, dont nous compterons les émolumens à 150 fl., 
faisant ensemble 10 650 florins. 

6° Un corps de gardes-frontières qui compte', dans les 
provinces allemandes et slaves, 13 500 hommes, et dans les 
provinces italiennes, 2 800 hommes ; en tout un effectif de 
16 300 hommes, dont l’entretien coûte à l’État environ 
3600j)00 florins. 

Récapitulation. 


Personnel. Éinoluniens. 


1“ Douanes centrales 

t 

360 individus 544 

000 fl. 


2“ Douanes secondaires. . . . 


250 

75 

000 


3“ Douanes-frontières de t" ordre. 


687 

206 

100 


Idem subsidiaires. 


456 

91 

200 


5® Stations subsidiaires. . . . 


71 

10 

650 


6® Corps des gardes-frontières. . 

16 

300 

3 600 

000 


Total 

19 

124 

- y 1 

4 526 

950 fl. 

(0. 

Les douanes ayant rapporté. 

en 

1840, un 

revenu 

brut 

de 


19 087 065 florins, y compris les droits prélevés sur la ligne- 
frontière qui sépare les provinces hongroises des autres pos- 
sessions de la monarchie, ainsi que sur les importations et 
les exportations de la Dalmaüe, la somme ci-dessus de 
4526950 fl. représente environ 24 pour 100 du produit de 
cette branche de perceptions. Encore, faut-il observer que 
nous n’y avons pas compris : 1° l’entretien des magasins et 
d'autres établissemens nécessaires aux bureaux des douanes ; 
2° l’entretien des bureaux et les émolumens des employés 
des administrations financières centrales et des administra- 


( j} Nous avons adopté dans cet aperçu statisii(|ue,Ies cBiffres les plus mo- 
dérés, pour éviter toute exagération dans les coacinsiims que nous allons en 
tirer. 
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lions locales, Kameral-Bezirks-f^erwaltungenf donl la 
gestion s’étend aux douanes comme à toutes les impositions 
indirectes. Ces autorités financières des provinces alleman- 
des, slaves et italiennes , prises ensemble , ont un personnel 
de plus de U 500 employés , dont les émolumens s’élèvent à 
environ 2 200 000 fl. (voir Becher, Statistique de lapopula- 
tion de l'Autriche, page û27 et suivantes), indépendamment 
du corps des gardes des finances, Gefœllen-ff'ache, employé 
dans l’intérieur du pays , qui compte un elTectif de 8 400 
hommes, et coûte à l’Etat environ 1 900 000 florins. On pour- 
rait donc, vu toutes ces circonstances, évaluer approxima- 
tivement les frais de perception affectés aux douanes, à en- 
viron 30 pour 100 ; mais en admettant même qu’ils ne soient 
que de 25 pour 100 , ce serait déjà un résultat financier 
assez désavantageux. 

Celte disproportion entre le revenuet les frais de perception, 
est bien moins le résultat d’une administration trop coûteuse 
qu’une conséquence naturelle d’un système de douanes qui 
agit, par la prohibition, sur cette branche de revenus et la 
rend beaucoup moins productive que dans les autres pays ; 
de sorte que la proportion entre les frais de perception elle 
rapport des douanes, se présente nécessairement sous un jour 
plus défavorable. Cependant on ne peut se dissimuler que ce 
système influe également d’une manière directe sur les frais 
d’administration; car, en encourageant la contrebande, il 
oblige le fisc à multiplier les moyens de surveillance pour la 
réprimer. 

Dans les États de l’association douanière, les douanes ont 
rapporté en 1841 un revenu brut de 38 352 000 florins, mon- 
naie de l’Empire (^eie/is-^œ/trunjf), et le revenu net ayant 
été de 343Ç0 000 florins, les frais de perception se montaient 
à 3992 OOOflorins, monnaie de l’Empire, c’est-à dire environ 
à 10 pour 100 du revenu brut. 

En France, les droits de douanes et de navigation ont dû 
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rapporter eu 18M , d’après les évaluations du budget , 
130 587 000 francs, et l’éiat des dépenses de l’administration 
des douanes s’est élevé à 34 S63 000 francs, ce qui répond à 
20 pour 100 du revenu brut ; mais comme celte administra- 
tion est également chargée de percevoir l'impôt sur le sel, 
une partie de son budget des dépenses doit nécessairement 
être affectée à ce service spécial (1). 

En renvoyant à la fin .de ce volume l’extrait des principales 
dispositions des lois concernant les douanes, qui pourraient 
intéresser le public commerçant , nous terminerons ce cha- 
pitre pur quelques considérations sur les chances plus ou 
moins probables de l’accession de l’Autriche à l’union doua- 
nière de l’Allemagne. 

On s’occupe en Autriche de cette question depuis 18S4 et 
les modifications du tarif des droits d’entrée, que nous avons 
signalées plus haut, peuvent être en quelque sorte considé- 
rées comme un acheminement au système commercial des 
États associés ; mais il y a encore beaucoup de chemin à faire 
pour arriver à une assimilation complète. C’est une question 
d’avenir dont la solution nous parait encore très probléma- 
tique. 

Avant d’entrer dans l’appréciation des intérêts industriels 
de l’Autriche qui se trouvent engagés dans celle question, 
arrêtons-nous un instant sur la situation géographique et po- 
litique de cette puissance, dans ses rapports avec l’associa- 
tion douanière. 

Celte association a pris naissance en Allemagne dans les 


(i) Tous les élabllssemem consacrés à l'exploilatioa du sel sont entourés 
d'un enclos ou d’un fossé de circonvallation, gardé jour et nuit par des doua- 
niers, placés en nombre sulbsant pour empéclier qu'aucune |>orlion de sel 
extrait ou fabriqué n'échai'pe au contrôle du lise. Cette surreillance eutraine 
nécessairement des frais considérables. 
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nécessités d’une position toute spéciale, résultant du mor- 
cellement des territoires et des États qui composent la Confé- 
dération germanique. Il suffit de jeter un coup-d’œil sur 1a 
carte, pour se convaincre de la gêne et des embarras qui de- 
vaient résulter, pour le développement de l’industrie natio- 
nale et pour les communications commerciales, d’une situa- 
tion géographique aussi compliquée et des circonscripiions 
territoriales si tortueuses qui forment la frontière des États 
confédérés, tantôt en en séparant des parcelles de territoires, 
tantôt en y rattachant de nombreuses enclaves, qui rendaient 
presque impossible l’établissement de lignes de douanes ré- 
gulières et faciles à garder. Ce réseau de barrières et de 
douanes qui traversait en tout sens la partie centrale et oc- 
cidentale de l’Allemagne , pesait de tout son poids sur l'in- 
dustrie manufacturière et commerciale , et constituait un 
état de choses contre nature qui devait à la longue devenir 
insoutenable. 

Au milieu de circonstances pareilles, l’idée d’une associa- 
tion douanière était si naturelle, qu'elle devait nécessairement 
s’imposer d’elle-même à tous les hommes d’État allemands 
qui avaient à cœur la prospérité de leur commune patrie, 
et l’on doit s’étonner qu’il ait fallu une vingtaine d'années 
pour vaincre les résistances locales mal entendues qui s’y 
opposaient. La Prusse , comme occupant la portion inté- 
grante la plus cousidérable du territoire de la Confédé- 
ration, et dont la province rhénane, une des plus importan- 
tes, est séparée par plusieurs petits États du reste des pos- 
sessions de la monarchie, se trouvait plus spécialement 
intéressée dans cette question; mais les intérêts de son com- 
merce, de son industrie et de son système de douanes, coïn- 
cidaient avec ceux des États voisins d’une manière trop 
palpable pour ne pas amener un arrangement qui devait être 
avantageux à toutes les parties contractantes. Sa frontière 
occidentale et une partie de sa frontière méridionale , avec 
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toutes leurs sinuosités et leurs nombreuses enclaves, étaient 
en meme temps très dilficiles à garder sous le rapport de la 
contrebande et très gênantes pour scs voisins. Lorsqu’en 
1818,1a Prusse régla son nouveau système d’imposition et de 
commerce extérieur, et que, pour le mettre à exécution, elle 
cerna toutes ses possessions d’un cordon de douanes en 
établissant des barrières partout où elles étaient nécessaires, 
soit pour protéger son industrie, soit pour mettre à couvert 
Ic.s perceptions du fisc , cette mesure, bien que fondée sur 
le droit des gens , fut néanmoins envisagée presque comme 
une violation de ce droit, et excita de nombreuses plaintes 
de la part de ceux des États voisins qui en avaient le plus 
à souffrir. Elle blessait surtout très directement les in- 
'térêts des populations des États qui avaient. été morcelés, 
comme la Saxe, par les cessions de territoire stipulées au 
congrès de Vienne. Le besoin de concilier, d’amalgamer 
et de grouper tant d’intérêts isolés qui, se croisant' et 
se nuisant l’un l’autre , faisaient naître partout le ma- 
laise et le mécontentement , se fit sentir de plus en plus , 
et finit par triompher des obstacles qui s’opposaient à la 
réunion commerciale. Telles furent, en peu de mots, les 
circonstances qui donnèrent d’abord lieu à quelques ar- 
rangemens isolés , et qui amenèrent enfin la constitution de 
l’association douanière dans son étendue actuelle.' 

En donnant de l’unité aux intérêts matériels de l’Allema- 
gne, cette association n’est pas moins importante dans ses 
conséquences politiques ; elle doit, tôt ou tard, rapprocher 
de plus en plus les différens États qui forment la Confédé- 
ration germanique , et imprimer à ce corps politique plus 
' d’homogénéité et de consistance. 

Voyons maintenant quelle est, sous l’un et l’autre rapport, 
la position de l’Autriche. 

Dans toute association fédérale, ceux des Etats fédérés 
qui occupent le premier rang par leur étendue, leur popu- 
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lotion et leur puissance politique doivent nécessairement 
exercer une influence prépondérante- Cette prépondérance 
peut être plus ou moins modifiée et limitée, soit par les sti- 
pulations du pacte fédéral, soit par des circonstances indé- 
pendantes de ce pacte ; niais elle n’en subsistera pas moins, 
car elle gît dans la nature même des choses. Dans les asso- 
ciations entre États, comme dans les associations entre indi- 
vidus, les plus faibles chercheront toujours à s’appuyer sur 
les plus forts : c’est la loi de la nature. Ainsi, l’Autriche et 
la Prusse doivent exercer en commun une influence pré- 
pondérante sur la Confédération germanique. Les riva- 
lités qui naissent d’un pareil partage peuvent être mitigées 
et dominées par de hautes considérations d’une politique 
sage et éclairée; mais elles n’en exigent pas moins qu’on 
s’observe mutuellement. Or, sans attacher trop d’importance 
aux cris d’alarme poussés par quelques publicistes au sujet 
de la suprématie de la Prusse en Allemagne, sans suivre les 
erremens de la polémique, provoquée par quelques impru- 
dentes manifestations et qui s’est établie dans la presse quo- 
tidienne sur ce qu’on est convenu d’appeler abusivement 
Hegemonie{\') des deutschen Bundes, on doit convenir que 
l’association douanière, créée et cimentée sous le patronage 
de la Prusse, identiiie les intérêts matériels de cette puis- 
sance avec ceux des autres États allemands du second et du 
troisième ordre, et lui ouvre par là des moyens d’action et 
d’influence auxquels l’Autriche restera plus ou moins étran- 
gère, tant qu’elle se trouvera commercialement isolée par 
son système de douanes. 

Ne voulant toucher le côté politique de la question qu’au- 


(i] Déuomination dont on sc servait, dans le temps des anciennes répu- 
bliques grecques , pour désigner le pouvoir iiiilliaire délégué à celui qui 
commandait^ en temps de guerre, les armées des États confédérés. 
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tant que les considérations qu'elle fait naître se rattachent 
au sujet que nous traitons, il serait superflu de discuter ici 
jusqu’à quel point des vues politiques pouvaient entrer dans 
l’initiative de l’association douanière. Nous sommes d’ail- 
leurs très éloigné de partager l’opinion de ceux des publi- 
cistes qui n’y voient que des arrière-pensées de domination 
et de suprématie. Nous sommes, au contraire, bien persuadé 
que cette union commerciale est née principalement des 
besoins de la situation et des intérêts matériels qui étaient en 
souffrance ; mais il n’en est pas moins vrai que l’association 
douanière donne à la Prusse, vis-à-vis de l’Allemagne, une 
position plus forte et plus influente que par le passé, et que, 
pour maintenir l’équilibre, l’Autriche doit éprouver le besoin 
de sortir de son isolement commercial, en s’associant plus 
ou moins au système de douanes du reste de l’Allemagne. 

Telles sont, à notre avis, les considérations qui pourraient 
militer en faveur de l’accession de l’Autriche à la ligue doua- 
nière des États allemands. Il s’agit maintenant d’apprécier 
à leur juste valeur les difficultés qui s’y opposent, et qui 
résultent , soit de la situation géographique de cette puis- 
sance et de l’état politique de ses possessions, soit des 
intérêts financiers commerciaux et industriels qu’elle a à 
ménager. 

Il se présente avant tout une question très importante 
à résoudre: comment l’Autriche pourrait et devrait-elle 
se réunir à l’association douanière? Est-ce avec la totalité 
ou avec une partie de ses possessions , et, dans ce dernier 
cas, quelles sont les provinces qui peuvent entrer dans cette 
association ? 

Lorsqu’une grande puissance doit se joindre à l’association 
déjà constituée de plusieurs États, qui tous, pris ensemble, 
n’atteignent pas l’étendue de ses possessions ni le chiffre de 
sa population , cette combinaison tout exceptionnelle ren- 
ferme en elle-même de nombreuses difficultés. Dans le cas 
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dont nous nous occupons, il s’agit de modifier tout le système 
commercial d'un empire , qui devient le principal associé, 
d'après les convenances des États plus petits que lui, qui ont 
formé l’union douanière avant son accession ; ce qui est en 
quelquesorte un état de choses anormal etcouire nature. Lors 
de la première formation de l’union commerciale , ce n’est 
pas la Prusse qui s’est réunie au système douanier des autres 
Étals associés; ce sont au contraire ces derniers qui ont 
adopté , sauf quelques modifications, le système prussien. 
Mais laissons de côté ces considérations générales, pour nous 
occuper des circonstances particulières qui rendent si diffi- 
cile la solution de cette question préalable. 

Les principales difficultés sont celles qui viennent de la 
situation spéciale et isolée où se trouve la Hongrie, par rap- 
port aux autres possessions de la monarchie autrichienne. 
Ces difficultés se présentent sous une double face, c’est-à-dire, 
soit qu’on veuille comprendre les provinces hongroises dans 
l’accession de l’Autriche , soit qu’on ait l’intention de les en 
exclure. Dans le premier cas, considérée sous le point de vue 
des intérêts hongrois, cette réunion qui nécessiterait la sup- 
pression de la ligne des douanes qui sépare la Hongrie des 
autres provinces de la monarchie, serait sans contredit 
très avantageuse , puisqu’elle faciliterait , comme nous l’a- 
yons déjà observé, l’échange des productions hongroises 
dans l'intérieur de la monarchie, et leur ouvrirait en outre de 
nouveaux débouchés du côté de l’Allemagne (1). Mais le 


(i) C'est surtout pour l’exporlatiun des vius que ce débouché serait très 
imporlant. Le droit actuel du tarif allemand, de 8 écus par quintal, appli- 
qué aux vins légers qu'on paie sur place en Hongrie entre lo et i5 écus le 
eimer de Vienne, et souvent moins, équivaut à environ loo pour loo de la 
valeur. Ur, il est évident qu'eu entrant fraors de droit, les vins hongrois 
trouveraient uu débit tréséteudii dans plusieurs provinces de la Prusse, et 
notamment en Silésie , dans la Prusse orientale et occidentale et dans le 
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fisc autricbien, comment pourrait-il mettre à couvert les in- 
térêts financiers dont cette séparation est la sauve-garde in- 
dispensable? Cela ne pourrait se réaliser que moyennant des 
compensations pécuniaires et des arrangemens particuliers 
avec les États hongrois, arrangemens dont nous avons déjà si- 
gnalé les difiieultés.Daris le second cas, c’est-à-dii esi la Hon- 
grie était exclue de l’accession de l’Autriche à la ligue com- 
merciale allemande, le cordon actuel des douanes qui sépare 
ce royaume du reste delà monarchie changerait de caractère 
et deviendrait beaucoup plus onéreux pour la Hongrie. Nous 
avons déjà eu l’occasion de faire observer que les produc- 
tions hongroises paient, en entrant dans les autres provinces 
de la monarchie, un droit beaucoup moins élevé que celui 
qui frappe les importations de l’étranger. Cette distinction 
ne pourrait plus être maintenue , si l'Autriche se réunissait 
sans la Hongrie à l'association douanière de rAllemagne, et 
les provinces hongroises seraient traitées, sous ce rapport, 
comme un pays étranger. Ainsi, par exemple, le vin de Hon- 
grie qui paie maintenant 2 fl. par quintal de Vienne, aurait à 
payer, d’après le tarif de l’association, 12 fl. par quintal. 
Les bœufs dont l’importation est très considérable, auraient à 
payer 7 fl. 8 kreulzer par tête , au lieu de 3 fl. 30 kreutzer 
qu’ils ont à payer maintenant; à moins que ces conséquences 
de l’accession de l’Autriche au système douanier de l’Alle- 
magne ne fussent modifiées par quelques stipulations spé- 
ciales en faveur des productions hongroises. 

L’accession de l’Autriche avec celles de scs provinces seu- 
lement qui font partie de la Confédération Germanique, 
savoir : l’Archiduché d’Autriche , le Tyrol , la Bohême , la 
Moravie , la Silésie, la Styrie, la Carinthie, la Carniole, et 


grand-duché de Poseu, vu surtoul le hou marclié de cel article et la racilité 
de Iransport par la Vislule et l'Oder. 
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le Littoral, serait celle des alternatives qui, sous certains 
rapports , s’adapterait le mieux à la situation spéciale de la 
ligue douanière allemande. L’accession de ces provinces 
avec le port de Trieste serait pour l’Allemagne d’un grand 
avantage, sous le rapport des intérêts commerciaux. Elle 
ajouterait à l’association douanière un territoire d’envi- 
ron 3 600 milles carrés géographiques et une population de 
plus de 11700 000 habitons. Mais, indépendamment des in- 
convéniens déjà signalés quant à la Hongrie, elle blesserait 
d’une manière encore plus directe les intérêts de la Gallicie 
et des provinces italiennes. Les soieries, les vins, les huiles 
et les fromages de la Lombardie et de la province de Venise, 
comme les bestiaux, les grains et les eaux-de-vie de la Gal- 
licie qui sont importés librement dans toutes les autres pro- 
vinces, auraient à payer, comme les productions étrangères, 
un droit d’entrée en passant le cordon de l’association doua- 
nière qui les séparerait du reste de la monarchie. Ainsi, en 
dernière analyse, l’accession de toute la monarchie serait 
peut-être èncore l’alternative la moins impraticable. D’un 
• autre côté, cette accession intégrale changerait de fond en 
comble et à tel point la situation géographique, politique 
et commerciale de l’association douanière allemande , qu’il 
est impossible d’en prévoir et calculer toutes les consé- 
. quences. 

Le sort à venir des ports francs de l’Autriche et nommé- 
ment de Trieste et de Venise, dépend également de cette 
accession et surtout des conditions auxquelles elle serait 
réalisée. Ces ports doivent-ils conserver leurs franchises et 
rester exclus, comme par le passé, du cordon de douanes, 
ou doivent-ils être compris dans l’association douanière? C’est 
une question bien importante et dont la solution n’est pas fa- 
cile. Elle a occupé en dernier lieu un publiciste anonyme, 
qui a traité dans une série d’articles, datés des bords du Rbli» 
et adressés à la Gazette univertelle d’ Augtbourg, d’abord 
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de l'avenir des ports francs des villes anséaiiques, et ensuite 
de celui des ports autrichiens de l’Adriatique dans leurs rap- 
ports avec le développement ultérieur des intérêts industriels 
et commerciaux de l’association douanière. (Voir les n°* 237, 
238 et 239 de cette feuille du mois d’août 18A2.) 

Le correspondant auquel nous nous référons est un des 
adhérens de la nouvelle école des économistes allemands 
dont Frédéric List a réuni les doctrines en un corps de 
science dans son ouvrage intitulé : Le tyttème national de 
l’économie politique, publié à Stutigard en 1842(1). Le but 
principal de cet ouvrage est , comme son titre l’indique, de 
substituer les principes d’une économie politique spéciale 
reposant sur les intérêts de l’industrie et du commerce na- 
tional aux doctrines de l’économie politique générale et 
cosmopolite fondée par Adam Smith et J.-B. Say. Les par- 
tisans de ce système trouvent que l’unité et l’homogénéité 
imprimées aux intérêts industriels et commerciaux, par 
l’association douanière, ayant donné une nouvelle vigueur 
et une grande impulsion au développement de la richesse 
nationale et de la puissance politique de l’Allemagne, cette 
association, lorsqu’elle sera complétée et arrondie par l’ac- 


(r) Sans adhérer complètement aux principes développés dans ret ou* 
vrage et aux conséquences qu'on en déduit, nous partageons sous plus d’un « 
rapport Toptuion dt; l’auteur, et nous retrouvons dans son livre un grand 
nombre de nos propres observations, et des idées que nous nous sommes 
formées sur les causes de la conlradiciion manifeste qui se rencontre jour- 
nelleroent entre la théorie de la science fondée par Adam Smith, et la vie 
pratique des peuples dans le développement de leur richesse nationale et 
des intérêts de leur commerce et de leur industrie. Tout en accordant aux 
adversaires de Frédéric List que sou livre u'est pas exempt de quelques er- 
reurs, nous croyons qu*U coulieul d'utiles enseiguemens, et mérite de fixer 
l'attention de tous les hommes d’État qui peuvent influer d’une manière pins 
ou moins directe sur le sort de l’Allemagne, et en particulier sur le déve- 
loppement ultérieur des grands intérêts qui ont donné lieu à Tassociation 
douanière. 
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cession de l’Autriche, deviendra une puissance commerciale 
de premier ordre ; mais ils soutiennent aussi qu’elle ne saurait 
atteindre ce but sans le secours d’une puissante marine natio* 
nale, et pour protéger le développement de celle-ci, ils récla- 
ment avec instance l'introduction du système des droits dif- 
férentiels, à l’instar de celui qui subsiste en Angleterre, en 
France et dans tous les autres États maritimes qui ont donné, 
par ce mobile, une grande extension à leur marine marchande. 
Comme le système des droits différentiels en faveur de la 
marine nationale est incompatible avec les franchises des 
ports libres, le correspondant que nous citons cherche d’a- 
bord à prouver, qu’en général le temps des ports libres est 
passé, et que les bénéfices qu’ils retirent encore de leurs 
franchises deviennent de plus en plus précaires, depuis que 
les nations commerçantes cherchent à se soustraire an pa- 
tronage du commerce intermédiaire en se frayant les voies 
du commerce direct avec les pays de destination et de pro- 
venance. Il présente ensuite en perspective aux ports au- 
trichiens de l'Adriatique , et à celui de Trieste en particu- 
lier, comme compensation de la perte de leurs franchises , 
les avantages qu’ils trouveraient dans l’accroissement de 
leur marine et dans l’extension de leurs entreprises com- 
merciales, en substituant le commerce direct des denrées 
coloniales avec les pays de provenance, au commerce in- 
termédiaire qui se fait au profit des marines étrangères. Il 
s’attache à démontrer tout ce que l’industrie nationale au- 
rait à gagner à ce nouvel état de choses , qui faciliterait l’é- 
change de ses articles manufacturés contre les produits dù 
continent américain et des Indes occidentales. Indépen- 
damment des avantages généraux qui résulteraient pour 
l’industrie allemande, du développement de la marine na- 
tionale , et des relations directes avec l’Amérique , le cor- 
respondant que nous citons signale aussi ceux que la ville de 
Trieste en particulier pourrait retirer, en utilisant sa nou- 
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vclle situation pour favoriser certaines branches d’industrie 
locale qui sont maintenant paralysées par son isolément 
commercial ; car celte ville se trouvant en dehors de la 
ligne douanière de l’Autriche , tous les produits de sa fa- 
brication sont envisagés comme des marchandises de pro- 
venance étrangère, et assujettis comme tels au droit d’en- 
trée. Il donne pour exemple la ville de Marseille qui , 
après avoir récupéré , lors de la restauration , ses immunités 
de port franc qu’elle avait perdues pendant les guerres de 
la révolution , fut obligée de solliciter elle-même la suppres- 
sion de cette franchise, pour participer sans entraves , au 
mouvement intérieur du commerce et de l’industrie fran- 
çaise dont elle était isolée par la ligne de douanes qui l’en 
séparait. 

Cet exemple est , sans contredit, très encourageant , car 
les données statistiques alléguées par le correspondant du 
Rhin prouvent que depuis son incorporation dans la ligne 
de douanes , la ville de Marseille a atteint, malgré la déca- 
dence du commerce français dans le I.evant, un degré de 
prospérité inconnu jusqu’à cette époque, et qui est la suite 
de l’impulsion donnée à son industrie. Si ces données sont 
exactes, Marseille posséderait maintenant 1 600 fabriques 
et manufactures qui occuperaient 11 à 12 000 ouvriers et 
fourniraient une valeur de 100 millions de francs, en pro- 
duits manufacturés; tandis qu’à la fin du régime impérial 
l’ensemble des principales branches de l’industrie marseil- 
laise était réduit à la valeur de 11 millions seulement. La 
donsommation en France d’un seul article fabriqué à Mar- 
seille, celui du savon, doit s’élever à 800 000 quintaux et 
représenter, en y ajoutant 75 à 80 000 quintaux de savon 
exportés à l’étranger, une valeur de 30 millions de fr. (1). 


f i) Oa évalue maintenant l'industrie savonnicrc de la ville de Marseille à 
47 millions. Voir le Journal dei Déliais du 1 1 juin i S/,3. 
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Le correspondant du Rhin cite encore plusieurs industries 
qui se sont développées à Marseille depuis la suppression 
de ses franchises, et il observe qu’indépendamment de ces 
avantages le mouvement de la navigation de ce port a beau- 
coup augmenté. En 1792, c’est-à-dire avant les guerres de 
la révolution , et lors de la franchise de ce port , il n’y était 
entré que 2 422 vaisseaux ayant ensemble une capacité de 
322 300 tonnes. En 1836, il y en est entré 7 260, contenant 
ensemble 668805 tonnes. 

Nous ne suivrons pas le* correspondant dans tous ses 
raisonnemens et dans toutes ses déductions , quant aux 
avantages qui résulteraient pour les ports autrichiens d'un 
commerce direct avec les pays du tropique, favorisé par des 
droits différentiels, avantages dont nous reconnaissons ce- 
pendant toute l’importance; il s’agit seulement de bien ap- 
précier les circonstances qui pourraient autoriser l’espoir 
qu’ils seraient effectivement obtenus au moyen du système 
des droits différentiels, et que joints à la libre communica- 
tion des villes maritimes de l’Autriche avec le continent 
auquel elles appartiennent, ils balanceraient , pour celles- 
ci, la perte de leurs immunités comme ports francs. Quel- 
que encourageant que soit d’ailleurs l’exemple de la pro- 
spérité croissante de Marseille, on peut encore se demander 
si les conséquences qu’on en lire sont en tous points appli- 
cables aux ports autrichiens en général et à celui de Trieste 
en particulier. 

Il est notoire que la ville de Trieste doit la plus grande 
partie de son importance commerciale à la franchise de son 
port, et que Venise, qui tombait de plus en plus en déca- 
dence, n’a commencé à se relever que depuis qu’elle a été 
déclarée port franc (1). 


(i) Noiudevonj cepeudant observer qii’it y a parmi les ootabililcs véni- 
tieuQe>,un parti iseei considérable qui conteste les avantages de cette franchise, 
It, 10 
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D’après les tableaux siaiisiiques du mouvement cgnimer- 
cîal du port de Trieste et de sa navigation , publiés par le 
Lloyd autrichien, la valeur de toutes les importations, par 
voie de mer, pendant une série de 10 ans, depuis 1832 jus- 
qu’à 1841, s’est élevée à 573 millions de florins, monnaie de 
convention, ce qui donne, année commune, 57 300 000 flo- 
rins ou 148 980 000 francs. Sur ce total , les importations des 
produits bruts nationaux et des produits manufacturés de 
l’industrie autrichienne se sont élevés, pendant la même 
série de dix ans, à 77 950500 florins ou, terme moyen , à 
7795050 florins; reste, année commune, pour les impor- 
tations des marchandises étrangères 49 504 950 florins ou 
128812 870 francs. Les exportations donnent pour somme 
totale, une valeur de 440100 000 florins, ou terme moyen 
44010000 florins f 114426000 francs) par an. En déduisant 
les exportations des produits nationaux et des objets manu- 
facturés de l'industrie autrichienne, montant à 150 millions 
ou année commune à 15 millions , il reste pour l’exportation 
des marchandises étrangères 29010 000 11. ( 75 426 000 fr.). 
Ainsi, sur le ternie moyen de 49 millions de marchandises 
étrangères, importées par la voie de mer dans le port de 
Trieste , il en a été réexporté , par la même voie , pour 
29010000 florins, et le reste a été consommé en Autriche, 
ou réexpédié en transit par la voie de terre pour les autres 
parties du continent. 

Il e.st bien entendu que la suppression delà franchise do 
port de Trieste agirait principalement et presque exclu- 
sivement sur l’importation des marchandises étrangères, qui 
n’y entrent que pour être réexportées par mer, et qui repré- 
sentent en réalité le commerce libre de ce port. Elle ne pour- 
rait avoir qu’une influence secondaire sur l'importation des 
marchandises destinées à être réexpédiées par voie de terre. 
Toutes les marchandises importées par mer à Trieste, et qui 
passent par les États autrichiens, sont maintenant affranchies 
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du droit de trannt. Cette franchise cesserait avec l'incorpo* 
ration de la ville dcTrieste dans la ligne douanière des États 
associés. Toute marchandise entrant dans le port pour en 
être réexportée, par voie de terre, aurait à payer le droit de 
transit d'après le tarif de l’association douanière. Ce chan- 
gement serait, il est vrai, d'autant plus sensible, que le tarif 
des droits de transit de l'association douanière est en géné- 
ral plus élevé que celui de l’Autriche; mais le droit en ques- 
tion ne frapperait que les marchandises qui passent par les 
États autrichiens pour entrer en Russie et en Pologne, et 
cette partie du commerce de Trieste n’est pas assez impor- 
tante pour avoir une grande influence sur son avenir. Il s’a- 
git donc seulement de prendre en considération les pertes 
qui résulteraient, pour la ville de Trieste, de la cessation de 
cette partie de son commerce qu’elle doit principalement à 
la franchise de son port, et dont nous avons donné le chiffre. 
Les 29 millions de marchandises étrangères, importées et 
réexportées par mer, représentent, dans les viremens com- 
merciaux de la place, une valeur de 58 millions de florins 
(plus de 150 millions de francs). Il nous semble qu’un vide 
pareil dans les opérations commerciales et dans le mouve- 
ment de la navigation, ne serait pas facile à combler par les 
avantages que cette ville maritime pourrait retirer de sa nou- 
velle situation. 

Les droits différentiels sont assurément un puissant levier 
pour faire grandir la marine nationale; mais leur efficacité 
est essentiellementsubordonnée soitaux conjonctures plus ou 
moins favorables au commerce maritime du pays qui se 
trouve dans le cas d’utiliser celte arme défensive contre la 
concurrence de la marine étrangère, soit aux relations directes 
qu’il a et à celle qu'il peut avoir avec les pays de provenance 
dont il tire les denrées nécessaires à sa consommation, soit en- 
fin à la demande des produits nationaux qu’il peut leur offrir 
en échange. Elle dépend également de l’esprit plusoumoiot 

«>•. 
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mercantile des habitons de ses côtes, et de leurs ressources 
financières. Pour relever, par des droits différentiels, le com- 
merce inarilime direct avec des contrées lointaines et pour le 
soutenir, il faut que cet arrangement soit secondé par l’esprit 
entreprenant des armateurs et des négocians du pays ; il faut 
aussi que ces derniers ne manquent pas de capitaux pour don- 
ner un libre cours à leurs entreprises, et pour parer aux 
échecs dont on court toujours la chance dans des explorations 
nouvelles de ce genre. Or, sous ce rapport, nous ne croyons 
pas que Trieste puisse soutenir la comparaison avec Marseille ’ 
qui s’est élevée depuis bien longtemps, par son commerce, 
au rang des villes de premier ordre, qui compte plus de 
150 000 habitans et plus de 23 siècles d’existence, qui est 
enfin la plus ancienne métropole du commerce de la Médi- 
terranée. Il est nécessaire d’ajouter encore, que pour la 
juste appréciation des causes de la prospérité actuelle de la 
ville de Marseille, il faudrait a-assi savoir, jusqu’à quel point 
la conquête d’Alger et les communications fréquentes qui 
s’ensuivirent avec les côtes africaines, peuvent y avoir con- 
tribué, en vivifiant son commerce et son industrie, et en don- 
nant une nouvelle impulsion à l’activité de ses expéditions 
maritimes. Trieste est pour ainsi dire une ville de nouvelle 
création ; car, bien que déjà sous l’empereur Charles VI, elle 
fût déclarée port franc, lorsqu’elle n’avait encore que 6 000 
habitans (elle en a maintenant environ 65 000), sa grande 
importance commerciale ne date que de 20 à 25 ans. Le 
commerce de Trieste est principalement un commerce de 
commission, et ne vit en quelque sorte que de crédit. Parmi 
les négocians de celle place , il n’y a pas beaucoup de 
grands capitalistes eu état d’entreprendre pour leur compte 
et à leurs risques et périls des envois considérables de 
marchandises dans des pays lointains; la plupart ne sont 
que des commissionnaires anglais. Les ressources financiè- 
res très limitées qui peuvent, avec le secours du crédit, suf- 
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lire, dans la situation acluelle, aux besoins d'un commerce 
de commission, seraient probablement insuffisantes pour faire 
face aux exigences pécuniaires d’un commerce direct avec le 
continent américain et avec les Indes occidentales, et pour 
soutenir la lutte avec le commerce anglais qui s’esl empare 
depuis longtemps des marchés transatlantiques. Nous dou- 
tons que les entreprises de ce genre puissent, avec les res- 
sources actuelles de la ville de Trieste, avoir lieu sur une 
assez vaste échelle, pour oiTrir une compensation suffisante 
des pertes que celte ville aurait à essuyer par la cessation de 
ses franchises. Le commerce direct, en tant qu’il pourrait se 
soutenir, présenterait, sans contredit, de grands avantages 
à l’industrie autrichienne par l’échange de ses produits con- 
tre les denrées tropicales; mais il reste encore à savoir si 
le Brésil, les Antilles et les autres Étals de l’Amérique du 
sud, habitués aux marchandises anglaises, fourniraient des 
débouchés suffisans aux produits autrichiens. Il est vrai que 
le commerce d’échange avec l’Autriche serait pour les États 
américains plus avantageux que leurs relations actuelles avec 
l’Angleterre qui ne consomme que fort peu de leurs produits, 
vu la préférence quelle accorde aux productions de ses co- 
lonies ; de sorte que la balance du commerce serait toujours 
en leur défaveur, si les négocians et les armateurs anglais 
n’y suppléaient par le commerce intermédiaire, en recevant, 
en retour, des denrées tropicales dont ils pourvoient le con- 
tinent européen ; mais par contre, l’Angleterre produisant 
en grandes masses des objets manufacturés de toute espèce, 
peut les fournir à très bon marché et souvent même à vil 
prix, lorsqu’il s’agit pour elle de se débarrasser de leursur- 
abondance ou d’écarter la concurrence des autres pays ; et 
c’est ce qui les fait souvent préférer sur les marchés améri- 
cains. Nous doutons d’ailleurs que l'industrie autrichienne 
soit en général assez avancée (sauf quelques articles de 
moindre importance), quant au perfectionnement de ses prq- 
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duils et quant aux frais de la fabrication, pour soutenir sur 
les marchés américains la concurrence d’un rival aussi re- 
doutable. 

Le manque, de capitaux, qui s'oppose à l’extension d’un 
commerce direct, serait également un obstacle au dévelop- 
pement de l’industrie locale, et à la création de ces grands 
établissemens manufacturiers que le correspondant de la 
Gazette d'Augtbourg offre en perspective à la ville de 
Trieste, en citant pour exemple la prospérité croissante de 
la ville de Marseille. Au nombre des industries les plus im- 
portantes qui sont plus particulièrement favorisées par la 
situation spéciale des ports de mer, il place en première 
ligne la fabrication du savon à l’huile, à laquelle Marseille 
doit, comme on l’a vu plus haut, une grande partie de sa 
prospérité. Au lieu de 670 quintaux de savon, exportés de 
Trieste, en 1838, dans les Etats autrichiens, cette ville pour- 
rait, selon lui, si les savons entraient francs de droit (le droit 
actuel est de 2 fl. 30 kreutzer par quintal), fournira la con- 
sommation, non-seulement de toute la monarchie, mais 
aussi de tous les États de l’association douanière qui, à raison 
de la cherté de cet article, se servent de préférence de sa- 
von de suif pour tous les usages ordinaires. 

D’abord, nous ne croyons pas qu’un droit modéré équiva- 
lant à environ 8 pour 1 00 de la valeur de l’objet Imposé, puisse 
exercer une influence si décisive sur le débit de cet article, et 
que sa suppression puisse balancer les frais d’un transport 
lointain. Encore faut-il observer que maintenant le fabricant 
de Trieste en payant ce droit, reçoit en revanche, franche de 
droit d’entrée, l’huile nécessaire à la fabrication de son sa- 
von (1), et pour laquelle il paierait, si cette ville entrait dans 


(i) Ti'iesle lire la plus grande partie de ses huiles d'olive de la Turquie 
et de fllalie. Sur 577 430 barils {ornes) qui ont élé importés dans celte ville 
pendant les années i 333 , i 33 q et 1840, 429 000 barils, par conséquent 
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le cordon douanier de IWutriche, k écus par quintal. Ce droit 
serait à la vérité réduit à Uh kreuizer par quintal, si l’Autri- 
che adoptait le tarif de l’association douanière. Quoi qu’il en 
soit, il ne nous paraît pas bien certain que, par suite de ce 
changement, Trieste et Venise deviendraient pour cet arti- 
cle les pourvoyeurs exclusifs, non-seulement de toute l’Au- 
triche, mais aussi de toute l’Allemagne. Le savon fabriqué à 
Trieste est actuellement favorisé eu Autriche, sous le rap- 
port du droit d’entrée; il ne paie que 2 fl. 30 kreutzer, et 
cependant ne soutient pas la concurrence avec le savon étran- 
ger qui paie U fl. par quintal. D’après la statistique de Bê- 
cher, il a été importé en Autriche, pendant les années 1836, 
'1857 et 1838 , 15 137 quintaux de savon de l’Italie et de la 
Turquie, et 2 188 quintaux seulement de Trieste; ce qui nous 
autorise à croire qu’indépendamment de la séparation com- 
merciale de cette ville du continent autrichien, il doit y 
avoir d’autres causes qui gênent le développement de celte 
branche d’industrie. 

Quant aux inductions tirées de l’exemple de la ville de Mar- 
seille, qui a spontanément renoncé à la liberté de son com- 
merce, au profit de son industrie manufacturière, on ne 
saurait les admettre sans réserve, comme concluantes et 
péremptoires. Cette ville s’est trouvée, après les guerres de 
la révolution, dans une position tout ù fait exceptionnelle : 
pendant la stagnation survenue dans le commerce du Levant, 
les négocions marseillais furent obligés de chercher dans 
l’industrie manufacturière et dans leurs nouveaux rapports 
avec le commerce intérieur, des emplois productifs à leurs 
capitaux. De là naquirent de nombreux éiablissemcns in- 
dustriels, qui trouvaient dans l’intérieur de la France leurs 


près des qiialre cinquièmes, provenaient de la Turquie , du royaume de 
Naples et des iles Ioniennes. 
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principaux débouchés. Celte impulsion donnée à l'industrie, 
et qui fut le résultat naturel des circonstances, fit surgir une 
masse considérable d’intérêts nouveaux, qui se trouvèrent 
paralysés tout à coup lors de la séparation douanière de 
Marseille par suite du rétablissement de ses anciennes fran- 
chises. Ces intérêts la portèrent à demander la cessation 
de scs immunités de port franc, qui ne s’adaptaient plus 
à sa nouvelle situation. La ville de Trieste ne se trouve 
pas dans le même cas; et tant qu’elle ne demande pas elle- 
même l'abolilion de ses franchises, il est encore permis de 
douter que ce changement soit à son avantage. 

Nous sommes loin de vouloir conclure de toutes ces obser- 
vations que le commerce de Trieste serait complètement 
ruiné par l’incorporation de cette ville dans le cordon doua- 
nier de l’Autriche, lors de l’accession de celte puissance à 
l’association commerciale de l’Allemagne, ou même que ce 
changement serait incompatible avec sa prospérité à venir. 
Nous ne voulons pas contester les avantages que ce port pour* 
rait retirer, avec le temps, d’un système de commerce et de 
navigation qui protégerait, par des droits différentiels, le 
pavillon national contre la concurrence de la marine étran- 
gère, comme aussi ceux qui pourraient résulter, pour les 
intérêts industriels de la ville de 'J'rieste, de sa libre com- 
munication avec le continent. Parmi plusieurs autres indus- 
tries qui pourraient y gagner, les raffineries de sucre seraient 
sans doute les premières à profiter de ce changement. Nous 
avons seulement voulu indiquer les difficultés de cette trans- 
formation qui ne pourrait guère s’opérer sans occasionner à 
’l’rieste un malaise général, au moins dans les premières an- 
nées après la cessation de ses franchises; car les pertes qui 
en i(;sulieraicnt se feraient immédiatement sentir, tandis 
que les avantages de sa nouvelle situation ne pourraient se 
réaliser que bien lentement, et dansufi avenir plus ou moins 
éloigné. D’un autre côté, on ne saurait se dissimuler que les 
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bénéfices que la ville de Trieste retire maintenant de son 
commerce, comme port franc, pourraient lui échapper, avec 
le temps, par suite des reviremens déjà survenus en partie 
dans le commerce maritime des États européens. Cette crainte 
a déjà été signalée dans plusieurs articles du journal A\x Lloyd 
autrichien. Menacée de plus en plus dans son commerce 
de port franc, la ville de Trieste doit, sans doute, chercher 
à son tour des compensations dans un commerce direct avec 
les pays dont elle tire la plus grande partie des denrées des- 
tinées à la consommation du continent européen ; le dévelop- 
pement de ce commerce serait, sans contredit, favorisé par 
un système de droits dilTérentiels qui protégerait le pavillon 
national. En général, l’idée patriotique d’un pavillon natio- 
nal allemand, devenu plus puissant par le concours présumé 
de l'Autriche, et protégé par des droits différentiels, si elle 
pouvait se réaliser, serait une grande conquête pour l’im- 
portance commerciale et politique des États associés. 
Mais on ne saurait se dissimuler les difficultés et les em- 
barras inséparables du maintien d’un système de droits 
différentiels. 

Le correspondant du Rhin observe, en dernier lieu, que 
même en introduisant ce système, une partie des avantages 
actuels du port franc de Trieste, que lui assure d’ailleurs sa 
position géographique, pourraient, en tant qu’ils porteraient 
en eux-mêmes un principe de durée, lui être conservés, 
moyennant quelques modifications à adopter relativement 
aux impositions prélevées sur les bùtimens étrangers et sur 
leurs cargaisons, à l’instar de ce qui se pratique à Marseille. 
Ces modifications consistent en ce que les bùtimens étrangers 
qui entrent dans le port de Marseille, ne paient pas le droit 
de navigation, et les bùtimens français ne paient qu'un droit 
de licence de 1 à 6 francs par bâtiment; ensuite, que les 
marchandises provenant du Levant, des États barbaresques 
9 insi que de tous les autres pays bordés par la Méditerranée, 
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et dont le droit d’entrée principal n’aiteint que 7 francs et 

par quintal, ne paient pas les taxes supplémentaires éta- 
blies par lieu de provenance. 

Tout ce que nous venons de dire par rapport à Trieste est 
plus ou moins applicable, sauf quelques modifications, aux 
autres ports francs autrichiens, et nous devons ajouter 
qu’en supprimant la franchise de ces ports, si toutefois cette 
suppression pouvait avoir lieu sans entraîner des conséquen- 
ces trop préjudiciables aux villes qui y sont intéressées , 
l’Autriche gagnerait certainement beaucoup sous le rapport 
financier , puisqu’elle détruirait par là autant de foyers de 
contrebande établis à ses portes. Il suffît, pour s’en convain- 
cre , de prendre en considération les avis utiles échappés à 
ce sujet à M. Mac Culloch, dans son ouvrage sur le com- 
merce de Trieste. 

En admettant qu’on trouverait une heureuse combinaison 
pour résoudre d’une manière satisfaisante la question spé- 
ciale des ports francs, et pour coneilier les intérêts des dif- 
férentes provinces de la monarchie autrichienne , soit qu’on 
veuille se décider pour une réunion complète, soit qu’on 
préfère une réunion partielle, c’est-à-dire sans la Hongrie, 
on n’aurait encore écarté qu’une faible partie des obstacles 
qui rendent si problématique l’accession de l’Autriche à l’as- 
sociation douanière. Les difficultés inhérentes au système 
actuel des douanes, dans ses rapports atec les intérêts finan- 
ciers et industriels qui se trouvent placés sous sa protec- 
tion, sont encore plus grandes et plus compliquées. 

Sous l’indication des intérêts financiers dont il s’agit ici, 
nous entendons les droits de consommation sur les boissons 
et les monopoles. Parmi les premiers, le droit sur le vin étant 
prélevé en Autriche dans les campagnes et les petites villes, 
lors du dépôt en magasin pour le débit en détail, et dans les 
grandes villes, lors de son entrée à la barrière, se trouve 
en dehors de la question, comme ne pouvant être affecté en 


Digitized by Google 



SYSTÈME DTMPOSmON. 1S6 

aucune manière par la suppression du cordon douanier du 
côte de l’Ailemagne. L’eau-de-vie étant moins imposée en 
Autriche qu’en Prusse, c’est plutôt le fisc prussien qui pour- 
rait avoir à souffrir dans cette branche de ses perceptions 
indirectes, par l’importation de cet article, de la Bohême, 
de la Gallicie et de la Silésie autrichienne. La bière est plus 
fortement imposée en Autriche que dans les autres États al- 
lemands ; mais, comme les bières légères qu’on boit ordi- 
nairement à la campagne ne supportent pas les frais d’un 
long transport, l’importation de cet article ne pourrait pas 
so faire assez en grand, pour qu’il en résultât un déchet 
considérable dans les perceptions du fisc. 

Quant aux monopoles, celui de la vente exclusive des sels 
existe également en Prusse et dans les autres États de l’as- 
sociation douanière ; mais le prix de cette denrée y est en 
général moins élevé. En Autriche , les prix des sels fixés 
pour les magasins du fisc , ne sont pas partout les mêmes et 
varient d’une province à l’autre. Les prix les plus élevés 
sont de 6 florins à 6 fl. 25 kreutzer le quintal de Vienne, et 
les moins élevés de A à 5 fl. (en Istrie, le prix n’est que de 
3 fl. 30 kreutzer, et en Dalmatie de 3 fl. A7 kreutzer). Le 
prix le plus généralement adopté est de 6 fl. et quelques 
kreutzeren plus ou en moins. En Prusse, le prix est uniforme 
pour toute la monarchie. Il a été jusqu’à présent de 16 écus 
par tonne de A05 livres de Prusse, mais on vient de le ré- 
duire à 12 écus par tonne ; ce qui répond à 4 fl. A4 kreutzer 
par quintal de Vienne. En Bavière, il est encore moins élevé. 
Ainsi , pour empêcher que les populations autrichiennes de 
la frontière n’aillent s’approvisionner de sel à l’étranger, le 
fisc serait dans le cas, ou d'en réduire le prix dans les salines 
de la haute Autriche qui approvisionnent tout l'Archiduché 
et toute la Bohême , ce qui occasionnerait une diminution 
assez considérable dans le produit de ce monopole, ou d’o- 
bliger les habitans des districts limitrophes à acheter aux 


Digilized by Google 



166 


SYSTÈME D’IMPOSITION. 


magasins delà couronne une certaine quantité de sel calculée 
à tant par tête , comme cela se pratique dans quelques dis- 
tricts de la Prusse. Quant à la fabrication et à la vente ex- 
clusive des tabacs , le cas est beaucoup plus embarrassant. 
Ce monopole, qui rapporte en Autriche au-delà de 12 mil- 
lions de revenu net, n’existe pas dans les États de l'associa- 
tion douanière. La fabrication et la vente du tabac y sont 
entièrement libres , et la production de cet article , dans le 
pays, n’est que très légèrement imposée. £n Prusse, le sol 
consacré à la culture du tabac est partagé en quatre classes, 
selon sa fertilité et la qualité de son produit, et paie l’impôt 
d’après cette classification, à raison de 3, U, 5 el6 silbergros 
pour 6 perches carrées {Quadrat-Ruthen) de superficie. Le 
tabac étranger en feuilles, ne paie qu’un droit d’entrée de 5 écus 
16 silbergros par quintal ; ce qui équivaut à 8 fl. 42 kreut- 
zer, monnaie de convention, par quintal de Vienne ; le tabac 
préparé à fumer, 11 écus par quintal ou 17 fl. 22 kreutzer par 
quintal de Vienne; et le tabac à priser 15 écus ou 23 fl. ,45 
kreutzer par quintal de Vienne. En Autriche , la culture du 
tabac se trouve sous le contrôle du fisc, la récolte ne peut 
être vendue qu’aux fabriques de l’État, et cet article se trouve 
rangé parmi les objets exclus du commerce libre. Pour en 
faire venir de l’étranger, il faut avoir une permission spéciale 
du ministère des finances et payer : 1° un droit d’entrée de 15 
florins par quintal pour le tabac en feuilles , et de 40 florins 
pour le tabac préparé à fumer ou à priser ; 2° un droit de li- 
cence de 2 fl. 30 kreutzer par livre, ou 250 fl. par quintal sans 
distinction des espèces. 

Il est évident que ce monopole ne pourrait pas se soutenir 
avec la libre importation des tabacs de l’Allemagne , et avec 
un droit d’entrée aussi modéré que celui qui est prélevé sur 
les tabacs étrangers dans les Étals de l’association douanière. 

C'est, sans contredit, le côté le plus difficile de la question 
^nancière. 11 q’y a que deux moyens d’en sortir, savoir : ou 
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que l’Antricbe se décide à abolir ce monopole , ou que les 
Etals de l’association douanière consentent à l’introduire 
chez eux. La première alternative est la moins admissible ; 
car il estd’autant moinsprobable quele fisc autrichien veuille 
renoncer à une branche de revenu aussi importante, que, 
de toutes les impositions indirectes, c’est certainement la 
moins onéreuse pour le pays, puisqu’elle porte, non sur uu 
article de première nécessité, mais sur une consommation 
desimpie habitude. Il existe sans doute une considération 
assez importante qui pourrait faire désirer ce changement : 
c’est qu’eu abolissant le monopole du tabac on renverserait 
une des barrières principales qui s’opposent à la réunion 
commerciale de la Hongrie aux autres provinces de la mo- 
narchie ; réunion que réclament si impérieusement les in- 
térêts réciproques des provinces séparées par la ligne de 
douanes, et qui simplifierait beaucoup en même temps la 
grande question de l’accession de l’Autriche à la ligue doua- 
nière de l’Allemagne. Mais le déficit que le fisc en éprouve- 
rait, dans ses perceptions, serait difficile à combler. Par 
contre, la seconde alternative ne devrait pas rencontrer 
une opposition invincible de la part des États associés chez 
lesquels le monopole du tabac n’existe pas; car, en impo- 
sant aux contribuables cette charge nouvelle, ils pourraient 
alléger, à titre de compensation, le poids de quelques au- 
tres impositions indirectes qui sont beaucoup plus oné- 
reuses, comme, par exemple, le droit sur les moutures et sur 
l’abatage des bestiaux, ou l’impôt personnel qui existe en 
Prusse ; mais il y aurait encore quelques difficultés à vain- 
cre, quant à la répartition entre les États associés du pro- 
duit de la fabrication et de la vente exclusive des tabacs. 
Cette question a été examinée sous toutes ses faces, dans un 
article de la Gazette univereelle dAugthourg (n° 241 du 
29 août 1842), auquel noua empruntons les observations sui*< 
vantes, en y ajoutant quelques commentaires. 
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L'auteur de cet article met en avant, comme un fait sta- 
tistiquement constaté, que les populations des États associés, 
vu leur bien-être, provenant de ce que les salaires sont dans 
ces pays plus élevés qu’en Autriche, consomment beaucoup 
plus de tabac ; de sorte que la répartition du revenu d'après 
le cliiiïre de la population, qui est la plus naturelle en prin- 
cipe, serait injuste dans son application et tournerait au 
désavantage de ces États, qui auraient le droit de partici- 
per au produit de ce monopole, dans la même proportion que 
leurs sujets seraient appelés à y contribuer. 

Les données statistiques sur lesquelles le correspondant 
de la Gazette d‘ Augibourg fonde ses raisonnemens, sont 
trop incomplètes pour les admettre sans réserve. Nous ne 
voulons pas contester que, proportion gardée de la popula- 
tion, on consomme dans les États associés plus de tabac que 
dans les provinces autrichiennes qui se trouvent sous le ré- 
gime du monopole ; mais nous ne partageons pas son opi- 
nion quant fi la cause de cette différence, qu’il attribue à 
l’infériorité du bien-être des populations de l’Autriche dans 
les provinces où le salaire est très modique. Nous ne croyons 
pas que je sort des habitons de la plupart des provinces al- 
lemandes de l’Autriche soit inférieur à celui des populations 
des États associés. S’il se trouve, au nombre des possessions 
autrichiennes, quelques provinces pauvres, comme une par- 
tie du Tyrol septentrional et une partie de la Styrie, nous 
pouvons leur opposer les pays de Bade, de Wurtemberg et 
des deux Hesses où la misère oblige périodiquement une 
partie de la population de quelques contrées à émigrer en 
Amérique, pour améliorer leur sort; nous ajouterons en- 
core les contrées stériles et sablonneuses de quelques pro- 
vinces de la Prusse, dont le sol ingrat fournit à peine à la 
subsistance des populations qui le cultivent. Si le correspon- 
dant que nous citons avait vécu pendant quelque temps en 
Autriche, et parcouru les différentes provinces de cet empire, 
• 


Digilized by Google 


SYSTÈME ï)TMPOSITION. 16» 

il aurait pu se convaincre que chez toutes les populations al- 
lemandes, sans exception, et chez une grande partie des po- 
pulations slaves, l’usage du tabac à fumer et à priser est aussi 
répandu que dans les autres parties de l’Allemagne. Si, par 
exemple, la Gallicie y fait exception, vu l’état de pauvreté 
de ses populations de campagne, le grand-duché de Posen 
qui est compris dans l’association douanière se trouve dans 
le même cas. Ce sont d’ailleurs les populations des villes 
qui, dans tous les pays, font la plus grande consommation 
de tabac. Or, les provinces riches, peuplées et industrieuses 
de l’Autriche ne le cèdent point, quant à l’aisance des po- 
pulations urbaines, aux plus belles parties de l’Allemagne. 
Au reste, nous nous référons sur ce sujet aux observations 
renfermées dans notre premier volume, et nous nous bor- 
nerons à ajouter ici, en ce qui* concerne la consommation 
des tabacs, que bien approfondies, les données statistiques 
auxquelles le correspondant se réfère, prouvent que les cau- 
ses de la différence qui peuvent exister sous ce rapport entre 
l’Autriche et les États de l’association douanière, ne sont 
pas là où il prétend les trouver. Il établit ses calculs com- 
paratifs, quant à la consommation du tabac en Autriche et 
dans les autres États allemands, d’après les données renfer- 
mées dans l’ouvrage statistiquede Keess sur l’industrie autri- 
chienne, suivant lesquelles il aurait été débité en 1821, dans 
celles des provinces qui se trouvaient déjà à cette époque 
sous le régime du monopole, 17 612 500 livres de tabac à 
fumer et à priser; ce qui donnait pour la population de cette 
époque évaluée à 17 168 220 âmes, 1,02 livres par tête. 
(Les importations des tabacs étrangers, à l’exception des 
tabacs en feuilles pour les manufactures impériales sont si 
minimes, qu’elles ne méritent pas d’être portées en com- 
pte. ) Or, voici d’après Keess , la statistique du débit des 
tabacs en 1821 réparti par province: 
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Minimnm 



Population 

TaliACs débités 

Consom« 

du salaire 


en 

à fumer 

mation 

[MF juiirnée 
de iravailf 


1821. 

et à priser. 

<1 après 

var tete. la sttiti»tique 

Autriche au-dessous de 

âmes. 

livres. 

livres. 

de Becher. 

kreutz. 

l’Enns 

^ 129 323 

2 617 600 

2,32 

24 

Autriche au-dessus de 
l’Enns 

795 506 

1 473 500 

1,85 

20 

Bohème 

3 338 329 

4 622 800 

1,39 

14 

Moravie et Silésie. . . 

1 790 589 

2 396 600 

1,54 

13 y 

Styrie et le cercle de 
Klagenfurth en Car- 
niole 

939 083 

1 256 300 

1,34 

17 

lllyrie sans le cercle de 
Klagenfurth. . . . 

867 020 

1 016 300 

1,17 

261^ 

Lombardie 

2 233 466 

1 481 000 

0,06 

27 

Province do Venise. . 

1 916^67 

1 217 000 

0,63 

21 

Dalmatio 

306 937 

121 200 

0,.39 

31 

Gallicie 

3 851 800 

1 410 200 

0,37 

11 1/3 

Total. . . . 

17 168 220 (1) 17 612 500 

1,02 



On voit, en examinant ce tableau, que la consommation 
des tabacs ne suit pas toujours le degré de la prospérité du 
pajs et celui de l’élévation du salaire (La GaHlicie seule fait 
exception). Ainsi la Lombardie qui est la province la plus 
riche de toute la monarchie ne consomme qu’environ le quart 
de la quantité relative de tabac débité en Basse-Autriche, et 
la moitié de celle qu’on débile en Bohême et en Moravie. La 
Slyrie, une des provinces les plus pauvres, en consomme 
plus de deux fois autant que les provinces italiennes ; ce qui 
prouve que l'usage plus ou moins étendu qu’on fait de cet 
article, dépend beaucoup moins de l’aisance des habitons 
que des inclinations naturelles et des habitudes du peuple. 


(i) Le Tyrol ii'élatt pas encore compris, en iSoi, au nombre des pT0«i 
vincei (][Ui se trouvent sous le régime du monopole des tabacs. 
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On voit de même que l’élévation du salaire ne donne pas 
non pins la mesure du bien-être des habitans, ni celle de la 
consommation du tabac. La Dalmatie est sans contredit une 
des provinces les plus pauvres, vu i’aridité de son sol ; ce- 
pendant , le salaire y est plus élevé que dans tout le reste 
de la monarchie; et malgré cette élévation du salaire, elle 
occupe l’avant-dernière place de l’échelle statistique de la 
consommation du tabac. La Styrie est aussi une des pro- 
vinces les plus pauvres et les plus stériles, et le salaire y est 
plus élevé qu’en Moravie, province qui occupe une des pre- 
mières places, sous le rapport de son industrie et de la ferti- 
lité de son sol. Le salaire se règle ordinairement, à quelques / 
exceptions près, sur le prix des denrées de première néces- 
sité, et principalement sur celui des céréales ; il ne saurait 
par conséquent être toujours envisagé comme une juste in- 
dication du bien-être des classes ouvrières. 

Ce sont les provinces italiennes, la Dalmatie et la Gallicie, 
qui font une grande lacune dans le total de la consommation 
des tabacs. Ces quatre provinces qui , prises ensemble, n’en 
consommaient en, 1821, qu’une demi-livre par tête, comptent 
pour près de la moitié dans la population de cette partie de 
la monarchie, qui se trouve sous le régime du monopole. 

Les six autres provinces prises ensemble consommaient à 
la même époque 1,51 livres par tête. 

La production des feuilles de tabac, dans les États asso- 
ciés, est évaluée par le correspondant de la Gazette Aug»- 
bourg entre 300 000 et èOO 000 quintaux. Nous admettrons, 
terme moyen, 350 000 quintaux (1). L’importation des tabacs 


(i) Le professeur Dielerici évalue la production des feuilles de lal>ac, en 
Prusse, i ai4 ooo quintaux (voir son tfouoel jipereu Uatistiqut, p. i^S). 
La Prusse occupant les cinq huitièmes de la superficie des États associés, et 
comptant pour cinq neuvièmes dans le total de la population , on pourrait, 
d’après cette proportion (en admettant que la culture du tabac soit , dans te 

U. Il 
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étrangers en feuilles était, pendant les années 1837, 1838 et 
1839, exportation déduite, de 671061 quintaux (voir Diete- 
rici. Nouvel aperçu statütique , page 1&7), ou, année 
moyenne, 157 020 quintaux. 

Ainsi, le total des feuilles de tabac consommées dans le 
pays serait de 507 020 quintaux, dont il faut déduire l’excé- 
dant de l’exportaiion des tabacs déjà fabriqués à priser et à 
fumer, qui s’élevait pendant les années 1887, 1838 et 1839 , 
terme moyen, à 20 891 quintaux (Dieterici, Nouvel aperçu 
itatistique, page 147). Le total restant de 486129 quintaux 
de Prusse, ou 44650948 livres de Vienne, réparti sur la po- 
pulation des États associés, dont le terme moyen tiré des re- 
censemeiis de 1837 , 1S38 et 1839 est de 26435 000 âmes, 
donne par tête 1,69 livres (1). Comparé avec le terme 


reste de rAllemagnet aussi ré(>andue qu'en Prusse) , porter le produit de 
cette culture, dans les autres Ktats Jerunion» à environ i5o ooo quintaux. 
Ainsi, le chiffre de 35o ooo quintaux que, d’après le correspondant du 
Rhin , nous avons adopté pour le total de la prodiiclion de tabac dans le 
ZoH^Vertitty coïncide, à une très petite différence près , avec cette seconde 
évaluation. 

(i)M. Dieterici évalue la consonmialion des tabacs eu Prusse, à près de 
3 livres de Prusse, ou i livres et demie de Vienne, par léte. Ce chiffre, rap« 
proché de celui que nous venons d’adopter pour la rousomnialion de tout le 
Zuîl-Ferein , d’après les données slalistiques tirées de ce même auteur, 
prouverait que la consommation de cet article, en Prusse, doit être hrancoup 
plus considérable que dans les autres ÉlaU associés, ou que^ proportion 
gardée de leur étendue territoriale et de leur pupidation, ces États produl' 
sent plus de tabac que la Prusse. Celle dernière alternative modilierait no- 
tre évaluation; mais elle esi d’autant moins admissible, que le produit de la 
culture du tabac en Prusse, porté par Dieterici à !2 r4 ooo quintaux, coïncide 
avec les données statistiques du correspondant de la Gatettc d'Àugsbourgy 
sur l’ensemble de la production de cet article dans les Étals de l’association 
douanière (Voir la note o*’ i, page 92 ). 

hi\ rapprochant les données slali»tiques du professeur Dieterici, sur la 
consomoiulion actuelle des tabacs en Prusse, avec celles de M, Ferber pour 
i8a5, on obtient le résultat suivant : 
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moyen de la consommation des tabacs dans les provinces 
autrichiennes qui se trouvent sous le régime du monopole 
(Voir le Tableau etatûtique, page 160), ce chiffre l’excède 
de 65 et ^ pour 100. 

Pour la rectification de ce calcul , nous devons observer 
que les données statistiques sur la consommation de cet ar- 
ticle en Autriche , alléguées par le correspondant de la Ga- 
zette d’ Augtbourg , datent de plus de 20 ans , et que cette 
consommation a augmenté depuis dans une proportion qui 
excède de beaucoup les progrès de la population. Elle est 
maintenant d’une livre et demie par tête , et comme , d’un 
autre côté , la plus-value de la consommation des tabacs 
dans les États associés doit nécessairement être attribuée^ en 
grande partie, à la liberté de la fabrication et du commerce 
de cet article, l’introduction du monopole la réduirait bien 
certainement par l’augmentation des prix courans , et égali- 
serait, au moins jusqu’à un certain point, la différence dans 
le produit relatif de cette branche de revenu. Nous croyons 
donc que la population pourrait être prise pour base de la 
répartition de l’impôt, sans procurer à l’un des États associés 
de trop grands bénéfices au préjudice des autres. Il est bien 
entendu que dans une combinaison pareille , il ne peut pas 
s’agir d’une liquidation au marc le franc, mais d’une com- 
pensation plus ou moins approximative. Si toutefois l’appré- 


La fabrication des tabacs en Prusse a\ait emploj'é, en t$a5, an 35^ 
(|uinlatix de feuilles, tant importées de l’étranger que de prodiiclion indi- 
gène. En déduisant de cetle quantité l’escédant de l’exportation de cet ar- 
ticle pendant la même année, montant à 9 677 quintaux, il restait pour la 
consommation dans le pays aoi 680 quintaux, ou na 184 800 livres de 
Prusse. Ce dernier chiffre, réparti sur le total de la population, qui était, à 
cette époque, de ta igS 000 âmes, donne par tète r,8a livres de Prusse, 
ou t,5a livres de Vienne; ce qui prouverait, si les deux évaluations sont 
exactes, que la consommation de tabac, en Prusse , réjtartie par tète , aurait 
augmenté depuis i8aS dans la proportion d’environ 64 pour loo. 

it. 
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hension de quelques légères différences qui pourraient en ré-» 
sulier au profit de l’un ou de l’autre des co-associés empêchait 
la conclusion d’un arrangement décisif sur cette question, il 
y aurait à recourir, en ce cas, à l’expédient suggéré par le 
correspondant auquel nous nous référons , c’est-à-dire qu’il 
faudrait introduire d’abord le monopole de la fabrication et 
de la vente des tabacs dans les États associés, en maintenant 
provisoirement la ligne de douanes qui les sépare de l’Au- 
triche, et établir ensuite, après une expérience de quelques 
années, la proportion dans laqueile ces États auraient à par- 
ticiper à l’avenir au produit de ce monopole, lorsque l’acces- 
sion complète de l’Autriche à l’association douanière serait 
réalisée. L’autre moyen indiqué parle correspondant, consis- 
terait à organiser la fabrication des tabacs dans tous les 
États associés , d'après un système uniforme tel qu’il est 
adopté en France, sous la direction d’une régie générale ; de 
sorte que dans toutes les manufactures on fabriquerait les 
mêmes espèces en y employant les mêmes mélanges de feuil- 
les, soii du crû du pays, soit de tabac étranger, et en les dé- 
bitant d’après le même tarif. Les consommateurs, trouvant 
partout au même prix les mêmes qualités de tabac, n’au- 
raient plus aucun motif de les acheter ailleurs que chez les 
plus proches débitans. De cette manière, le débit de chaque 
localité donnerait l'exacte mesure de la consommation, et il 
serait facile d’établir la proportion dans laqueile chacun des 
États associés aurait à participer au produit net de ce mono- 
pole. En adoptant ce système, il faudrait nécessairement le 
combiner de manière que les planteurs de tabac de tous les 
pays associés et de toutes les provinces fussent appelés à par- 
ticiper dans une proportion équitable à la fourniture des 
feuiles aux manufactures de la régie , ce qui présenterait 
de grandes difficultés. Le renchérissement des frais de trans- 
port serait un des principaux incunvéoiens de celte combU 
uaison ; car pour avor partout exactement les mêmes qua- 
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Htés de tabac , les manufactures seraient obligées de tirer 
souvent de contrées éloignées, des feuilles de tabac qu’elles 
pourraient avoir à meilleur marché en les faisant venir 
des provinces plus rapprochées. Ainsi, par exemple, une 
manufacture établie dans le Nord de l’Allemagne serait obli- 
gée, pour compléter ses mélanges, de tirer une partie des 
tabacs en feuilles, de la Hongrie et de la Gallicie, et , vice 
vertâ , les manufactures autrichiennes seraient obligées 
d’employer en partie dans leur fabrication , le tabac prove- 
nant des plantations de la Marche Prussienne ou de quelque 
autre province du Nord , à la place de celui quelles tirent 
maintenant , avec moins de frais , de la Hongrie et de la 
Gallicie. 

Le correspondant propose enfin, comme dernier expé- 
dient, si toute autre combinaison devait échouer, d’opérer 
la réunion douanière et commerciale de l’Autriche à l’asso- 
ciation allemande, en laissant subsister le cordon de douanes 
intermédiaire, pour garantir les intérêts du fisc autrichien, 
quant à ses monopies ; mais cette demi-mesure priverait 
l’Autriche d’un des principaux avantages de son accession 
au système commercial de l’Allemagne, celui d’épargner les 
frais d'entretien d'une ligne de douanes très coûteuse, qui 
s’étend depuis le lac de Constance jusqu’aux confins de la 
ville libre de Cracovie, et sur laquelle la contrebande se 
pratique d’une manière fort étendue. 

Quoi qu’il en soit, partageant l’opiniou du correspondant 
de la Gazette d’Augsbourg , nous croyons que le mono- 
pole du tabac, quelque difficile qu’il soit de concilier les inté- 
rêts qui s’y rattachent, ne présente pas un obstacle insurmon- 
table à l’accession de l’Autriche à la ligue douanière de 
l’Allemagne, et que, de manière ou d'autre, on parviendrait à 
s’arranger sur ce point, si d’ailleurs l’utilité et la nécessité 
de cette réunion étaient mutuellement reconnues, et qu’il n'y 
eût pas d’inconvéniens plus graves qui pussent l'empêcher. 
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La répartition du produit des douanes entre les États as- 
sociés présente des didicultés analogues à celles que nous 
venons de signaler relativement au partage du revenu pro- 
venant du monopole des tabacs. Cette répartition, qui se fait 
maintenant d’après le chiffre de la population, ne saurait 
être maintenue après l’accession de l’Autriche, sans favo- 
riser cette puissance, sous le rapport financier, au préjudice 
de ses co-associés , puisque la consommation des denrées 
coloniales qui occupent la place la plus importante dans le 
rapport des droits d’entrée, est en Autriche, proportion gar- 
dée de la population, beaucoup moins considérable que dans 
les autres États allemands. Nous prendrons pour point de 
comparaison les deux principaux articles , le café elle sucre, 
qui pris ensemble, forment dans les États associés les cinq 
onzièmes è peu près du produit total des douanes (1). 

Il a été importé, dans les États associés, pendant les an- 
nées 1836, 1887 et 1838 (2), 179426950 livres de café (3), 
ou, année commune, 59808650 livres de Prusse, = 49 940 223 
livres de Vienne, ce qui donne, pour une population éva- 
luée, terme moyen, d’après les recensemens de ces trois 
années, à 26 millions , 1,92 livres par tête. En Autriche, il 
a été importé, pendant la même époque triennale, de 1836 à 
1838, 31380 200 livres de café, ou, année moyenne, 
10460 066 livres i ce qui ne donne, pour une population de 


(i) Le produit brut des douaoes des États associés, pendant l'année 1841, 
s'élevait à ai 918 944 éciis de Prusse, et le droit sur le café et le sucre y 
était compris pour une somme de 9 8S4 914 écus. 

(a) Comme les relevés statistiques de M. Beeher sur le commerce de l’Au- 
triche ne vont que jusqu’à l’année i 838 inclusivement, nous avons pris pour 
point de comparaison les trois dernières années de ces relavés , et les année* 
correspondantes des importations du ZoU-Venin. 

( 3 ) Nous n’avons pas porté en dédiiclion les quantités exportées , puis- 
qu’elles se composent presque en totalité de surrogats de café, et surtout de 
chicorée. 
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celte époque d’environ 35 millions, que 0, 30 livres par 
tête (1). Ainsi la consommation du café dans les Étais as- 
sociés, était à celle de l’Aulriche comme 19 est à 8, et elle 
l’excédait de 1, 62 livres par tête, ce qui donnerait, pour la 
population actuelle du Zoll-FereinA& 271A2 0ll0habilans, 
un surplus de A39700 quintaux de Vienne, dont le droit à 
10 florins 18 krculzer par quintal présente, dans le produit 
de douanes, une différence de A 528 910 florins, à laquelle 
l’Autriche participerait, d’après le chiffre actuel de sa popu- 
lation , dans la proportion de 36 sur 63. li en résulterait 
donc en sa faveur et au détr iment des Étals associés, un bé- 
néfice de 2 588 000 florins. 

L’importation du sucre dans les États associés, pendant 
les années 1836, 1837 et 1838, était, exportation déduite, de 
818119670 livres ou, année commune, 106039 890 livres de 
Prusse,’ = 88543 808 livres de Vienne ; ce qui donne pour 
une population de 26 millions 3, 40 livres par léle. En Au- 
triche, il a été importé pendant la même époque triennale, 
exportation déduite, 133 574756 liv. de sucre, ce qui donne, 
terme moyen, 44524919 livres. En répariissanl ce chiffre 
sur une population de 35 millions, il n’en revient que 1, 27 
livres par tête (2) ; de sorte que l’imporiaiiou du sucre dans 
les États associés excède celle de l’Autriche de 2, 13 livres 
pur tête ; ce qui donnerait sur lu population actuelle du 
Zoll-Verein, évaluée à 27142 000 âmes, 57 812460 livres, 
ou 578124 quintaux de Vienne, dont le droit de 7 florins 55 
kreutzer par quintal, payé sur le sucre brut importé pour le 


(i) En i 84 o, it a été importé en Autriche 1 1 555 3 oo livres de café, ce 
qui donne pour la population de cette même année, évaluée à 35 980 000 
habitans, o, 3 i livres par tète. 

(l)En 1840, l'importation du sucre s’est élevée à 47 838 400 livres, ce 
qui donnait, pour une populiatiou de 35 980 000 habitans, i ,33 livres par 
tête. 
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compte des raffineries indigènes (1) , doit rapporter 6576815 
florins, dans lequel surplus l’Autriche aurait, d’après sa po- 
pulation actuelle de S6 millions, une part de 2 615 000 florins. 

Ainsi, d’après l'état actuel de la population, la différence 
en faveur de l'Autriche et au détriment de ses co-associés, 
serait, sur ces deux articles, de 5203 000 florins ; différence 
qui irait en augmentant avec les progrès de la population. 

On doit cependant observer que la consommation du café, 
et partant celle du sucre, augmenterait nécessairement en 
Autriche, si le droit actuel de 21 florins par quintal était ré- 
duit au taux du tarif de l’association douanière, qui est de 
9 florins 65 kreulzer ; et qu’en outre celte réduction contri- 
buerait beaucoup à diminuer la contrebande qui fait paraî- 
tre la consommation de cet article moins considérable qu’elle 
ne l’est effectivement. Des personnes ordinairement très 
bien informées sur tout ce qui concerne le commerce exté- 
rieur de l’Autriche, nous ont assuré qu’on peut évaluer à 
0 millions de livres , le café importé en fraude par la fron- 
tière septentrionale de l’empire. Nous croyons que cette 
donnée doit être exacte au moins en grande partie; car la 
quantité de café légalement importée en Autriche, comparée 
avec les relevés de l’importation de cet article dans les États 
associés, présente une différence beaucoup trop considéra- 
ble pour être suffisamment justifiée par l'état social des po- 
pulations de quelqhes provinces autrichiennes , qui influe 


(i) La pilla grande partie des importations, dans les États associés, se 
compose de sucre brut pour les raitineries du pays; et le sucre rafliné, qui 
paie i5 florins par quintal de Tienne, entre pour si peu dans le total du 
sucre imposé, que la différence qui en résulte pour le produit des douanes 
est très iiisigniliante ; nous acons doue admis , pour simplifier nos calquls, 
tout le surplus de l'importation comme imposé au taux de 7 florius 
3o kreulzer. 
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cependant pins ou moins sur l'ensemble de la consommation 
du café en Autriche. 

Le vin est encore un des principaux articles d’importation, 
sur lequel il y a une différence très sensible quant au produit 
des douanes de l’Autriche et celui des États associés. Les 
quantités importées sont, en Autriche, beaucoup plus consi- 
dérables ; mais elles se composent, pour la plupart, de qua- 
lités ordinaires qui ne supportent qu'un droit très modéré. 

Il a été importé dans les États associés, pendant les an- 
nées 1836, 1837 et 1838, 58è 133 quintaux de Prusse, ou 
53 652 616 livres de Vienne, de vins étrangers , ou, année 
commune, 17 88è 205 livres, ce qui donne, pour nne popu- 
lation de 27 millions, 0,66 livres par tête. 

En Autriche, l'importation a été , pendant la même épo- 
que triennale, de 1 0d6 577 florins de valeur en vins de 
France, d’Espagne et de Portugal (1). En admettant, d'a- 
près les évaluations de la douane , le prix de 60 florins le 
quintal, cette importation triennale , évaluée au poids, don- 
nerait 16 776 quintaux, ou, terme moyen, 5 592 quintaux 
par an. Toutes les autres espèces de vins étrangers, impor- 
tés pendant la même époque et imposés au poids, présen- 
tent ensemble le chiffre de 125 371 900 livres; ce qui 
donne, pour terme moyen, èl 790 633 livres. En y ajoutant 
les 5 592 quintaux, ou 559 200 livres de vins imposés d’a- 
près leur valeur, le total de l'importation annuelle monte à 
&2 349 833 livres. Ce dernier chiffre , réparti sur une popu- 
lation de 35 millions, donne 1,21 livres par tête. 

Ainsi, la quantité relative des vins étrangers, importés en 
Autriche, dépasse celle de l’importation des vins dans les 
Étas associés de 0,55 livres par tète, ce qui donnerait, pour 
la population actuelle de 36 millions, un excédant de 


(i) Ces vins éuieni, jusqu'à l’aunée tSiS inctnsivemeal , imposés d’après 
la taleur, et payaient 6o pour leo. 
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198 000 quintaux ; tandis que le produit des droits sur l’Ini- 
posiiion de cet article présente, comme on le verra par le 
calcul ci-après, un résultat tout opposé. 


Importation des vins étrangers en Autriche pendant les années 
1830, 1837 et 1838. 


UÉSlGNATtON 

DK8 Vi:(S 

par pays de provenance* 

Ql'ANTITKS 

lîlPORTKBS. 

ünoiT 

d’entrée d’après 
l’amicn tarif. 

PnODUtT 
du droit 
en mon- 
naie de 
conven- 
tion. 

Vin* de France, d’Kspagnc et 

Pour 

30 kr. ponr chaque 

Florins. 

de Forlugul . 

1006377 n. de val. 

tlorin de la valeur. 

G03 946 

Vin de Chypre 

20 834 quint- 

à7 11.30 k.parquinl. 

145 838 

Vins (rilalio ordinaires . . . 

1030 540 id. 

à 2 n. id. 

3 079092 

Vins de .Suisse et vins des lacs 

• 



See~Jf'ein/r • • . 

33604 id. 

à 3 II. id. 

47308 

Vins de Mo]d.iviê et de Vn- 
lachie 

169 735 id. 

4 3(1. id. 

339 47tl 

Total des droits perrns pendant les trois années* . , . 

3 215 554 


Ce total donne, année moyenne, 1 071 851 florins. Cette 
somme, répartie sur 35 millions d’habitans (terme moyen 
de la population, pendant les années 1836, 1837 et 1838), ne 
donne que 1,8 krcuizer par tête ( 1 ). 

Le produit des droits d’entrée sur les vins étrangers im- 
portés dans les Etats associés pendant la même époque trien- 
nale était, terme moyen, de 1 3G5 000 écus ou 1 950 000 flor. 
monnaie de convention , et donnait U kreutzer et demi par 
tête. 

Ainsi, le droit perçu sur les vins étrangers dans le Zoll- 


(i) En 1840 , le pro luil des droits prétcTes sur le vin se montait à 
I i38 149 florins, et rendait 0 kreutzer par tète. 
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Verein excédait le produit du même droit en Autriche de 
2 , 1 kreuizer par tête , ce qui fait sur la population actuelle 
des Étals associés , évaluée à 27 millions, 1 215000 florins, 
monnaie de convention ; auquel surplus l’Aulriclie partici- 
perait, avec sa population actuelle de 36 millions, dans la 
proportion de 36 sur 63; ce qui lui procurerait, au détri- 
ment des États associés, un bénéfice de 694 286 florins. 

L’assimilation du tarif actuel de l’Autriche à celui de l’as- 
sociation douanière aurait, pour l’imposition des vins, les ré- 
sultats suivans : 

La distinction entre les vins en cercle et les vins en bou- 
teilles serait supprimée. Le droit sur les vins en cercle pro- 
venant de France, d’Espague et de Portugal subirait une 
réduction de 15 à 12 fl. 40 kr. par quintal devienne, c’est- 
à-dire de 15 ^ pom- 100. Les mêmes vins importés en bou- 
teilles qui paient maintenant 18 kreutzer, ainsi que le vin du 
Cap et le vin de Champagne qui paient 30 kreuizer par bou- 
teille, ne paieraient non plus que le droit uniforme de 12 flor. 
40 kr. par quintal. Les vins suisses qui paient maintenant 
2 florins par quintal ne paieraient que 48 kreuizer. Le vin 
de Chypre paierait, au contraire, 5 florins 10 kreutzer de 
plus par quintal; c’est-à-dire 12 fl. 40 kr. au lieu de 7 fl. 
30 kr. qu’il paie maintenant. L’augmentation du droit serait 
encore plus considérable pour les vins ordinaires d'Italie 
qui ne paient maintenant en Autriche que 2 fl., et pour ceux 
de Moldavie et de Valachie qui ne paient que 2 fl. 30 kr. 
par quintal, et qui auraient à payer les uns plus de 6 fois et 
les autres plus de 5 fois la même valeur d’après le tarif de 
l’association douanière; ce qui les exclurait des marchés 
autrichiens. Mais il ne serait sans doute pas difficile de con- 
•venir d’une modification au tarif du Zoll-Fereîn quant à ces 
espèces de vms , qui ne sont pas susceptibles de supporter 
un droit si élevé, et dont la consommation resterait toujours 
restreinte à quelques provinces de l’Autriche. 
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Quelles seraient, en dernière analyse, tant pour l’Âniriche 
que pour les autres États associés, les conséquences de l’as- 
similation des deux tarifs et de l’accession complète de l’Au- 
tricbe au Zoll-Verein sous le rapport financier , il est en 
tout cas très difficile de le calculer d’avance avec quelque 
précision , vu les différences notables qui existent dans l'état 
social, commercial et industriel des nombreuses provinces 
qui composent la monarchie autrichienne. Nous nous bor- 
nons donc aux indications qui précèdent. Elles nous parais- 
sent suffisantes pour donner une idée des difficultés que pré- 
sente la réunion commerciale de l’Âutriche avec les autres 
États associés , sous le rapport de la répartition du revenu 
des douanes. Ce n’est qu’après l’assimilation complète des 
deux tarifs et en laissant subsister pendant plusieurs années 
le cordon douanier qui sépare les possessions autrichiennes 
des autres parties de l’Allemagne, qu’on^ourrait établir une 
juste proportion , dans laquelle le fisc autrichien aurait à 
participer à l'avenir au produit des droits prélevés sur les 
marchandises étrangères importées dans les États associés. 

On peut sans doute objecter, au sujet de cette combinaison, 
qu’une répartition du revenu, établie, non d’après le chiffre 
de la population, mais d’après le produit effectif des doua- 
nes, constaté avant l’accession définitive de l’Autriche, pour- 
rait devenir préjudiciable aux intérêts financiers de cette 
puissance -, car si par la suite il survenait un changement fa- 
vorable dans le bien-être et l’état social de celles des pro- 
vinces de l’Autriche qui consomment aujourd’hui fort peu de 
denrées coloniales, ce mode de répartition empêcherait le fisc 
autrichien de profiter, dans une juste proportion, de l’accrois- 
sement successif de la consommation de ces denrées qui se- 
rait une conséquence naturelle de cette amélioration (1).^ 


(i) Celle objection a effectivement été bite par le correspondant de la 
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Cependant, examinée de plus près, celle objection se trouve 
fondée sur une éventualiié qu’on peut au moins envisager 
comme très problématique et ne pouvant , en aucun cas, se 
réaliser que dans un avenir très éloigné. 

Il se passera bien du temps avant que le paysan hongrois 
ou gallicien participe , dans la même proportion que le 
paysan allemand, à la consommation des denrées coloniales. 
Le peu d’usage que font, en général, les populations slaves 
et hongroises, de café et de sucre, tient d’ailleurs beaucoup 
moins au degré inférieur de leur bien-être qu’à leurs habi- 
tudes nationales et à leur goût inné pour les boissons spiri- 
tueuses. 

Ce sont en général les habiians des villes qui consomment 
la plus grande partie des denrées coloniales, et celte con- 
sommation devance,' plus ou moins dans tous lès pays, les 
progrès de la population. 

La comparaison statistique ci-après des importations de 
café et de sucre en Autriche et en Prusse (1), pendant ll’é- 
poque décennale de 1829-1838, pourra jeter quelque lumière 
sur cette question. 

ACTKICaE. FKUSSE. 


Importation 

triennalo. 

Pendant 

Terme 

moyen. 

Cafi. 

Importalion 

triennale. 

Terme 

moyen. 

les 

•nnèM X 

1829 ^ 

Quintaux. 

Quintaux. 

Quintaux. 

Quintaux. 

1830 

1831 

1 221 000 

73 666 

. 738 401 

252 800 


GaztUe d'^ugsiourg, auquel nous nvons déjà eu l'occasion de nous référer 
(Voir le II» » 4 o de ce journal , a8 andt iSta). 

(i) Faate de données jiatisliques sur l'imporlaliou des denrées coloniales 
dans les divers États allemands , avant leur réunion au Zoll-l'treia, nous 
avons dd prenére la Prusse seule pour point de comparaison. 
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Àomaii. pstnn. 



InportatioB 

Teiuie 

Importation 

Terme 


triennale. 

moyen. 

triennale. 

moyen. 

Pendant 




le« 

années : 

Quintaux. 

Quintaux. 

Quintaux. 

Quintaux. 

1836 J 





1837 

. 313 803 

104 600 . 

1 046 083 

348 694 

1838 1 





Plus en : 




1836 1 





1837 

1838 1 



93 894 ou 38 S. 100. 



Sucre. 



1829 ' 





1830 

1 010 894 

336 9rt . 

1 682 487 

560 829 

1831 ! 





1836 : 

• 




1837 

1 335 747 

445 249 . 


809 015 

1838 





Plus en : 




1836 





1837 


, 1 08 285 ou 32 sur 1 00 

248 1 86 ou 44S.100. 

1838 ' 

¥ 





On voit par ces indications comparatives que, relative- 
ment à l’accroissement de l’importation du café, l’Autriche 
présente un excédant de 10 et demi pour 100; mais qu’en re- 
vanche, pour l’importation du sucre, c’est la Prusse qui pré- 
sente une différence en plus de 31 pour 100 (1); et, comme 
en général, rimportation du sucre est plus considérable que 
celle du café, l’avantage, sous le rapport de l’accroissement 
du produit des droits d’entrée, a été pendant cette époque 
décennale du côté de la Prusse. 


(i) C«l accroissemenl peut être attribué en partie à l’augmentalion des 
raffiueries de sucre en Prusse, qui fournissent non-seulement à là coQSOin* 
matioD intérieure, mais aussi à celle de quelques États voisins. 
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Ce rapprocbement prouve au muius qu’il n’y aurait pas à 
craindre que le mode d’arrangement dont il s’agit puisse de- 
venir très préjudiciable aux intérêts financiers de l’Autri- 
che ; mais, en admettant même que la proportion établie pour 
la répartition du revenu des douanes, lors de l’accession 
de l’Autriche , pourrait se modifier par la suite , soit au 
profit, soit au*désavantage de l’une ou de l’autre partie; 
ce ne serait pas une considération assez puissante pour 
empêcher l’exécution d’une mesure politique et commer- 
ciale aussi importante dans ses conséquences que celle de 
la réunion de l’Autriche à l’association douanière. Le cas 
analogue à celui dont il s’agit ici, relativement à l’Autriche, 
existe d’ailleurs déjà à l’égard de la Prusse, dans ses rap- 
ports financiers avec ses co-associés ; car, d’après les don- 
nées statistiques du professeur Dieterici (puisées dans les 
relevés officiels), spr le commerce et la consommation 
des marchandises et des denrées imposables dans l’asso- 
ciation douanière, pendant les années 1837, 1838 et 1839, 
le droit d’entrée sur le café donnait par lête, en 1839, 
en Prusse; 4 silbergros et 11 pfenning, et dans les autres 
États associés pris ensemble, 3 silbergros et 8 pfenning seu- 
lement; de sorte que la Prusse, ne participant au total des 
revenus que d’après le chiffre de sa population, se trouve en 
perte quant au produit du droit d’entrée sur cet article. Ce 
préjudice doit nécessairement se reproduire dans la ré- 
partition du revenu provenant des droits d’entrée sur le 
sucre, dont la consommation se règle en grande partie sur 
celle du café (1); et néanmoins la Prusse persévère dans cette 


(r) La (iifrércnce du produit des droits sur le sucre prélevés en Prusse et 
dans les aulrc> Etats associés, est comme 99 est à 32 ; mais on ne pourrait 
pas évaluer an juste, d'après cette proporlion, la consommation de cet ar« 
ticle-: car l'importation du sucre raffiné est très peu considérable, et celle 
du sucre pour les raftinerics indigènes se règle , non sur ia consommation 
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association, et n’épargne aucun effort pour l’étendre et la 
consolider. Nous ajouterons encore qu’en Prusse aussi il y a 
des provinces qui consomment très peu de denrées colo- 
niales, comparativement aux autres parties de la monarchie. 
Ainsi, par exemple, d’après les données statistiques renfer- 
mées dans l’ouvrage que nous venons de citer, le produit 
des droits d’entrée sur le café est, par tête : dans le Brande^: 
' bourg de 7 silbergros et U pfenning (t) ; dans la province 
rhénane de 9 silbergros, et dans la Saxe de 10 silbergros 
et 11 pfenning , tandis qu’il n’est que de 3 pfenning dans le 
grand-duché de Posen.Le fisc prussien se trouve donc aussi 
exposé à perdre en partie, relativement à ces denrées, les 
avantages de l’accroillement de leur consommation, qui 
pourrait résulter à l’avenir d’un changement survenu dans 
l’état social de cette dernière province; mais si on voulait 
s'arrêter aux considérations de ce genre, toute association 
commerciale deviendrait impossible. 

Nous ne partageons donc pas l’opinion de ceux qui envi- 
sagent les difficultés de la répartition du revenu des douanes 
comme un obstacle insurmontable à l’accession del’Autricbe 
au Zoll-Verein^ dans le cas où l’on parviendrait à combiner 
tous les autres intérêts engagés dans la question. 

Il y aurait bien encore à prendre en considération une 
autre circonstance très importante, c’est que la suppression 
de la ligne douanière qui sépare l’Autriche des autres États 
de l’Allemagne, occasionnerait un déficit dans les revenus 


effective de sucre dans chaque pays , mais sur le nombre des rafCaeries et 
sur l’estension qu’elles donnent à leur fabrication. Il y a tel des États asso- 
ciés qui ne possède que très peu de raffineries, et qui tire la plus grande par- 
tie du sucre nécessaire à sa fabrication des États voisins. Or, la Prusse pos- 
sédant à elle seule 7 3 raffineries, tandis que tous les autres États associés, 
pris ensemble, n’en possèdent que a3 (Dieterici, Nouvel yiperfu statutiquc, 
page 88 ), doit nécessairement importer aussi beaucoup plus de sucre brut, 

(i) 1 silbergros SS la pfeuning. 
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des douanes en faisani disparaître tout le rapport des droits 
prélevés maintenant sur les produits bruts et sur les objets 
manufacturés (Je l’Allemagne importés en Autriche, etefee 
veriâ sur les importations de l’Autriche dans les États alle- 
mands. Nous devons cependant faire observer que ce déficit 
serait compensé, au moins en grande partie, par l’épargne 
des frais considérables qu’exige l’entretien d’un double cor- 
don de douanes, sur une ligne frontière qui compte, avec toutes 
ses sinuosités, un développement de 230 à 250 milles géogra- 
phiques. Quant aux droits de transit prélevés maintenant sur 
les marchandises qui traversent les États autrichiens pour 
être importées en Allemagne et réciproquement, ils sont d’un 
rapport trop minime pour que leur suppression puisse occa- 
sionner une différence sensible dans les revenus des douanes. 

En mettant de côté les diflicultés secondaires résultant de 
la différence. qui existe entre le système monétaire de l’Au- 
triche et celui de l’association douanière, ainsi que par rap- 
port aux poids et mesures, nous passons à la question des 
intérêts industriels. 

Quelque défectueux que puisse être le système actuel de 
douanes de l’Autriche, il n’en est pas moins vrai qu’à l’ombre 
d’un tarif éminemment protecteur et prohibitif, l’industrie 
nationale a pris un grand développement, sinon quant à son 
perfectionnement, au moins quant à l’étendue de ses entre- 
prises. Elle a pris des allures et une direction conformes à 
la situation que ce système lui a créée. Des capitaux consi- 
dérables et une masse d’intérêts industriels y sont engagés. 
Un changement complet, opéré dans cet état de choses, pour- 
rait les compromettre d’une manière très grave; Les avan- 
tages qu’on serait dans le cas d’attendre de ce. changement 
ne pourraient, pour la plupart, se réaliser qu’avec lenteur 
et dans une époque plus ou moins éloignée, tandis que les 
inconvéniens qui en résulteraient se feraient immédiatement 
sentir. Parmi les intérêts qui pourraient en souffrir, ceux 

M. Il 


Digitized by Google 



178 


SYSTEME DTMI’OSmON. 


de l’industrie cotonnière sc présentent on première ligne. 
La llohènic seule possède, d’après la nouvelle carte de sla- 
lisiiquc industrielle publiée par Ernst et Scl^warzer : 

1“ 75 filatures eu fin avec 365 000 broches 
qui occupent 6500 ouvriers et fournissent 60 000 quintaux de 
fil n" US — 52, 40 000 quintaux n" 24 — 40, et 20 000 quintaux 
n" 6 — 20; en tout 120 000 quintaux, indépendamment de la 
filature à la main, qui occupe environ 30 000 personnes ; 

2“ 75000 métiers à tisser qui occupent 25000 individus et 
plus de 50 grands établissemens à la mécanique, qui fonr- 
nissent 4 millions de pièces de cotonnades de toute espèce; 

3" 500 établissemens de blanchissage, qui occupent envi- 
ron 3000 individus; . 

4" 707 teintureries; 

5° Plus de 60 établissemens pour l’impression des coton- 
nades. 

En Basse*Autriche, il y a, d’après le professeur Springer, 
30 filatures organisées à l’anglaise, qui fournissaient d^à, 
en 1S2S, 40 000 quintaux de fil, et qui, depuis cette époque, 
ont pris plus d’extension. Celle de Pottendorf produit actuel- 
lement, à elle seule, 5 à 8000 quintaux. Il existe également 
dans cette province, et principalement à Vienne et dans ses 
environs, un grand nombre de métiers pour les tissus de 
coton, ainsi que des teintureries et des établissemens pour 
l’impression des cotonnades. 

La Moravie, le Tyrol et la Lombardie possèdent aussi des 
filatures et des fabriques de cotonnades assez importantes. 

L’importation du coton brut dans toute la monarchie, dé- 
duction faite de ce qui en a été exporté, s’est élevée , en 
1838, à 238 ü61 quintaux. En diminuant 10 pour 100 de la 
quantité importée, pour le déchet dans la fabricaiiou (1), le 


(i) Le prufesîcur Springer admet un lier* pour le déchet dau» la fabrica- 
tion et pour l'emploi du coton brut comme ouate et à d’autres usages ; mais 
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reste de la matière première, transformée en tissus et tri- 
cots, peut être évalué, en admettant, d’après le professeur 
Springer, le prix moyen de 35 fl. par quintal, à 7 517 000 fl.' 
et comme il est admis que la fabrication de ces tissus aug- 
mente, terme moyeu, au sextuple la valeur de la matière 
brute, on peut porter celle des produits manufactures de 
celle branche d’industrie à 45102 000 fl., dont les cinq sixiè- 
mes représentent une valeur créée par rinduslrie indigène. 
Il a été importé pendant la même année (exportation dé- 
duite) 58 224 quintaux de fil de coton, représentant, suivant 
les estimations officielles de la douane, une valeur de 
5 822 000 fl. (1). Le professeur Springer admet que la valeur 
de cet article nii-brut, est au moins triplée par les transforma- 
tions qu’il subit dans les différentes branches de l'industrie 
cotonnière. D’après cette évaluation, les 58 224 quintaux de fil, 
convertis en tissus, représenteraient une valeur de 17 466 000 
florins, dont les deux tiers sont acquis à l’industrie indigène. 
Ainsi l’industrie cotonnière de r.\utriche aurait créé en 1838 
une valeur de plus de 49 millions de florins (122 millions de 
francs), déduction faite de la valeur du coton brut et de celle 
du fil de coton importé de l’étranger. 

Une branche d’industrie aussi importante, exige beaucoup 
de ménagement eine saurait être subitement livrée aux chan- 
ces hasardées d’un changement de système qui pourrait tour- 
ner à son désavantage. Née et grandie sous la protection du 


cette évaluation s'éloigne beaucaup de la pi oporlion établie dans d'autres 
ouvrages slatistiipies. Les Clateiirs autrichiens comptent lo à ii pour loo 
pour le déchet représentant le rebut de cotou, qui sert en plus grande partie 
à la fabricaliou de la ouate. Mac-Culloch ne l’évalue qu’à un ouùéine. Or, 
en admeltaul lo pour loo, nous ne nous éloignons pas beaucoup des éva- 
luations le plus généralement reçues. 

(a) En t83-, l'excédant de l'importation sur l'exportation était de St 5g4 
quintaux, dont la valeur s’élevait, d'apres les estimations de la douane, à 
S iSg 3a^ florins. Or, nous eu avons tiré par approximation |)our les 58 aa4 
quintaux importés en i838, le chirire ci-Jessus de 5 8aa ooo florins. 

ta. 
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tarif actuel , il est probable qu’avec les progrès qu'elle a déjà 
faits, et ceux qu’elle serait encore dans le cas de faire si elle 
était aiguillonnée parla concurrence, elle pourrait, avec le 
temps, se soutenir sans le secours de la prohibition ; mais 
jusqu’à quel point elle a encore besoin de la protection de 
droits très élevés, c’est une question difficile à résoudre. 

Sans abolir l'interdiction du commerce des cotonnades 
étrangères, l’Autriche a déjà réduit de onze dix-huitièmes le 
droit d’entrée pour l’importation de cet article, moyennant 
permission spéciale ; cependant le droit actuel de 116 florins 
liO kreutzer par quintal ou 1 florin 10 kreutzer par livre, est 
encore assez élevé; il équivaut , terme moyen , pour les tis- 
sus de l’usage le plus commun , à àO pour 100 au moins. Or, 
pour assimiler entièrement le tarif autrichien à celui de 
l’association douanière, il faudrait, non-seulement lever en- 
tièrement la prohibition , mais réduire aussi le taux du droit 
actuel à 79 florins par quintal , ce qui correspond , pour les 
tissus de qualité moyenne, à 26 pour 100 de la valeur. Le droit 
actuel prélevé en Autriche sur le fil de coton , à raison de 15 
florins par quintal de Vienne, qui représente terme moyen, 
environ 20 à 25 pour 100 de la valeur, est encore presque cinq 
fois plus élevé que celui du tarif de l'association douanière. 

Les partisans du projet de l’accession de l’Autriche à l'as- 
sociation douanière prétendent que, puisque l’industrie co- 
tonnière de la Prusse et de la Saxe peut prospérer sous le 
tarif actuel , celle de l’Autriche pourrait se soutenir tout 
aussi bien sous le même tarif. Pour justifier cette opinion, il 
faudrait prouver que celte branche d’industrie est en Autri- 
che aussi développée et aussi perfectionnée qu’en Saxe et 
dans quelques parties de la Prusse, et qu’elle aurait pour 
elle les mêmes chances dans la lutte à soutenir contre les 
colonnades anglaises. Or, les avis sont encore très partagés 
sur celte question ; car si les manufacturiers autrichiens, 
ceux surtout de la Bohême, ont l’avantage du bas prix des 
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salaires, à raisoD du bon marché des vivres et de la modi- 
cité des besoins des classes ouvrières, les manufacturiers 
allemands ont peut-être sur eux celui d’une intelligence 
supérieure jointe à l’aptitude de leurs ouvriers, et sous 
quelques rapports aussi celui des perfectionnemens méca- 
niques et des progrès de quelques procédés chimiques dans 
l’art du teinturier. Il y a bien quelques tissus de coton fa- 
briqués en Autriche, qui soutiennent jusqu’à un certain point 
la concurrence sur les marchés étrangers. Cependant, si 
nous comparons l’industrie cotonnière autrichienne, prise 
dans son ensemble, à celle de rAlleinague, dans leur rap- 
port avec le commerce extérieur, tout l’avantage se trouve 
du côté de cette dernière. Le commerce des cotonnades des 
États associés, pendant les années 1836 , 1837 et 1838, pré- 
sentait un excédant d’exportation de 201 760 quintaux ( voir 
les ouvrages statistiques de Dieterici publiés en 1838 et eu 
1802 , pages 395 et 321), ou , terme moyen, 67 253 quintaux 
par an. En I8à0, il a atteint le chiffre de 79 685 quintaux. 
L’Autriche n’a exporté d’après les relevés de la douane, 
pendant la même époque triennale, importation déduite, 
que 15 369 quintaux (1), ou année commune, 5123 quin- 
taux (2) J ainsi l’exportation de cet article des États asso- 


(1) Avant le tarif de i 838 , toutes les cotonnades, à l’exception du nan- 
kin, étaient imposées d'après la valeur, et les quantités importées étaient, par 
conséquent, exprimées en Qoriiis dans les relevés de la douane. Or, il a été 
importé en i 836 , 1887 et i 838 , 54 o quintaux de nankin, et pour 111240 
florins d'autres tissus de coton que nous avons convertis en poids, en comp- 
tant 3 oo florins pour un quintal, ce qui donne 874 quintaux. Ces deux 
quantités prises ensemble, faisant 9 1 4 quintaux , et le total des exportations 
pendant la même époque triennale ayant été de 16 i 83 quintaux, il en ré- 
sultait un excédant d'exportation de i 5 369 quintaux. 

(2) En 1840, l'exportation s'est élevée à 5 G28 quintaux. 

L’importation, à 174 

Excédant d'exportation , 5 454 quintaux. 
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Clés est à celle de l’Autriche, comme 13 est ù 1. L’association 
douanière a exporté en outre , pendant celle époque trien- 
nale , 15 936 quintaux de fil de colon retors et teint. 

Ce rapprochement semble prouver suflisammeni que l’in- 
dustrie cotonnière de l’Allemagne étant plus avancée que 
celle de l’Autriche, l’accession de cette puissance à l’union 
douanière compromettrait la fabrication de ses tissus de co- 
ton ; elle l’exposerait d’un côté 5 la libre concurrence des co- 
lonnades de la Saxe et de la Prusse, et de l’autre à celle plus 
dangereuse encore des cotonuades anglaises/:! françaises , 
auxquelles la levée de la prohibition et la réduction du 
droit d'entrée au niveau du tarif actuel de l’Allemagne ou- 
vrirait les portes. 

Comme il n’y a pas de difficultés matérielles qui emp6- 
hent l’industrie cotonnière en Autriche de suivre les pro- 
,yrès qu’elle fait dans d’autres parties de l’.\llemagne , c’est 
dans ce même système prohibitif qui la protège, qu’on doit 
chercher les causes de son infériorité actuelle. La défense 
d’importation des cotonnades étrangères, ayant assuré à cette 
branche de l’industrie nationale le monopole de 1a consom- 
mation intérieure dans un si vaste empire et lui ayant ôté le 
stimulant de la rivalité, elle s’est plutôt attachée à fabriquer 
à bon marché, pour étendre le débit de ses produits à l’inté- 
rieur, qu’à perfectionner ces derniers, pour soutenir la con- 
currence sur les marchés étrangers. Il est donc permis de 
croire qu’en abandonnant la prohibition, et en obligeant par 
là les fabricans du pays à redoubler d’efforts, pour soutenir 
la concurrence étrangère, on donnerait à cette industrie une 
nouvelle impulsion, qui lui ferait égaler les progrès obtenus 
dans les autres parties de l’Allemagne, et rendrait possible, 
avec le temps, une réduction du droit d’entrée qui ntcltrait 
ce dernier au niveau du tarif de l’association allemande (1) ; 


(i) Par suite des réductions déjà oiiérécs eu 1840, la dilTérence entre les 
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mais ce résultat ne pourrait être obtenu que peu à peu et en 
observant beaucoup de ménagemens. Une transition brus- 
que et subite pourrait exposer à une ruine presque.certaine, 
de nombreux étabiissemens industriels dans lesquels des 
capitaux considérables se trouvent engagés. 

Pour préparer d’avance les fabricans de cotonnades à la 
nécessité de se soutenir par leurs propres forces, il faudrait 
fixer une époque, passée laquelle ils n’auraient plus à comp- 
ter sur la protection du système prohibitif; ils auraient ain- 
si le temps de perfectionner leurs fabrications , ce qui ren- 
verrait nécessairement à un avenir assez éloigné les chances 
de l’assimilation complète du tarif autrichien à celui de l’as- 
sociation douanière, en ce qui concerne cet article d’impor- 
tation. 

La question de l’assimilation des deux tarifs, quant au 
droit d’entrée sur le fil de coton, présente encore plus de 
difficultés. 

Comme les filatures établies dans les États de l’association 
douanière, ne sont pas encore à même de suffire aux besoins 
de la fabrication indigène de tissus de coton, leur concur- 
rence ne serait pas très dangereuse pour les filateurs autri- 
chiens ; pour ceux au moins qui ont de grands étabiissemens 
bien organisés, avec des mécaniques à l’anglaise; mais il 
n’en est pas de même quant à la concurrence qu'ils auraient 
à craindre de l:i part de l’.Vngleterre, si l’on abaissait le taux 
actuel du droit d’entrée de 15 florins par quintal au niveau 
du tarif allemand, c’est-à-dire à SU. 10 kr., monnaie de con- 
vention, par quintal de Vienne. Il est loin d’être prouvé que 
ce droit soit suffisant pour protéger les ülaun es allemandes ; 
bien au contraire, les plaintes réitérées avec instance de la 
part des filateurs des États associés semblent démontrer que 


deux tarifs qui était, pour cet article, cuinme 4 est à i, n’est plus mainte- 
nant que comme 35 est à 21 . 
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celle branche d’industrie n’est pas suffisamment protégée par' 
le tarif actuel. 

Des déjiats très animés ont eu lieu, sur celte question, en 
ISfil, dans les États constitutionnels allemands, et se sont 
reproduits en 18ti2 dans la Chambre des députés du grand- 
duché de Bade. Pendant que ces débats se poursuivaient, 
les notabilités industrielles , tant filateurs qup fabricans de 
cotonnades, rassemblés à Carlsriibe, adressaient une pétition 
au congrès commercial réuni à Slultgard pour la révision du 
tarif, dans laquelle ils demandaient entre autres choses, que 
le droit sur le fil de coton fût porté à 6 écus par quintal, 
c’est-à-dire au triple de l’imposition actuelle. 

Âpres avoir suivi les discussions qui ont eu lieu en Alle- 
magne sur la nécessité d’assurer une protection efficace à l’in- 
dustrie cotonnière, et après avoir combiné avec nos propres 
observations tout ce qui a été dit et écrit sur cette question, 
dont la solution se rattache très directement aux chances 
plus ou moins probables de l’accession de l'Autriche au sys- 
tème douanier de l’Allemagne, nous nous rangeons de l’avis 
de ceux qui croient que les plaintes des fliateurs de coton 
ne sont passons fondement, et qu’ils se trouvent en effet, de- 
puis quelque temps, dans une situation très précaire. Un 
grand nombre d’industriels ont réduit leurs journées de tra- 
vail et font marcher leurs filatures sans bénéfice, pour cou- 
vrir seulement les frais de régie ; d’autres , et nous avons 
pu le voir nous- même, travaillent avec perte , dans le seul 
but de ne pas sacrifier leur capital qui serait entièrement 
perdu s’ils abandonnaient leurs établissemens, et dans l’es- 
poir de conjonctures plus favorables à leur industrie ; c’est 
une de ces circonstances que des hommes de bureau, qui 
exercent une influence directe sur la confection des tarifs 
perdent quelquefois de vue. Tant qu’on voit une filature en 
activité, on admet qu’elle doit rapporter de gros bénéfices 
à son propriétaire ; et cependant il n’en est pas toujours 
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ainsi. Quand une entreprise de ce genre tombe en ruine , 
on s’en console en se persuadant qu’elle a été mal com- 
binée, ou gérée d’une manière trop dispendieuse , et on 
donne pour exemple celles qui survivent à la crise ; tan- 
dis que , bien souvent , cette vie éphémère des grands éta- 
blissemens n’est soutenue que par les sacrifices de ceux qui 
ont des moyens suffisans pour résister plus longtemps à la 
décadence de leur industrie. Nous croyons pouvoir affirmer 
qu’à lu longue les filatures allemandes ne soutiendraient pas 
la concurrence anglaise avec le droit de protection actuel de 
2 écus par quintal, qui répond, pour les fils n° èO, à & | 
pour 100 de la valeur, et pour les numéros plus élevés jus- 
qu’au n“ 100, entre 1 et à pour 100 seulement. Nous con- 
naissons en Autriche des filateurs très inlelligens, très 
éclairés, familiarisés avec l’état actuel de l’industrie cotou- . 
nière de l’Allemagne, et nous n’en avons pas trouvé un seul 
qui ne partageât notre opinion. Quelques publicistes , con- 
traires aux réclamations des filateurs , ont calculé qu’en 
ajoutant aux 2 écus de droit, les frais de transport et au- 
tres, ils ont, sur les Anglais, un avantage de 5 Kreutzer 
par livre, équivalant, terme moyen, à 16 pour 100 de la 
valeur, et que cela doit leur suffire. Il faut d’abord obser- ' 
ver que ce calcul est établi sur les qualités de fil les plus 
ordinaires et sur les prix les plus bas. Les n° 20, 30 et 
40 sont ceux dont la consommation est la plus étendue. 
Les prix des fils de coton, qui sont sujets à de grandes 
fluctuations et se règlent ordinairement sur ceux du coton 
brut, ont été cotés dans les derniers temps eu Autriche 
ainsi qu’il suit; 

EN <837. EN 1840. EN 1842. 

N® 20. • . 5.3 Kreutzer 36 Kreutzer 33 Kreutzer j 

30. . . 62 44 39 ■ la livre. 

40. . . 70 52 45 ) 
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Or, eu cumbinani les prix des auuées 1840 et 1842, où ils 
étaient le plus bas, on obtient pour ternie moyen 41 Kreutzer 
et demi. D’après une évaluation ainsi rectifiée, le droit et les 
frais de transport, revenant à 5 Kreutzer par livre, ne repré- 
senteraient que 12 pour 100 de la valeur vénale. Le droit 
seul, qui n’est que de 1 Kreutzer et demi, monnaie de conven- 
tion, par livre de Prusse, ne répond qu’à 3 i pour J 00 de la 
valeur, et se réduit à beaucoup moins pour les qualités plus 
fines; mais en admettant même que l'évaluation de 15 pour 
lÜO (le transport et les autres frais compris) soit exacte, il 
y aurait à porter en déduction la différence des frais de 
transport et d'expédition du coton brut, qui sont moins élevés 
pour les filateurs anglais que pour le filateur allemand. Il 
faut aussi prendre d’un autre côté en considération que, pour 
balancer la différence résultant du droit d’entrée et des frais 
de transport, l’Angleterre a pour elle l’abondance des capi- 
taux, le perfectionnement de ses moyens mécaniques, ses 
ateliers de construction, l’aptitude de sesouvriers, la promp- 
titude avec laquelle, grâce à la proximité des entrepôts et à 
la facilité des commuuications, les filateurs anglais peuvent 
s’approvisionner au jour le Jour de la matière première; 
tous les avantages enfin que peut avoir une vieille industrie, 
favorisée par la situation géographique du pays et par ses 
relations commerciales, sur une industrie qui est encore 
dans l’enfance. Il faut ajouter que les industriels anglais 
ont d’autant plus d'ascendant sur les filateurs allemands, 
que la plupart d’entre eux ont déjà réalisé, par de gros bé- 
néfices, lu totalité des capitaux consacrés à leurs établisse- 
mens et qu’il ne s’agit plus pour eux que de couvrir les frais 
d’entretien et de régie. Les dernières réformes du tarif an- 
glais leur assurent de nouveaux avantages, car en abaissant 
le prix des denrées de première nécessité, on leur a fourni 
les moyens de produire à meilleur marché. L’influence iné- 
vitable que cette circonstance doit exercer sur les prix du 
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coton filé, a été avouée, même par quelques-uns des aniago- 
nisles des filaicurs allemands. 

On a vu qu’en Autriche le droit d’entrée est de 15 florins 
par quinial, tandis que le droit adopté dans le tarif de l’asso- 
ciation douanière équivaut à 3 florins 10 krcut/.er par quintal 
de Vienne, ce qui ferait en faveur du filateur autrichien une 
différence de 11 florins 50 kreutzer; mais comme ce dernier 
est obligé de payer 1 florin 40 kreutzer par quintal, pour l’im- 
portation du coton brut qui entre franc de droit dans les 
Étals associés, cette différence se réduit à 10 florins 10 keut- 
zer. Ainsi, la protection réelle dont jouit la filature en Au- 
triche, est encore eu dernier lieu quatre fois plus élevée et 
même davantage que celle dont le tarif actuel de l’associa- 
lion douanière gratifie les filatures allemandes. Cependant 
plusieurs industriels autrichiens très éclairés et très expéri- 
mentés, nous ont assuré que, malgré la protection du tarif, 
ils ne retirent qu’un très modique bénéfice de leurs filatures, 
et que, s’il se présentait de nouvelles entreprises de ce 
genre, ils n’oseraient pas, au milieu des conjonctures ac- 
tuelles, y engager leurs capitaux. Ces assurances acquiè- 
rent, à nos yeux , d’autant plus de poids, qu’elles viennent 
de personnes placées dans des circonstances très favora- 
bles, en ce qui concerne leur industrie. Leurs filatures 
sont établies sur une grande échelle, combinées avec une 
haute intelligence et très avantageusement situées, tant 
sous le rapport de la force motrice que sous celui de la 
main-d’œuvre qu’ils peuvent se procurer à bon marché, 
et avec d’autant plus de facilité qu’ils habitent des con- 
trées qui ont une population ouvrière de 10 à 12 000 âmes 
par mille carré. 

Ce qui contribue beaucoup à l’état précaire où sc trouvent 
en ce moment les filatures allemandes, ce sont les embarras 
de l’industrie cotonnière en .Angleterre résultant de la crise 
survenue dans les rapports commerciaux de ce pays avec 
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l’Amérique, et qui l’oblige à se débarrasser, à vil prix, des 
produils de sa fabrication (1). 

Or, la gêne de cette branche d’industrie se trouvant, selon 
nous, suillsamment constatée et avouée même par ceux des 
organes officiels qui sont contraires aux réclamations des 
filateurs, il ne peut s’agir que du choix des moyens d'y re- 
médier sans trop compromettre d’autres intérêts industriels, 
ou ceux du commerce extérieur. 

Parmi les argumens opposés aux demandes des filateurs, 
il en est de très faibles : entre autres, qu'il ne faut pas trop 
encourager une branche d’industrie exposée au risque d’être 
anéantie par une guerre maritime qui la priverait tout d’un 
coup de ses communications avec les pays dont elle tire sa 
matière première; qu’il faut protéger de préférence les 


(i) Nous donnoDS ici l’explicalion de celle crise commerciate, que nous 
avons extraile d’un arliclede la Gazette universelle d'Augsbourg, du 3i juil- 
let i84x, numéro 139. 

« Depuis l'année i83i jusqu’à iSlg, l’importalion des marchandises 

• dans tes États-Unis en a excédé l’exportation de xSo millions de dollars. 
« Les emprunts contractés par tes Américains furent réalisés en marchan- 
■ dises, dont les 1 au moins de provenance anglaise. Ce fut la cause princi- 
« pale du développement excessif de l’industrie anglaise, pendant les dix 
« dernières années. La masse de laine employée par les manufactures an- 
«. glaises s'éleva dans cet intervalle de 3o à 5o millions de livres, et celle de 

colon de 3oo à 5oo millions. A partir de la crise financière survenue aux 
« États-Unis, l'exporlalion des marchandises de ces États en a excède l’im- 

• portalion de la valeur de x5 millions de dollars par an, ce qui donne une 
« différence de 40 à 5o millions de dollars, ou 8 à 10 millions de livres 
» sterling. L’Angleterre participa à celte réduction dans la proportion de 

« c’est-à-dire d’environ S millions de liv. st.Ce déchet, abstraction faite des 
« circonstances survenues dans les rapports commerciaux avec le Brésil, avec 
« les Indes orientales et avec la Chine, est la cause de la stagnation de l'io- 

• dusirie anglaise, qui sera forcément obligée de redescendre au point où 

• elle se trouvait en 1 8 3o. » 

Nous ajouterons que les avantages résultant de la paix conclue en der- 
nier lieu avec la Çliine peuvent modifier et améliorer cet état de choses. 
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fabrications indigènes vraiment nationales, comme, par 
exemple, l’industrie linière, qui se lie si intimement aux in- 
térêts agricoles du pays et à laquelle, d'ailleurs, l’industrie 
cotonnière fait beaucoup de tort. Avec ce raisonnement 
poussé dans ses conséquences naturelles, aucun pays de 
l’Europe n’aurait dû favoriser chez lui les filatures de coton ; 
car tous, à l’exception de la Turquie, tirent cette matière * 

première de l’étranger; et comme de nos jours il n’y a pas 
d’idée, quelque erronée qu’elle soit, qui ne trouve des défen- 
seurs, il a paru il y a sept ou huit ans un ouvrage, dont l’au- 
teur ne prétend à rien moins qu’à proscrire de tout le con- 
tinent l’industrie cotonnière, en lui attribuant tous les mal- 
heurs imaginables (1). 

L’Angleterre, où se trouve le siège de cette industrie 
qu’elle a encouragée et protégée par tous les moyens qui 
étaient en son pouvoir, ne lui doit-elle pas une grande par- 
tie de sa richesse nationale?... Les embarras de la situation 
actuelle de ce pays, qui viennent surtout de l’encombrement 
de ses produits manufacturés pour lesquels un ne trouve plus 
assez de débouchés, sont sans doute très graves, et l’un ne 
saurait se dissimuler toutes les misères qui s’y rattachent; 
mais ce fâcheux résultat est la conséquence naturèlle d’un 
état de choses forcé, et d’une surexcitation donnée à l’esprit 
éminemment industrieux et mercantile de la nation anglaise. 

Un pays qui a visé de tout temps au monopole et à une 


(i) L'ouvrage dont nous voulons parler ici n'est pas cependant dénué de 
mérite ; il contient, nous sommes foin de vouloir le contester, des données et 
des rapprochemens très intéressans ; mais l'auteur s'est créé un système d'é- 
conomie politique incompatible avec les réalités de l’état social actuel ; un 
système pour la justification duquel il a été obligé de donner parfois une 
conséquence foreée à ses raisonnemens, et d’en tirer des déductions qui ne 
soutiennent pas toujours l'exameu de la logique et même du simple bon 
sens. 


Digitized by Google 



IBO StSTÈME D’IMPOSITION. 

Suprématie universelle en matière do commerce et d’indu- 
strie, et donné à ses entreprises une extension appropriée à 
celle tendance, doit nécessairement se trouver dans une crise 
très diOicile lorsque ce monopole commence à lui échapper. 

On reconnaît enlin en Angleterre le vice. radical de ce sys- . 
tème et ses funestes conséquences, que les notabilités indu- 
strielles du Lancashire qualifient dans leur adresse en ter- 
mes énergiques en les appelant': the monttrous and obvioiu 
evilt of over production. Mais ne serait-il pas presque pué- 
ril de se prévaloir de cet exemple, et d’en faire un épouvan- 
tail pour des pays dont l’iudusirie manufacturière n’est 
qu’aux premières phases de son développement, et qui ont 
peut-être encore plus d’un siècle à marcher dans cette voie 
pour arriver au point culminani où se trouve celle métropole 
du monde commerçant. Cependant celte peur de s’exposer 
aux embarras où se trouve l’Angleterre aujourd’hui , est un 
des argumens dont se servent quelques-uns des antagonistes 
de l’industrie cotonnière en Allemagne. 

Quant aux chances de la guerre, il serait déraisonnable 
de refuser dans les temps ordinaires la protection indis- 
pensable au développement d’une branche importante d’in- 
dustrie, dans la crainte d'une stagnation passagère à laquelle 
elle pourrait être exposée plus tard par un concours d’éven- 
lualiicsqui, peut-être, ne se réaliseront jamais. 

Nous sommes parfaitement d’accord avec ceux qui exigent 
qu’on protège de préférence l’industrie linière comme toutes 
celles qui se rattachent au sol, ce qui leur donne une base 
plus solide et plus indépendante; mais celle préférence ne 
doit pas être exclusive. II est certain que, par le bon marché 
de ses produits, la fabrication des tissus de coton a fait du 
tort à rindusirie linière, mais enfin ce mal, si c’en est un, 
existe, et il est irrémédiable; l’usage des cotonnades étant 
géiiéralemeiu répandu partout , que potirraient y gagner 
les filaleurs de lin et les fabricans de toiles , si on ruinait 
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les filatures de coton dans le pays, au profit de l’étranger 
qui les remplacerait dans la concurrence. Au reste, les pro- 
grès do l’industrie nianuracturière , que cette industrie 
s’exerce sur les produits du sol ou qu’elle lui soit étrangère, 
sont toujours plus ou moins directcuient avantageux à sa 
culture; et l’on pourrait demander à ceux qui, en plaidant 
la cause de l’agriculture, élèvent la voix contre la protection 
exigée pour les manuracturcs, de citer un seul pays, une 
seule contrée, où les fabriques et les manufactures fleurissent 
et où la culture du sol soit en décadence. On voit partout le 
contraire. 

Partout où il y a de nombreux établissemens industriels en 
activité et une grande population, on voit aussi le sol cultivé 
avec soin et rendu de plus en plus productif. Mais pour- 
quoi nous arrêter plus longtemps à la réfutation d’argumens 
qui ont déjà été cciit fois victorieusement combattus. Pas- 
sons à l’examen de plus sérieuses objections , dont la plus 
grave, sans contredit, et qui mérite la plus sérieuse atten- 
tion, est que l’augmentation des droits sur le fil de coton, 
pourrait avoir des suites fâcheuses pour les tisserands et 
pour les autres branches de l’industrie cotonnière. C’est là 
que glt le point capital de la question. Il existe sans doute 
une opposition d'intéréis entre les fiiateurs et les tisserands. 
Les premiers veulent être protégés par des droits élevés sur 
le fil, et les autres voudraient au contraire, pour être à même 
de produire à bon marché, que cet article fût imposé aussi 
légèrement que possible. Si vous élevez, disent-ils, le tarif 
pour le fil de coton, nous ne pourrons, vu l’augmentation de 
prix qui en résultera pour nos tissus, soutenir la concurrence 
de l'étranger. Cependant cette lutte d'intérêts est, jusqu'à un 
certain degré, plus apparente que réelle, et il y a des points 
de rapprochement où, bien compris de part et d’autre, ces 
intérêts, qui semblent de prime abord si opposés, peuvent se 
rencontrer et se donner la main. La pétition au congrès 
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commercial réuni à Slultgard, que nousavons citée page 18 ti, 
vient à l’appui de celle opinion, puisqu’elle a été signée non- 
seulement par des filateurs, mais aussi par des fabricans de 
cotonnades. Plusieurs industriels allemands ont fait obser- 
ver, avec raison, tant par leur organe dans les chambresque 
dans leur pétition au congrès commercial , que toutes les 
branches de l'industrie cotonnière se touchent de près, et 
qu’elles ont à défendre des intérêts communs , qui doivent 
prévaloir sur leurs intérêts spéciaux ; qu’elles ne peuvent 
conquérir un haut degré d’extension de prospérité et d’in- 
dépendance, qu’en florisssunt l’une à côté de l’autre comme 
en France et en Angleterre. Tuer l’une au profit de l’autre, 
serait injuste, et n’assurerait à la branche favorisée qu’une 
existence précaire,»sous la dépendance de l’industrie étran- 
gère. « Laissez, disait un des membres de la chambre ba- 
doise, ruiner nos filatures au profit de l’industrie anglaise 
qui fournit maintenant du fil à bon marché à nos tisserands 
pour se débarrasser du trop-plein de ses approvisionnemens, 
et, une fois maîtresse des marchés, elle trouvera bien moyen 
de ruiner les autres branches de notre industrie cotonnière 
pour en prendre la .place. » Il y a bien quelque vérité dans 
celle apostrophe, car on ne peut se dissimuler que l’Angle- 
terre, suivant sa tendance naturelle, ne soit poussée par l’im- 
mense étendue de son industrie cotonnière, à écraser toutes 
les branches de cette industrie qui entrent en concurrence 
avec elle, soit en Amérique , soit sur les marchés du conti- 
nent européen, et qu’elle ne recule devant aucun sacrifice 
pour parvenir à ce but. Les défenseurs des intérêts anglais, 
déguisés parfois sous les dehors des intérêts des tisserands 
allemands, disent à leur tour : puisque les filateurs anglais, 
à cause de la prééminence de leur industrie, qu’ils doivent 
à leurs moyens mécaniques et aux avantages spéciaux par- 
ticuliers à ce pays, peuvent fournir du fil de coton à meil- 
leur marché que les filatures indigènes , pourquoi voulez- 
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VOUS VOUS obstiner à implanter cette industrie chez vous, au 
détriment de vosfabricans de cotonnades et des consomma- 
teurs de leurs produits. Il y a du faux et du vrai dans tous 
cesraisonnemens, selon l’application qu’on veut en faire. La 
supériorité des Anglais comme filateurs mécaniciens, de 
même que dans plusieurs autres branches d’industrie, est in- 
contestable ; elle est même si prééminente pour les numéros 
très élevés du fil de coton , qu’il serait déraisonnable de 
s’obstiner à rivaliser avec elle sous ce rapport ; cette ri- 
valité imposerait des sacrifices qui ne seraient pas compen- 
sés par les avantages qu’on en retirerait. Mais il n’en est pas 
de même des qualités moyennes et ordinaires; car, depuis 
que les procédés et les perfeciionnemens de la mécanique se 
communiquent avec facilité d’un pays à l’autre, cette bran- 
che d’industrie peut s’acclimater et réussir, jusqu’à un certain 
point, presque partout où l’on trouvei a avec facilité assez de 
capitaux et un nombre suffisant d’ouvriers intelligens. Il se- 
rait donc injuste et inconséquent de la repousser. Des expé- 
riences nombreuses ont prouve que, dans les contrées du con- 
tinent où le salaire des ouvriers est peu élevé, à cause du bon 
marché des vivres et de la vie sobre des basses classes, et où 
la force motrice naturelle des courans d'eau est bien distri- 
buée, on peut produire du fil de colon d’un certain degré de 
finesse à un prix presque aussi bas qu’en jVngleterre. Les fila- 
leurs allemands soutiendraient bien mieux encore la concur- 
rence anglaise, si l’on parvenait à établir comme chez leurs 
rivaux des ateliers de construction, qui sont un des grands 
soutiens de celte industrie; car, tandis que l’industriel alle- 
mand ne peut faire marcher sa filature qu’en élablissanià côté 
d’elle et simultanément son atelier particulier de construction 
avec un certain nombre d’ouvriers serruriers et mécaniciens, 
ce qui exige de grands capitaux, le lilateur anglais, lorsque 
sou établissement n’est pas assez étendu pour rendre profitable 
l’entretien d’un atelier de construction pour son compte, peut 
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se borner à garder à son service un serrurier avec queiquee 
aides pour les petites réparations,, et avoir recours à l'atelier 
de construction le plus proche de sa filature , pour toutes les 
grandes réparations et pour les renouvellemcns partiels de 
ses machines ; mais cet état de choses ne peut se réaliser 
que lorsque l'industrie cotonnière a déjà pris une grande 
extension , et que les filatures groupées par masses peuvent 
maintenir en activité de grands ateliers de construction. Oa 
en est encore bien éloigné dans les États de l’association 
douanière. Il est constaté pardes données ofTiciellcs, portées 
à plusieurs reprises à la connaissance du public , dans le 
cours des discussions que cette question a provoquées , que 
les filatures allemandes ne produisent encore qu’une faible 
portion du fil de coton employé dans les manufactures du 
pays. D'après un calcul statistique inséré dans la Gazette 
d’Ëtnt de Prune, du 10 août 1842 , n" 220, il doit être con- 
sommé dans les Etats associés environ 70 millions de livres 
de fil de coton , dont les filatures du pays ne fournissent que 
15 millions (d'autres évaluent cette productionà 20 millions), 
ce qui ne ferait que les ^ de toute la consommation (1). Les 
antagonistes de l’augmentation du droit d’entrée sur cet ar- 
ticle, se prévalent de cette disproportion entre la quantité de 
fil consommée et celle produite dans le pays, pour prouver 
que les intérêts de la fabrication des tissus de colon ne doi- 
vent pas être compromis par le renchérissement de la ma- 
tière mi-brute, au profit d’une branche de l’industrie coton- 
nière qui n’est encore que d’une importance secondaire et 
qui occupe toujours un rang très inférieur sous le rapport 


(i) Celle évalualion a élé reclifice par des données olCcielIcs plus ré- 
ceules piibtices dans le même journal (feuille miuicio 34 p, du 17 décembre 
184a], d'apràs lesquelles la cousoniinatioii du fil de coton dans les États as- 
sociés s’élève à .S61 700 quintaux, dont iq4 uoo quintaux, ou plus d'un 
tiers, sont fournis par les filatures indigènes. 
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du travail qu’elle procure aux classes ouvrières. A l’appui de 
cette opinion, la Gazette dÉtat donne l’évaluation suivante de 
ces deux branches d’industrie : Les différentes fabrications 
de tissus de coton, dans les États-associés, emploient 311 532 
ouvriers, dont le salaire s’élève à 33 218 556 écus. Les fila- 
tures du pays , en admettant qu’elles parviendraient à pro- 
duire tout le fil nécessaire à ces fabrications, y emploieraient 
62 130 ouvriers, dont le salaire s’élèverait à 3 948 708 écus. 
Ainsi , sous le rapport du nombre d’ouvriers, les filatures 
sont aux fabrications de tissus comme 1 est à 5, et sous le 
rapport du salaire comme 1 est à 8 (1). Les filatures actuel- 
lement en activité, qui n’eroploientque 13 313ouvriersdontle 
salaire ne s’élève qu’à 846 154 écus (2), sont à l’égard de la 
fabrication des tissus, quant au nombre d’ouvriers , comme 
1 est à 23, et par rapport au salaire, comme 1 est à 39. 

Ces chiffres, quoique rectifiés d’après des données officiel- 
les plus récentes (voir la note n" 1 , page 194 et la note n° 2 
ci-dessous) , sont nécessairement d’un grand poids dans la 
question, et méritent une sérieuse attention de la part de ceux 
quiVoccupentdes changemensù appurterautarif actuel. lieu 
résulte clairement que la fabrication des tissus, comme beau- 
coup plus importante que les fdaiures sous le rapport du 
nombre d’ouvriers qu’elle emploie , mérite à un plus haut 
degré la protection du tarif. C’est un fait qu’on ne saurait 
contester, et qui se rattache d’ailleurs au principe généra- 
lement reconnu , qu’une matière à demi façonnée doit tou- 
jours être moins imposée qu’un article d’industrie d’une fa- 


(i) I.a difrérence de ces deux proportions vient de ce que, dans les fila- 
tures, on u’emploie pour la plupart que des femmes et des enfans, dont le 
salaire est moins élevé que celui des ouvriers pères de famille occupés dans 
la fabrication des tissus. 

(a) D'après les données plus récentes publiées dans la Gazette d'Élat de 
Prusse, du 17 décembre 184a, le nombre d’ouvriers employés dans les fila- 
tures serait de 16 duo, dont le salaire s'élèverait à i o4d auo écus. 

i3. 
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bricatioD plus achevée. Aussi le tarif de l'association doua- 
nière accorde-t-il une large part à l’application de ce 
principe; puisque le droit sur le (il de coton est à celui que 
paient les cotonnades comme 1 est à 25 : tandis que la diffé- 
rence de la valeur entre ces deux articles est à peu près 
comme 1 est à 3, ou, tout au plus, comme 1 est à h. Il s’agit 
donc seulement de savoir si cette proportion est juste, et si 
elle ne protège pas trop ex clusivement une de ces branches 
d’industrie aux dépens de l’autre. Il faut, avant tout, se ren- 
dre compte du but qu’on veut att eindre. Veut-on sacrifler les 
filatures aux fabriques de tissus de coton , ou bien veut-on 
les faire prospérer l’une à côté de l’autre, et les protéger dans 
une juste proportion calculée sur leur importance? Nous 
croyons que la première de ces deux hypothèses n’entre pas 
dans les vues de ceux qui s’opposent à l’ augmentation du 
droit sur le fil de coton ; au moins ce but n’a t-il jamais été 
avoue par les organes ofiiciels des défenseurs du tarif actuel. 
Ainsi nous devons nous en tenir a la seconde. 

Pour se faire une juste idée du degré d’importance de tous 
les intérêts qui se rattachent à chacune de ces deux bran- 
ches de la même industrie , il faut prendre en considé- 
ration que, si les filatures sont beaucoup moins importantes 
que les fabriques de tissus, par rapport au nombre d’ou- 
vriers qu’elles emploient, il y a, en revanche, des capitaux 
plus considérables qui se trouvent engagés dans les filatures 
à la mécanique , proportion gardée de leur étendue ; ce qui 
modifie la portée des rapprochemens de chiffres que nous 
avons empruntés, page 19ô, au journal ofliciel de Berlin. On 
doit d'ailleurs observer encore, quant à la grande différence 
qui se trouve entre les deux industries, par rapport au nom- 
bre d’ouvriers et surtout par rapport au salaire qu’ils re- 
çoivent, que, dans les filatures, ce salaire, quelque modéré 
qu’il soit, gagné, pour la plupart par des enfans qui ne seraient 
pas en état d’utiliser productivemeut leur travail d’une autre 
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manière, est d'un grand secours pour les classes indigentes. 
On ne doit passans doute se dissimuler que ce secours est sou- 
vent acquis aux dépens de la santé des enfans et de leur culture 
morale et intellectuelle > mais on pourrait , au moins jusqu’à 
un certain point , remédier à cet inconvénient, par des dis- 
positions législatives qui seraient d’autant plus efficaces, que 
les filateurs suffisamment favorisés par un tarif protecteur 
ne seraient pas obligés, comme en Angleterre, d’écra- 
ser les forces physiques de cette jeune population ou- 
vrière, par un travail excessif, aûn de produire à meilleur 
marché. L'industrie anglaise ne serait pas arrivée à cette 
dure nécessité, si elle n'avait été poussée par la spécia- 
lité de sa position à étendre outre mesure ses établissemens, 
pour maintenir sa suprématie sur tous les marchés de l’uni- 
vers. L’Allemagne est encore loin d’avoir à craindre un 
pareil résultat; nous croyons même qu’elle n’y arrivera jamais, 
car son industrie n’a pas une tendance aussi exclusive ni 
aussi exagérée que celle de l’Angleterre. 

En admettant donc qu’on n’a pas en vue de laisser tomber 
en ruine les filatures, continuons à examiner sous ce point 
de vue la question des droits d’entrée sur le fil de coton. 
Sans vouloir contester ce que peuvepi avoir de vrai et de 
fondé les raisonnemens que font valoir ceux qui s’opposent 
à l’augmentation de ce droit, nous devons cependant faire 
remarquer qu’ils impliquent une certaine contradiction : 
d’un côté, on reproche aux filatures qu'elles produisent fort 
peu comparativement aux besoins des tisserands, et de l’au- 
tre, on se prévaut de leur accroissement, afin de prouver 
qu’elles n’ont pas besoin d’une protection plus élevée que 
celle du tarif actuel. On dit aux filateurs : « Vous produisez 
A trop peu comparativement aux besoins de la fabrication 
«. indigène des cotonnades; donc vous ne méritez pas une 
« protection plus étendue que celle dont vous avez joui jus- 
a qu’à présent, et vous ne pouvez pas exiger qu’on vous sa- 


Digitized by Google 



IBS SYSTÈME D’IMPOSITION. 

« crifie les inléréts d’une autre branche d’industrie devenue 
« beaucoup plus importante.» Mais les filaleurs peuvent ré- 
torquer l’argument et dire : « Puisque nos filatures se 
« trouvent aussi disproportionnées avec l’extension donnée 
« à la fabrication des cotonnades, cela ne prouve-t-il pas 
« qu’elles ne sont pas suflisamment protégées. Vous ne vou- 
« lez pas les aider à prendre un plus grand développement 
«c et vous leur en faites un sujet de reproche, et vous y trou- 
« vez un motif pour les condamner à rester toujours dans 
« cet état d'infériorité. » On pourrait, à l’appui de cette 
argumentation, prendre pour exemple l’état de l’industrie co- 
tonnière en Autriche, où l’extension des manufactures et 
celle des tissus de coton avancent d’un pas beaucoup moins 
inégal. 

L’importation du coton brut s’est élevée, exportation dé- 


duite : 

En 1836, à 207 219 quintaux. 

En 1837, à 231 394 

En 1838 , à 238 661 

Total 677274 quintaux. 


Terme moyen 228 637 quintaux par an. 

En déduisant 10 pour 0 /q , comme déchet dans la filature', il reste 
806 774 quintaux. 

L’importation du fil de coton, exportation déduite, était : 

En 1836, de 62 754 quintaux. 

En 1837, de 49 980 

En 1838, de 66 693 

En tout 169 427 quintaux. 

* ei- 

Terme moyen de f importation annuelle 36 475 quintaux. 

Ainsi, la quantité de fil de coton produite dans le pays est 
à celle importée de l’étranger à peu près, comme 73 est à 
20, et fournit plus des sept neuvièmes du total de la consom- 
mation; tandis que, dans les États de l’association douanière, 
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les filatures du pays ne prodnisenl, d’après les données sta- 
lisliqiies du professeur Dieterici, que 33 pour 100 ; et d’après 
les évaluations plus réccnies de la Gazette d’État de Prusse 
(voir la note n" 1, page 194), 34 et { pour 100 environ de la 
quantité de fil consommée dans la fabrication des tissus de 
coton. Ce résultat est dû à la protection du tarif autrichien 
qui est, pour le fil de coton, déduction faite du droit sur le 
coton brut, près de quatre fois et demi plus élevé que celui 
de l’association allemande. 

D’une autre côté, afin de prouver que le droit actuel de 2 
écus'par quintal n’est pas insuffisant pour la protection des 
filatures du pays, il est allégué dans l’article sus-mentionné 
de la Gazette dJÉtal de Prusse, que malgré les plaintes déjà 
' élevées en 1831 parles filateurs, cette industrie, depuis 
cette époque, a doublé son étendue; et que sa plus grande 
extension a eu précisément lieu pendant les années 1835 et 
1836, c'est-à-dire à une époque où les entrepreneurs de 
cette même industrie étaient, pour un temps assez long, 
frustrés de l’espoir d’obtenir une augmentation de droit d’en- 
trée. En admettant que celte évaluation soit exacte, les con- 
clusions qu’on en tire contre la proposition d’augmenter 
le droit actuel sur le fil de coton perdent beaucoup de 
leur force par les données mômes dont on les accompagne 
pour les faire valoir. On signale la fluctuation des prix 
du coton brut et du coton filé, en Angleterre, comme une 
des causes de la gêne dans laquelle se trouve l’industrie co- 
tonnière par rapport aux filatures, et à laquelle, dit-on, les 
cliangeinens du tarif ne sauraient remédier. 

Voici d’après l’article déjà cité du Journal de Berlin , les 
points culminans de cette fluctuation de prix. 

Au mois d’octobre 183f, une livre de (\\{Muk(jam), n° 40, coû- 


tait 10 penny et 1/4. 

Une livre de coton brut ordinaire do Géorgie. . 5 penny 

Différence 5 penny et 1/4. 
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Au mois d’octobre <836, une livre do fil, n° 40, 
seconde qualité ■ <7 penny et 3/4. 


Une livre de coton ordinaire de Géorgie 7 penny et 3/4. 

Différence 10 penny. 

Au mois de février 1842, une livre de fil, n° 40, 

seconde qualité 9 penny 

Une livre de coton ordinaire de Géorgie ... 4 <d. et 1/2. 

Différence.* 4 penny et 1/2. 

Il est certain qu’une pareille fluctuation de prix devait 
provoquer, dans celle branche de l'industrie cotonnière, des 
crises auxquelles le tarif ne saurait remédier entièrement. Il 
ne s’ensuit cependant pas qu’on doive abandonner celte in- 
dustrie dans la détresse où elle se trouve, à la suite d’une 
baisse si rapide qu’elle a réduit dans l’espace de cinq ans le 
prix de son travail dans la proportion de 20 à 9. Mais il y a 
bien une autre conséquence à tirer de ce rapprochement de 
^iffres et de dates. L’auteur de l’article auquel nous nous 
référons fait observer lui-même que la plus grande exten- 
sion des filatures en Allemagne tombait dans les années 
1835 et 1836, ce qui coïncidait précisément avec la hausse 
subite des prix du fil de coton qui avaient presque doublé 
dans l’espace de cinq ans. Il est bien naturel que l’Allema- 
gne ait participé à l’impulsion donnée aux filatures par une 
conjoncture aussi brillante. C’est donc plutôt ù cet encou- 
ragement qu’à la protection du tarif actuel qu’on pourrait 
attribuer, au moins en partie, l’augmentation des filatures, 
dont l’auteur de l’article en question se prévaut pour réfuter 
les plaintes des industriels allemands. Cette augmentation, 
quoique provoquée par des circonslancesexlraordinaires et 
accidentelles, est d’ailleurs restée très en arrière des progrès 
de la fabrication des tissus, comme on 1 a vu par les calculs 
précédens. 

Ainsi, tout en reconnaissant la justesse des observations du 
journal officiel de Berlin , quant à l’importance de la fabri- 
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cation des colonnades et quant à ia préférence qu’elle mérite 
sous le rapport de la protection du tarif, nous n’en persistons 
pas moins à croire que les filatures se trouvent dans un état 
très précaire, et qu’elles méritent aussi quelques égards. Le 
plus grand des obstacles qui s’opposent à la solution de cette 
question, git dans la difficulté de s’entendre et de trouver un 
moyen terme, pour concilier les intérêts des tisserands avec 
ceux des filateurs. ,, >. 

Nous avons déjà fait observer que, dans le>tarif des États 
allemands, le droit d’entrée sur le fil de coton est à celui que 
paient les cotonnades comme 1 est à 35. En Autriche les mê- 
mes droits sont à peu près comme 3 est à 23. Ces deux pro- 
portions indiquent la différence qui existe entre les deux 
systèmes d’imposition. 

Le tarif autrichien a principalement en vue de protéger 
l’ensemble de l’industrie cotonnière et de lui assurer les 
marchés du pays, sans s’inquiéter trop de l’exportation de 
cet article. Aussi les cotonnades étrangères sont mises 
hors de commerce libre, et paient, lorsqu’on en importe 
moyennant permission spéciale de l’autorité, 116 fl. àO kr. 
par quintal, et le fil de coton paie 15 florins par quintal. Or, 
les marchés du pays étant par la prohibition assurés aux fa- 
bricans des tissus de coton, l’élévation du droit sur le fil à 
tisser atteint son but, celui de faire prospérer les filatures 
indigènes sans nuire aux autres branches de l’industrie co- 
tonnière, et ne tombe qu’à la charge des consommateurs. 
Que ce système n’ait pas été préjudiciable à la consommation 
des tissus de coton , c’est un fait qui résulte de l’usage très 
répandu de ces tissus en Autriche et de leur bon marché ; 
mais en revanche l’industrie cotonnière autrichienne n’a 
qu’une faible part dans le commerce d’exportation, comme 
nous l’avons déjà démontré page 181. 

Dans les Étals de l’association douanière, le cas est diffé- 
rent. Le commerce d’exportation des colonnades a acquis un 
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haut degré d’importance. Il a atteint, en dernier lieu, d’après 
un terme moyen de h ans, de 1838 à 1861, le chiffre de 
98 400 quintaux, dans lequel la Prusse, à en juger par les 
années précédentes, doit figurer pour plus des quatre cin- 
quièmes (1). En évaluant cet article, terme moyen, à 200 
écus le quintal, le chiffre ci-dessus représenterait une valeur 
de 18 680 000 écus de Prusse, ou 69 382 000 francs. 

On conçoit qu’on éprouve de la répugnance à s’exposer au 
danger de compromettre une branche d’industrie si impor- 
tante pour le commerce d’exportation, en augmentant le 
droit d’entrée sur le fil de coton. Il ne s'agit donc que de sa« 
voir si, en cédant aux réclamations des fîlateurs, ce résultat 
serait effectivement à craindre. 

Il est généralement adopté dans les évaluations statis- 
tiques qu’une livre de fil de coton de qualité moyenne, en 
prenant les numéros 20 à 40 qui sont le plus en usage dans 
la fabrication des cotonnades, donne 9 à 10 aunes de tissus 
d’une aune et trois quarts de largeur. Nous admettons le chif- 
fre le moins élevé celui de 9 aunes. L'augmentation du droit 
d’entrée de 4 écus ou de 7 florins, monnaie de l’empire 
{Reioh$-fVœhrung'), par quintal de fil poids de la douane, 
revient par livre à 4 kreutzer et lesquels, répartis sur 9 
aunes n’augmenteraient la valeur vénale des tissus que de 
de kreutzer par aune. Or, en admettant pour prix courant 
de cet article le taux minime de 12 kreutzer l’aune (2), cette 


(i) D'après le tableau statistique donné par le professeur Dielerici, dans 
son second ouvrage sur le commerce des Étals de rassocialinii douanière, 
page 3 aa, l'escédant de l’exportation des cotonnades était, pendant les an- 
nées 1837, i 838 et 1839, de ai 5 439 quintaux, dont la Prusse seule a 
fourni 173 43 a quintaux. 

ta)Ce prix est sans doute très modéré, puisqu'il ne donne aux cotonnades, 
qu’une valeur de 180 florins, monnaie de l’Empire, par quintal, tandis que, 
dans les évaluations statistiques, on la porte, terme moyen, à aoo écus, ou 
35 o florins le quintal. 
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augmentation répondrait à 2 pour 100 de la valeur. Quel* 
que insigniflant que soit cet enchérissement des cotonnades 
ordinaires pour le débit en détail et pour la consommation de 
cet article dans le pays, il ne serait cependant pas sans quel- 
que Importance pour la vente en gros et surtout pour le com-i 
merce d’exportation. Aussi les filateurs l’ont-ils bien compris 
eux-mémes; puisque leur demande de l’augmentation du 
droit d’entrée sur le fil de coton écru , est accompagnée de la 
proportion d’une prime d’exportation pour le fil teint et pour 
les tissus de colon. Ce serait certainement le seul moyen de 
concilier leurs intérêts avec ceux des fabricans de colonna- 
des; mais celte proportion a rencontré une résistance invin- 
cible de la part du congrès commercial réuni à Siuttgard, 
résistance dont nous concevons bien les motifs. Le système 
des primes d'exportation renferme en lui-même, on ne sau- 
rait le contester, quelque chose d’agressif contre l’industrie - 
étrangère, et peut quelquefois provoquer des représailles. Ce- 
pendant il est encore pratiqué avec succès pour quelques ar- 
ticles, tant en France (1) qu’en Angleterre, et il y a des cas 
particuliers où il peut être justifié par les nécessités de la si- 
tuation. En ce qui concerne les abus auxquels l’application 
des primes pourrait donner lieu, les signataires de la péti- 
tion adressée au congrès commercial, ont indiqué les mesu- 
res à prendre pour les empêcher. Ces mesures ne remédie- 
raient pas sans doute à tontes les diflicultés inséparables du 
système des primes d’exportation ; mais on en recueillerait 
d’un autre cêté de grands avantages, si ou atteignait le but de 


(i) Tout en maintenant un droit protecteur très élevé sur le fil de coton, 
qui équivaut à environ ao pour too de la valeur, la France est parvenue à 
exporter pour 104 700 000 francs de tissus de colon (Voir le Tableau du 
commerce de la France pendant l'année 1841, publié par l'adminislration 
des douanes, page 34), ce qui prouve d'une manière incontestable la pro- 
spérité de celle industrie. 
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procurer aux filatures du pays les moyens nécessaires de 
suivre d’un pas plus égal le développement des autres bran- 
ches de l’industrie cotonnière; ce qui donnerait à cette der- 
nière un ensemble de forces productives et la rendrait plus 
indépendante de l'étranger. 

On peut envisager comme un des côtés faibles des récla- 
mations des fîlateurs, celte circonstance, qu’ayant demandé 
l’an passé une augmentation de 2 écus par quintal seulement, 
qui ne leur a pas été accordée, ils avouent qu’aujourd’hui 
elle ne serait même plussulfisanle, et demandent que le droit 
actuel soit augmenié de U écus; ce qui prouve que leur mal- 
aise lient beaucoup aux conjonctures commerciales exté- 
rieures, que le tarif ne peut pas toujours suivre dans leurs 
fluctuations. 

Quoi qu’il en soit, il n’en est pas moins vrai que, dans l’état 
actuel des choses, les filatures, si en arrière des progrès de 
la fabrication des cotonnades et exposées à être complète- 
ment ruinées, ne doivent attendre aucune chance d'amélio- 
ration, tant que l’intérêt du commerce extérieur des tissus 
de coton opposera une barrière infranchissable à la protec- 
tion quelles réclament. 

Ce qui complique beaucoup les dilficuliés de cette ques- 
tion, c’est la divergence des intérêts industriels des Étals qui 
font partie de la ligue commerciale allemande. Ceux qui ont 
la plus large part dans le commerce d’exportation des co- 
tonnades, sont naturellement plus opposés à toute augmen- 
tation de droit sur le fil de coton. Ceux au contraire qui ont 
donné plus d’extension à leurs filatures, ei qui n’exportent 
pas ou fort peu de tissus de coton à l’étranger, sont plus 
disposés à soutenir la proposition dont il s’agit. Il en résulte 
nécessairement des collisions et des mécontentemens, aux- 
quels il serait utile de remédier dans l’intérêt de l’associa- 
tion douanière, pour la rendre plus solide et plus homogène. 

L’augmentation du droit sur le fil de coton de k écus par 


Digitized by Google 


SYSTÈME D'IMPOSITION. SOS 

quintal, sollicitée par les fllateurs, serait sans contredit, un 
grand pas de fait vers le rapprochement si désirable entre le 
tarif de l’Autriche et celui de l’association douanière, dans 
une de ses parties les plus importâmes. L’Autric hea déjà 
fait de son côte un pas de rapprochement très considérable, 
en réduisant de 20 à 15 florins le droit d’entrée sur le fil de 
coton. En supprimant le droit sur le coton brut de 1 florin 
AO kreuizer par quintal, elle pourrait réduire encore le droit 
actuel sur le fil à 13 florins 20 kreuizer, sans aucun préju- 
dice pour ses filatures; et si, d’un autre côté, le droit du ta- 
rif de l’association douanière était porté à 6 écus, ou 9 florins 
30 kreutzer par quintal de Vienne, la différence entre les 
deux tarifs ne serait plus que de 3 florins 50 kreutzer par 
quintal, ou de 28 pour 100, tandis qu’elle est aujourd’hui à 
peu près comme 9 est à 2. Tant que subsiste cette différence, 
l’assimilation du tarif autrichien à celui de l’association al- 
lemande est presque impossible, puisqu’elle compromettrait 
dans leur existence les filatures de l’Autriche, qui sont deve- 
nues si importantes par leur extension et par les capitaux 
qu’elles représentent. 

C’est à cause de celte connexité de la question cotonnière, 
dont on s’occupe si vivement en Allemagne, avec celle de 
l’accession de l’Autriche à l’union douanière, que nous som- 
mes entré dans une analyse aussi détaillée, relativement aux 
intérêts de celte branche d’industrie (1). 

La fabrication des tissus de laine a également pris en Au- 
triche une grande extension , elle est surtouftrès répandue 
en Moravie, en Silésie, en Bohème et en Basse-Autriche. Le 
professeur Springer porte le nombre des bêtes à laine, dans 
toute la monarchie, à 16 584 000, et, en comptant une livre 
‘et 7 de laine par tête (2), il évalue la production de cet ar- 


, (iJ Voir la noie numéro 5, à la fin de ce volume. 

(i) Mac Cullocb compte, pour lea brebis du Norfolk, de 3 à 3 livres et 
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ticle à 290 OOO quintaux par an ; mais celte évaluation est , 
d’après son propre aveu , au-dessous de la réalité ; attendu 
que les relevés des rapports olTiciels sur la statistique des 
bestiaux sont très incomplets, surtout ceux de la Hongrie et 
de la Transylvanie; ce dont nous avons eu nous-même l’oc- 
casion de nous convaincre (1). En Prusse, on comptait en 
1837, d’après les relevés officiels, plus de 15 millions de bê- 
tes à laine. Or, l’Autriche, vu son étendue et sa population, 
devrait en posséder 30 à 35 millions ; mais en adoptant même 
une proportion moins avantageuse, elle doit en avoir au 
moins 20 à 25 millions ; ce qui donnerait, en comptant d’après 
Springer une livre et trois quarts par tête, 350 000 àè37 000 
quintaux. On peut donc admettre sans exagération, comme 
terme moyen 400 000 quintaux ou 40 millions de livres. L’ex- 
portation des laines, importation déduite, s’élevant, année 
moyenne, d’après les relevés de la douane de six années de 
1833 à 1838 à 8 744 815 livres, il en resterait pour la con- 
sommation des fabriques du pays 31 255 185 livres; et si on 
déduit de ce chiffre l’exportation des tissus de laine, qui s’é- 
lève, terme moyen, d’après les relevés de la douane pour la 
même série de six années, à 21 773 quintaux, pour la fabri- 
cation desquels on peut compter 3 265 950 livres de laine, le 
total de la consommation intérieure se réduit à 27 989 235 li- 
vres; ce qui reviendrait, pour la population actuelle de 
36 300 000 ànies, à 0,76 livre par tête. Ce calcul prouve que 
le chiffre de 400 000 quintaux que nous avons adopté comme 
terme moyen de la production des laines de toute la monar- 
chie, doit être plutôt au-dessous qu'au-dessus de la réalité. 


demie par léte, Ferber Compte 2, a livres par tète. Dieterici admet coaime 
minimum deux livres par léte. 

(2) La statistique des bestiaux est, eu général, nue des parties les plus dé- 
fectueuses des relevés officiels qui sont dressés tous les eus en Autriche pour 
l'usage des autorités du pays. 
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car il est loin d'alleindre la conBommaiion de cet article dans 
d’autres pays. L'Angleterre doit consommer, d'après un cal- 
cul approximatif fait par le professeur Dieterici , entre 3 et 
A livres de laine par tête. Le même auteur évalue , d’après 
les données les plus récentes, la consoniniation des laines en 
Prusse, au minimum, à 28 millions de livres. 1/excédant de 
l’exportation des tissus de laine , pendant les années 1837, 
38 et 39 était, terme moyen, de 33 000 quintaux, pour la fa- 
brication desquels on peut compter A9 500 quintaux ou 
5 A45 000 livres. En déduisant cette quantité du minimum de 
28 millions de livres, il resterait pour la consommation inté- 
rieure 22 555 000 livres. Ce dernier chiffre, réparti sur une 
population de IA 700 000 hubitans, donne par tète 1,53 li- 
vre de Prusse ou 1,27 livre de Vienne. Ce terme moyen ex- 
cède encore de 0,51 livre par tête ou de 50 pour 100, l’éva» 
luation rectifiée que nous avons adoptée pour la consomma- 
tion de l’Autriche. Il est certain que, dans les climats humi- 
des et dans les pays du Nord, la consommation des tissus de 
laine doit être plus forte, toute autre proportion gardée, que 
dans les climats plus tempérés. Ainsi, envisagée sous, ce point 
de vue, la consommation des laines doit être plus considé- 
rable en Prusse qu’en .Autriche ; cependant il faut aussi pren 7 
dre eu considération qu’elle dépend également de l’aisance 
des habitons. Il n’y a pas de pays où la population, prise en 
masse, soit assez riche pour consommer autant de laine qu’il 
lui en faudrait pour être bien vêtue. Or, si en Prusse la ri- 
gueur du climat exige plus de vêtemens chauds, en Autriche 
les populations ont plus de moyens de s’en procurer ; de 
sorte que, dans ce dernier pays, la différence de la consom- 
mation résultant du climat peut être balancée, au moins en 
partie, par l’aisance des habitans. 

Les 31 255 185 livres de laines consommées dans les ma- 
nufactures du pays doivént donner, déduction faite d’un tiers 
pour déchet dans la fabrication, 208 868 quintanx de tissus 


Digitized by Google 



308 


SYSTÈME D’IMPOSITION. 


de laine, représentant, au prix moyen de 300 florins le quin- 
tal, une valeur de 62 510 000 florins (162 526 000 francs), dont 
les trois cinquièmes au moins sont le produit de l’industrie 
lainière. 

On voit par celte évaluation approximative, l’importance 
de l’industrie lainière, sous le point de vue de la con- 
sommation intérieure. Sauf quelques tissus façonnés et quel- 
ques espèces de drap ordinaire, celte branche d’industrie, 
prise dans son ensemble , ne se soutient en grande partie 
dans son état actuel, que par le système prohibitif à l’ombre 
duquel elle s’est développée. Tous les tissus de laine sont 
mis hors de commerce libre et paient, lorsqu’ils sont im- 
portés moyennant permission spéciale, un droit très élevé 
qui est au tarif prussien, comme 46 est à 11 environ pour 
les draps fins, et comme 3 est à 2, pour les draps ordi- 
naires. 

Dans quelques États de l’union douanière , la fabrication 
des draps est plus perfectionnée qn'en Autriche. Le com- 
merce d’exportation des produits de cette industrie semble 
constater suffisamment cette supériorité. Les États associés 
ont exporté pendant les années 1836, 1837 et 1838, importa- 
tion déduite , 150 059 quintaux de tissus de laine , ce qui 
donne, année moyenne, 50 020 quintaux ou 45 943 quintaux 
de Vienne. Le commerce de l’Autriche , pendant la même 
époque triennale , présentait un excédant d’exportation de 
81 231 quintaux, ou, année commune, 27 077 quintaux ; et il 
faut prendre en considération que les tissus de laine étant 
prohibés, leur importation, moyennant permis de l’admi- 
nistration des finances, est presque nulle. Elle n’était pen- 
dant les 3 années 1836 , 1837 et 1838 que de 855 quintaux 
par an. Aussi le commerce actif des laineries, pris séparé- 
ment, présente-t-il un résultat comparatif encore plus favo- 
rable à l’industrie des États associés. En voici les ebiffrea 
pour 1836, 1837 et 1838. 
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Exportation triennale des États associés réduite en poids de 


Vienne 185 051 quintaux. 

Termo moyen 61 C8i quintaux. 

Exportation triennale de l’Autriche. . 83 797 quintaux. 

Terme moyen ' . 27 932 quint. (1) 


Ainsi l’exportation des tissus de laine des États associés 
excède celle de l’Autriche dans la proportion de 31 à 14. 

Ces rapprochemens pronvenl que si la réduction du tarif 
actuel de rAutriche au taux beaucoup plus modéré du tarif 
prussien, avait lieusinuiltanémont avec la libre concurrence 
des États associés, elle pourrait être préjudiciable à cette 
branche de l’industrie autrichienne. 

Nous croyons néanmoins qu’en adoptant un système tran- 
sitoire sagement combiné et appliqué avec précaution, on 
parviendrait avec le temps à donner à cette industrie une, 
allure plus indépendante. Comme la fabrication des draps 
ordinaires doit être assez avancée pour soutenir la concur- 
rence de l’industrie étrangère sous la protection d’un droit 
modéré, il est à présumer que la levée de la prohibition à 
l’égard de cet article ne présenterait aucun inconvénient 
grave. Elle pourrait avoir lieu plus tard pour les tissus fins, 
et frayer la voie à une réduction graduelle des droits sur 
toutes les laiuerics,ce qui rendrait probablement praticable, 
avec le temps, une assimilation complète de cette partie du 
tarif autrichien à celui de l’association douanière ; mais ce 
résultat ne pourrait être obtenu, surtout pour les tissus fins, 
que dans un avenir assez éloigné. Quant aux draps ordinai- 
res, la différence entre les deux tarifs étant beaucoup moins 
considérable, l’assimilation est aussi plus facile et pourrait 
même, à notre avis, être effectuée immédiatement sans avoir 
de suites fâcheuses pour l’industrie nationale. 


(i) Etie n’éiait en 1840 que de 14 654 quintaux. 

II. >4 
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L’induslric linière de l’Auiriche n’esl pas moins impor- 
tante que les deux autres dont nous venons de nous occuper. 
Le professeur Springer porte la valeur de ses produits entre 
70 et 90 millions de florins , monnaie de convention ; elle 
mérite d’autant plus la protection spéciale du tarif, qu’elle 
se rattache au sol, et qu’elle occupe un grand nombre de 
bras dans les momens de loisir que laissent à la population 
rustique les travaux des champs. Cette industrie a son siège 
principal dans les trois provinces slaves, la Bohême, la Mo- 
ravie et la Silésie ; mais la fabrication dos toiles ordinaires 
est également assez répandue dans la Haute-Autriche, cil 
Gallicie , dans le Tyrol et dans le nord de la Hongrie. Les 
toiles les plus fines sont fabriquées en Bohême. Il existe dans 
celle province 6 filatures à la mécanique , et la filature à la 
main, d’après les données statistiques les plus récentes, 
«'emploie pas moins de 120 000 quintaux de lin et donne du 
travail à plus de AOO 000 personnes de la population agricole. 
La fabrication des toiles y occupe à elle seule 65 000 tisse- 
rands. En ajoutant les ouvriers employés dans la fabrication 
des tricots, des dentelles et autres tissus fins, on peut porter à 
500 000 âmes la population de la Bohême qui trouve sa sub- 
sistance dans l’industrie linière. 

Cette industrie suffit à toute la consommation intérieure 
(l’importation des tissus de lin étant presque nulle), et four- 
nit des valeurs considérables au commerce extérieur. D’a- 
près les relevés de la douane, l’exportation de tous les arti- 
cles de l’industrie linière pendant les années 1836, 1837 et 
1838, s’est élevée à 168 017 quintaux; ce qui donne, année 
moyenne , 69 339 quintaux (1), dont la plus grande partie 
provient delà Bohême et de la Moravie. 

Le commerce de lingerie des Étals allemands compris dans 


(l'i Eu i81p celle branche. de commerce d’exportation s’est élevée à 
5a 648 qiiinlanx. 
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l’association douanière, présentait, pour la même époque, un 
excédant d’exportaiion de 381724 quintaux, ou, terme mojen, 
127 241 quintaux de Berlin, équivalantà 116 870 quintaux de 
Vienne ; ce qui fait plus du double de l’exportation de l’Au- 
tridie ;*niais dans le total de UG 870 quintaux de l’exporish- 
tion annuelle des Étals associés, il y avait plus de 10 000 
quintaux de toile ordinaire d’emballage et de toile à voiles, 
articles dont le commerce est presque ÿul pour l'Autriche. 
£lle n’en exporte en tout que 300 à 600 quintaux par an. 

On a vu page 108 et suivantes, que le commerce des pHnei^ 
panx articles de l’industrie linière de l’Allemagne n’a pas 
lonjoitrs suivi une marche ascendante , etqu’A plusieurs re- 
prises il a même subi des réductions assez considérables. 

En Autriche, cette branche de commerce, prise danX son 
ensemble, n’a pas fait de progrès ; mais elle s'est soutenue 
au même niveau de 1829 à 1838. Pendant les trois premières 
années de cette époque décennale, le terme moyen del’ei- 
porlaiion était de 49 197quintaux, et dati's les trois demièrtes, 
de 49 339 quintaux , représentant, d’après les ■estimations 
adoptées dans la statistique de ,Bccher, une valeur de 
6 ülO 000 florins (1), ou 15 626 000 francs. ’ « 

L’industrie liuiere de l’Autriche, et surtout celle de la 

Bohème, est si avancée dans sa fabrii'aiion, sous le rapport 

♦ 

de la qualité de ses produits et sous celui de leur bon mar- 
ché, que, sauf quelques tissus fins, comme, parexemple, le 
linge damassé de la Saxe, elle n'aurait pas, selon nous, beau- 
coup à craindre de la coucurrciicc de l’industrie des Étals 
allemands ; mais il y a une autre concurrence qui les menace 
tonies les deux : c’est celle de l’Angleterre. Les progrès 
qu’a faits dans ce pays la lilaiurc à la mécanique, ont donné 
une grande impulsion à ta fabrication indigène des tissus de 

(i) En U a été exporté quiniaiix, représentant une valeur 

de 4 243 fl. seulement , d*a{>rcs les estimations de la douane; ce qui 

protiTc que les cvalualions de M. Itcchcr sont trop élevées. 

14. 
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lin, et l'industrie anglaise exporte en outre des quantités 
considérables de fil , liés recherché à l’étranger, à cause 
de la modicité de son prix et de son égalité. Lors des dis- 
cussions sur le tarif de l’association douanière, qui ont en 
lieu au mois de juillet 18ti2 dans la chambre des dé|tuics du 
grand-duché de Bade, les défenseurs de lu iilature indigène 
ont signalé , comme un symptéme ti ès alarmant , l’importa- 
tion du fil de lin aillais qui envahit, disent-ils, de plus en 
plus les marchés du midi de l'Allemagne. La filature à lu mé- 
canique peut sans doute, à la longue, devenir un concurrent 
dangereux pour la filaiure à la main, surtout si l’on parvient 
à la perfectionner au poiut d’en écarter tout à fait les iiicon- 
véniens qui rendent encore préférable pour certains usages le 
lin filé au rouet ordinaire. Quant à l’influence exercée jus- 
qu’à présent sur le sort de celte industrie, par l'importalion 
du fil anglais, nous avons consulté les relevés de la douane 
Consignés dans les deux ouvrages du professeur Dielerici 
sur le commerce de •l’association douanière , et voici les 
résultats qu’ils présentent : 

Jusqu’à l'année 1833 inclusivement, l’exportation des fils 
de lin de la Prusse et des États associés avant celle époque 
à son système de douanes, en a constamment excédé l’im- 
portation, dans les proportions suivantes : 


. t 

Fil écru. 

Enl829, 4830 ett 831. Exportation. 4 1 9 685 quintaux.,- 
Imiwrtation. 62 006 

Excédant triennal d'exportation. 57 619 quintaux. ,, 

Terme moyen „ . 49 206 quint. 

En 4832. Exportation. 45 679 quintaux. 

Importation. 30 046 

Excédant d’exportation. ........ 45633 q'aint. 

En 1833. Exportation. 64 960 quintaux. 

Importation. 29 693 

Excédant d’exportation. . . ! T . . 33 267 quint. 
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Fil blanchi et teint. 

En 1829, 1830 et 1831. Exportation. 32 613 quintaux. 

^ Importation. 12 037 

, Excédant triennal d’exportation. 20 576 quintaux. 

Terme moyen . .' 6 858 quint. 

En 1832. Exportation. 1 5 9 17 quintaux. ‘ • 

Importation. 4 622 

Excédant de l’exportation 11 325 quint. 

^^"'**33- Exportation. 17 273 quintaux. 

Importation. 4 024 

Excédant d’exportation. ‘ 13 249 quint. 

A partir de l’année 1834 , c’est l’imporlaiioD qui a pris le 
dessus. En voici les chiffres : 

Fil écru. 

En 1834, 1 835 et 1836. Importation. 165 455 quintaux. 

Exportation. 76 691 

Excédant triennal d’importation. 88 764 quintaux. 

' . Terme moyen 29 588 quint. 

En 1837, 1838 et18.39. Importation. 114 801 quintaux. 

Exportation. 93185 

Excédant triennal d'importation. 21 616 quintaux. 

Terme moyen 7 205 quint. 

Fil blanchi et teint. 

En 1834, 1835 et 1836. Importation. 26 914 quintaux. 

' Exportation. 17 087 

Excédant triennal d’importation. 9 827 quintaux. - 

• Terme moyen 3 270 quini. 

En 1837, 1838 et 1 839. Importation. 22 326 quintaux. 

Exportation. 19 747 

Excédant triennal d’importation. 2 579 quintaux. 

Terme moyen 859 qujnt_ 

Le professeur Dieterici attribue, en partie, le revirement 
subit, survenu en 1834 dans le commerce des fils de lin , à 
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l’accession de plusieurs Étais allemands qui iniporlent habi- 
tuellement plus de fil qu’ils n’eu exportent. L’extension don- 
née à la fabrication et au commerce des fils anglais à la 
mécanique, qui date de la mémo époque, doit sans doute 
y avoir aussi contribué;' mais, en combinant les chiffres 
de l’imporlaiion et de rcxporlalion de cet article, peu- 
dant les années 1834 à 1839, on peut au moins en tirer la 
conclusion que le danger de celle concurrence, loin de s’ac- 
croître, semble au contraire s’amoindrir, puisque dépuis 
1836 l’exportation de toutes les qualités de lil a aiigmcnlé, et 
que leur importation a considérablement diminué. L’excé- 
dant de l’importation s’est réduit depuis 1836 dans la pro- 
portion de 4 à 1. 

En Autriche l’imporlaiion des fils de chanvre et de lia 
(toutes les qualités prises ensemble) , en a de tout temps 
excédé l’exportation ; mais cet excédant s’est accru en der- 
nier lieu dans une très forte proportion. Il n’était encore, en 
1829, que de 1023 quintaux, et en 1838 il atteignait le chif- 
fre de 20 790 quintaux ; de sorte que dans l’espace de 10 ans 
il a augmenté dans la proportion de 1 à 20. Cet excédant 
porte uniquement sur le fil de chanvre, sur le fil de lin 
écru, et sur le fil d'étoupe. Pour le fil blanchi, c’est l’ex- 
porlaiiou qui en a, chaque année, excédé l’importation. 

L’ensemble des chiffres de l’indiislrie liniérc qui figurent 
dans le commerce extérieur de l’.lulriche pendant les années 
1836, 1837 et 1838, donne, année moyenne, le résultat suivant : 

Excédant d’importation. Excédant d'exportation. 

Chanvre. . . . 80 993 quint. Fil de lin blanchi. 2 179 quint. 

Lin 2 677 7(ie/n retors. . . 2 321 

Fil écru de lin et Tissus de lin et 

de chanvre. . 1 0 807 de chanvre. . 49 339 

Fil d’étoupe. . . 6 712 

Il résulte de ces rapprocheniens, que la. fabrication des 
tissus emploie plus de fil de lin ’et de chanvre que n’en four- 
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nissenl les filatures indigènes, et que ces dernières filent plus 
de lin, et surtout plus de chanvre, que n’en produit le pays. 

La quantité de lin importée de l’étranger (2 677 quintaux 
d’après le terme moyen de 1836 à 1838) est très insigni- 
fiante, vu la grande extension de cette branche d'industrie. 
Nous avons fait observer, page 210, que la Bohême seule 
en emploie dans ses manufactures environ 120 000 quintaux; 
de sorte que, comparé au total de la consommation de cet 
article, l’excédant de l’importation n’y entre pas même pour 
1 sur 100. Quant à rimporiatiou du fil , si , sur les 17 519 
quintaux de fil écru de lin, de chanvre et’ éto u pe, importés 
de l’étranger, on porte en déduction les h 503 quintaux de 
fil blanchi et retors exporté du pays, il ne reste pour excé- 
dant d’importation que 13 016 quintaux. Ce n’est que depuis 
1882 que l’importation du fil écru de lin et de chanvre (le 
fil d’étoupe non compris) en excède l’exportation ; jusqu’à 
cette époque c’était l’exportation qui présentait un excédant 
de èOO à 600 quintaux. 

Quelles que puissent être les chances et les reviremens du 
commerce extérieur de l’Autriche, cette industrie peut tou- 
jours s’y maintenir et même prospérer jusqu’à un certain 
point, tant que les marchés intérieurs lui restent assurés. 
Nous croyons même qu’elle a pris assez de consistance 
et qu’elle est assez perfectionnée, pour rendre la prohi- 
bition entièrement superflue , et que les droits d’entrée 
du tarif actuel sur les tissus do lin, pourraient subir des 
réductions considérables saus lui faire un tort bien réel. 
Ces droits qui équivalent pour quelques articles à àO et 
50 pour 100 de la valeur, ne .font comme nous l’avons 
déjà observé qu’encourager la contrebande. Cependant la 
réduction dont il s’agit, ne pourrait s’opérer que graduelle- 
ment, et la différence qui existe entre le tarif actuel de l’Au- 
triche et celui de l’association douanière est si grande, rela- 
tivement à quelques articles, qu’il faudra bien du temps pour 
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lu faire disparaître entièrement. £IIe est, pour la toile fine et 
la batiste, comme 17 est à 1; pour les toiles ordinaires à peu 
près comme 13 est à 1; pour le tulle comme 62 est à 1; pour 
les bas et autres tricots comme 10 est à 1; pour le fil écru 
à tisser (Gar/i) comme 25 est à 8; pour le fil blanchi comme 
40 est à 19; pour le fil teint comme 100 est à 19; pour le fil 
retors comme 80 esta 19; ei pour le même fil teint comme 
19 est à 2. 

Quoiqu’on s’occupe maintenant beaucoup en Autriche de 
réformes en matière de douanes, ayant pour objet d’aban- 
donner peu à peu le système prohibitif, et de faire prévaloir 
un système de protection qui n’exclurait pas entièrement 
la concurrence de l’industrie étrangère, on ne pourrait ce- 
pendant songer sérieusement, dans l’état actuel des choses, 
à une assimilation complète des deux tarifs, en ce qui con- 
cerne rirnpoi lation du fil et des tissus de lin. Afin de rendre 
cette assimilation possible, il faudrait, ou que les États alle- 
mands se décidassent à augmenter les droits d’entrée, de 
manière à assurer une protection elïicace à cette industrie 
contre le danger dont elle est menacée , ou qu’il fût suffi- 
samment constaté par l’expérience que les fileurs allemands 
pourront soutenir à la longue, avec le tarif actuel de l’asso- 
ciation douanière, la concurrence de l’industrie anglaise, 
nonobstant l’impulsion qu’ont donnée à cette dernière les 
filatures à la mécanique, ce qui est encore jusqu’à présent 
très problématique. Nous croyons que ce résultat ne pourra 
cire atteint que lorsque les filatures à la mécanique seront 
assez répandues en Allemagne pour assurer aux industriels 
de ce pays les moyens de soutenir la lutte avec les filateurs 
anglais- 

Les intérêts de l’industrie séricole, qui sont également en- 
gagés dans la question de l’accession de l’Aulriche au sys- 
tème douanier de l’Allemagne, se présentent sous plusieurs 
points de vue et, pour les apprécier à leur juste valeur, il 
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faut partager cette industrie en trois branches distinctes : 
1° l’éducation des vers à soie ; 2“ les filatures, et 3“ la fabri- 
cation des tissus de soie; et envisager ces trois branches cha- 
cune à part, dans leurs rapports avec le commerce extérieur 
et avec la concurrence de l’industrie étrangère. 

Le siège principal de la production de la soie se trouve 

dans tes provinces italiennes, et surtout dans le Milanais qui 

en exporte à l’étranger pour Ud à .90 millions de francs. La 

proviucede Venise n’en produit pas autant que la Lombardie; 

cependant la sériculture y est aussi très répandue et s’y étend 

de plus en plus. En 1817, on n’évaluait le produit de la soie 

de cette province qu'à 292 289 livres, et en 1826, il était déjà 
1 

porté à 863907 livres : ainsi, il avait presque triplé dans l’es- 
pace de neuf, ans. Les deux provinces italiennes, prises en- 
semble, ont produit en 18àl, d’après les données statistiques 
publiées dans In Lloyd autrichien, 4710 000 livres. Après 
«ces provinces, c’est le Tyrol méridional qui occupe la pre- 
^mièrc place pour la culluie de la suie. 

La production de la soie, dans toute la monarchie, est 
évaluée par le professeur Springer à 50 500 quintaux, qui 
représenteraient, au pris minime de 6 florins, monnaie de 
convention, la livre, 30 300000 florins, où 78780 000 francs. 
Le plus grand nombre des filatures de soie se trouve dans 
les provinces italiennes, et principalement à Milan, Ber- 
game, Brescia, Vicence, Vérone et 'dans le Frioul ; en Tyrol, 
dans les districts de Trente et de Boveredo, et en Illyrie, 

dans le district de Gorice. Vienne et Milan excellent dans la 

* 

teinture’de ta soie. ' 

L'esporialion de cet article pendant la série de dix ans, 
de 1829 à 1838 inclusivement, s’est élevée, importation dé- 
duite, à 33'517 227 livres, ce qui donne, année moyenne, 
33517 quintaux, dont 16868, ou près de la moitié, de 
soie écrue, et le reste de soie filée, retorse et teinte. Celte 
exportation a augmenté dans ces dix années de la manière 
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suivanie : le terme moyeu de l’excédant de l'exportation sur 
l'importation était, pendant les années 1839, 1830 et 1831, 
de 31 quintaux, et pendant les années 1836, 1837 cl 1838, 
do 38 033 quintaux (1). 

Il y avait, en 1837, dans toute la monarchie, les provinces 
hongroises non comprises, 3 095 filatures et manufactures d’c- 
tolTes de soie, sans compter les petits ateliers. La plus grande 
partie de ces clablisseniens se trouvaiidans les provinces ita- 
liennes, savoir : 3 735 en Lombardie et 1 3/Ui dans la province 
de Venise ; le Tyrol en possédait 69, et l’Autriche au-dessous 
de l’Enns 38, dont 2^ à-Vienne, qui rivalisent avec la fabri- 
cation de tissus des provinces italiennes et la surpassent 
môme sous quelques rapports. 

L’accession de l’Autriche à l'association douanière ne sau- 
rait influer sur la production de la soie ni en bien ni en mal, 
puisque la soie écrue non filée est importée presque franche 
de droit, tant en Autriche que dans les autres États alle- 
mands. Le droit de 40 kreutzer par quintal fixé par le tarif 
autrichien, comme celui de 48 kreutzer du tarif de%États , 
associés, est presque nul. Il ne fait pas même 1 sur mille de 

la valeur do l’objet imposé; mais lo cas est déjà bien diffé- 

« 

rent quant aux soies filées, retorses et teintes. Pour pi otéger 
les filatures du pays, la soie écrue filée paie un droit d'entrée 
de 50 florins 50 kreutzer par quintal (à peu près 5 pour 100 
de la valeur); la soie purifiée ou teinte, 62 florins 30 kreutzer 
par quintal (ou 6 à 6 pour 100 de la valeur); et le fil de sole 
retors, 160 florins par quintal (ou 12 à 15 pour 100 de la 
valeur); tandis que dans le tarif de l’association douanière 
la soie écrue filée n’est imposée, comme la soie non filée, qu’à 
48 kreutzer par quintal de Vienne, la soie purifiée ou teinte 
à 12 florins 40 kreutzer, et le fil de soie retors à 17 florins 


(i) Eu 1840 l’excédant d'exportation était de 4 o i85 quintaux. 
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25 kreulzer. Ainsi, pour la première espèce, le droit prélevé 
en Auiridie est à celui du tarif des États associés à peu près 
comrnel27està 2 ; pour la seconde, comme 5 est à 1, et pour 
la troisième comme 26 est à 3. 

Malgré cette différence des droits, les soies filées, retorses 
et teintes importées dans les États associés, n’entrent que pour 
dans le total de l’importation qui se compose de j-* de 
soieécrue (1) et la Prusse, prise séparément, exporte pres- 
que trois fois plus de soies filées, retorses et teintes, qu’elle 
n’en importe. Ce résultat prouve évidemment de deux cho- 
ses l’une : ou que les filatures allemandes, celles de la Prusse 
surtout, sont beaucoup plus perreclionnces que celles de 
l’Autriche; ou bien, ce qui nous parait plus probable, que le 
droit prélevé maintenant en Autriche sur les fils de soie pré- 
paies pour les divers genres de fabrication , excède la me- 
sure de la protection nécessaire à la conservation des filatu- 
res indigènes. Dans le premier cas, la libre concurrence des 
IHaieurs allemands et la réduction des droits sur les soies pré- 
parées, importées de l’étranger pourraient être préjudicia- 
bles à cette branche d’industrie en Autriche ; et il serait alors 
d’autant plus difllcile de s'entendre sur ce point, que les États 
associés, ne produisant pas la matière première et fabriquant 
beaucoup d’étoffes desoie pour l’exportation à l’étranger, se- 
raient sans doute peu disposés à adopter sur les fils de soie 
une augmentation de droits qui enchérirtiit les frais de cette 
fabrication, etlui rendrait plusdifficile la concurrence qu’elle 
a à soutenir avec les soieries françaises. Dans le second cas, 


(i) lia été importé CM 1837, i 838 et 1839, 

17 060 quiotaux de soie écrue, 
a aji /</. de soies filées retorses et teintes. 

Total. . . 19331 qtiinlaiis, dont les a 071 quintaux de soies 

préparées aux divers genres de fabrication (ont les deux dix-septièmes. 
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l’assimilaiiondu tarif autrichien à celui de l’association dou- 
nière ne présenterait aucun inconvénient. ' 

Les difficultés qui résultent de la différence des deux ta- 
rifs, se reproduisent d'une manière bien plus embarrassante 
quant à l’imposition des tissus de soie. 

Il est assez remarquable que, tandis que lu culture de la 
soie est presque nulle en Prusse Cl), la fabrication des étof- 
fes desoie, à en juger par le commerce extérieur de soie- 
ries, doit y être plus avancée qu'en Autriche, où, dans les 
provinces italiennes surtout, la sériculture forme une des 
principales sources de la richesse nationale. Ce résultat est 
d’autant plus surprenant, que les manufactures de soieries * 

en Autriche sont protégées depuis longtemps par des droits 
d’entrée beaucoup plus élevés. Ils sont au tarif de l’associa- 
tion douanière , pour les tissus desoie pure, ùpeu près comme 
6 est à 1, et pour les tissus de soie mêlée d’autres matières 
comme U est à 1. Encore ces articles sont-ils exclus en Au- ■> 

triche du commerce libre, et ne peuvent-ils être importés que 
moyennant permission spéciale de l’administration des fi- 
nances. Malgré cette puissante protection et quoique la ma- 
tière première abonde dans le pays, l’Autriche n’a exporté 
dans l’espace de dix ans, de 1829 à 1838 inclusivement;, 
(l’importation qui est presque nulle déduite) que 672 919 li- 
vres de tissus de soie pure, les rubans compris, et 166 697 
livres de tissus de soie mélangée, ensemble 728 616 livres; ce 
qui donne, année moyenne, 728 quintaux (2); tandis que les , 

Étals de l’association douanière ont eu, terme moyen, pen- 
dant les années 1834 à 1839 inclusivement, un excédant d’ex- 
portation de 3 487 quintaux de tissus de soie pure et de 1 725 


(1) La production de la loic en Prusse est évaluée à environ 20 quin- 
taux, taudis que les manulaclures de ce pays eu coiisomminaieut, avant iSdy, 
près de 6 000 quintaux (Oieterici, ouvrage publié en iS 38 , page 4 o 3 ). 

(2) Eu 1840, 927 quintaux, 
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quintaux de soie mélangée, ensemble 5 212 quintaux de Ber- < 
lin ou 4 787 quintaux de Vienne. Par conséqueni, l'exporla- 
lion des soieries dos États associés est à celle de l’Autriche 
à peu près comme 1 3 est à 2- Tout cet excédant d’exportation 
revient à lu Prusse, car la plupart des autres États allemands 
importent plus de soieries qu’il n’en exportent. Il a été ex- 
porté de la Prusse pendant les années 1837,1838 et 1839, im- 
portation déduite, 19 802 quintaux de tissus de soie ou, année 
moyenne, 6 600 quintauxdeBerlin,équivalantà 6 062 quintaux 
de Vienne. L’excédant de l’exportation de cet article, de l’Au- 
triche, pendant les années 1836, 1837 et 1838, n’était, terme 
moyen, que de 839 quintaux ; de sorte que l’exportation des 
soieries de la Prusse est à celle de l’Autriche à peu près 
comme 7 est à- 1. C’est sans contredit une des preuves les 
plus frappantes que la prohibition et des droits très élevés ne 
sont pas toujours nécessaires pour faire prospérer l’industrie 
< nationale, et qu’ils produisent souvent l’effet contraire à ce- 
lui qu’on en attend. 

Ces considérations ne peuvent pas échapper à une admi- 
nistration aussi éclairée que celle de l’Autriche, qui a déjà 
signalé, par quelques changemens essentiels apportés au ta- 
^ rif, son intention de se rapprocher davantage du système de 
douanes de l'Allemagne; mais une assimilation complète des 
deux tarifs, quant à l’imposition des soieries , serait, dans 
l’état actuel des choses, très difficile à réaliser.^La Prusse, 
membre principal de l’association douanière ayant amené ses 
manufactures d’étoffes de soie à un tel degré de développe- 
ment, qu’elles soutiennent parfaitement la concurrence étran- 
gère et exportent môme une pai'tie considérable de leurs 
produits, n’est nullement intéressée à augmenter le droit 
d’entrée sur cet article, et à sortir d’un sysième de protec- 
tion modérée qui a amené de si heurèux résultats. Ce n’est 
donc que du côté de l’Autriche que le rapprochement pour- 
rait avoir lien ; mais la différence des droits est si considé- 
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rable qu’une réduclion subite qui les nietlrait ad niveau du 
tarif des Étals associés, exposerait cette branche d'industrie 
à une concurrence très dangereuse du côté de la France, en 
même temps qu’elle aurait à souiïrir de l'iinporiaiion des 
soieries fabriquées en Prusse, qui entreraient franches de 
droit par suite de l’accession de l’Autriche à l’association 
douanière. Il n’y a que la fabrication des rubans de soie qui 
soit assez avancée en Autriche pour n’avoir rien à craindre 
de In libre concurrence des Étals associés. Elle n’aurait au 
contraire qu’à y gagner, puisque l’Autriche exporte mainte- 
nant'des quantités assez considérables de cet article en Al- 
lemagne, et que celte exportation augmenterait sans doute, 
si les rubans autrichiens étaient aiïranchis du droit qu’ils 
paient maintenant à leur entrée dans les États allemands. 
Ce droit est d’un écu par livre et répondu qnviron 6 à 8 pour 
100 de la valeur. 

Ce n’est qu’en abolissant d’abord son système prohibitif 
et en modifiant ensuite graduellement son tarif, pour habi- 
tuer peu à peu la fabrication indigène des soieries à une 
lutte soutenue avec la concuiTence de l’étranger, que l’Au- 
triche pourrait parvenir à fondre , sur ce point, ses intérêts 
industriels et commerciaux avec ceux des autres États de 
l’Allemagne. 

Les mines de fer et les industries qui en dépendent mé- 
ritent également d’être mentionnées, comme se rattachant 
aussi à la question de l’accession de r.\ulriche à la ligue 
douanière de l’Allemagne. 

L’exploitation des mines de fèr est, pour quelques pro- 
vinces, et surtout pour la .Styrie, la Carinlhie, la Carniole et 
l’Archiducbé d'Autriche, une des principales sources de ri- 
chesse. Il existait, en 1837, dans les provinces allemandes 
cl slaves, c’est-à-dire sans compter la Hongrie aves ses dé- 
pendances, 718 usines ’, telles que fonderies, forges cl lami- 
noirs, dont 153 en Styrie, G!) en Carinlhie et en Carniole, 
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7/» en Haule-Aulriche, 48 en Basse-Auiriche, 60 en Callicie 
et 39 en Bohême (voir Statistique de Springer, page 461, 
l" volume). 

La production des fers de toute la monarchie est évaluée, 
par Springer, à 2 millions de quintaux (1) dont 1760 000- 
quintaux de fer malléable, et environ 240 000 quintaux de fer 
de fonte. Les mines de la Styrie, de la Carinlhie et de luCar- 
niole sont pour la plupart si riches, que leur produit pour- 
rait être beaucoup plus considérable, et que là où il ne 
manque pas de combustible, leur exploitation n’est limitée 
que par la possibilité du débit. 

L’exportation de fer et d’acier, importation déduite, s’é- 
lève, terme moyen , d’après les relevés de la douane de 10 
ans, de 18S9 à 1838, à 114957 quintaux (2), représentant 
une voleur d’environ 1250 000 florins, monnaie de conven- 
tion. L’exportation des différentes marchandises de fer, pen- 


(f) Ce chiffre est bien au* dessous du produit effectif, qu’on peut porter 
sans exagération, au moins à 2 5 oo 000 quintau.x. En Prusse, où rimportn— 
tiun des fers en excède rexporlation, le produit des mines du pays, pendant 
les années i $35 è 1839, était, terme moyen, de i 535 000 quintaux, ce qui 
dniiDc (en comptant no livres par quintal), pour une population de 
14700000 âmes, Il livres de Prusse, ou 9, iS livres de Viefjiie par tôle. 
Les 3 millions de quintaux adoptés par Springer comme produit des niine.s 
de l’Autriche, répartis sur une population de 30 3 oo 000 âmes, ne dounc- 
raientque 5 livres et demie par tête; sans porter en déductiou les fers ex- 
portés à rétrouger. * » 

(3) Les relevés de la douane de 1S39 à 18^8, consignés dnus Touvrage 
statistique de Pe.clier stir le commerce de l’Autriche, présentent pour le 
commerce des fers les résultats suivaus. » 

ExporUtioo : ‘ t ' ^ '• 

Fms.* , > . . 4 . V. . . 64413576 livres. 

Acier 6534.0607 

Total 139754183 

^ reporter. . . 139 754 i 83 livres. 
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dant 10 années, de 1829 à 1838, s’est élevée, importation 
déduite, à 1 050 061 quintaux; ce qui donne, année com- 
mune, 105 006 quintaux, représenlaut une valeur d'environ 
2 700 000 florins (1). Il a été exporté en outre*, pendant 
la même série de 10 années, importation déduite, pour 
^94 ^79 florins de marchandises Anes de fer et d'acier, ce 
qui donne, année commune, 69 /iû8 florins (2) ; de sot ie que 
le total de l’exportation des fers, tant comme matière brute 
que convertis en objets manufaclurés, représente une valeur 
de & 020 000 florins, monnaie de convention, ou 101i52 000 
francs (3). 

Pioduisant plus de fer qu’elle n’en peut consommer dans 
les temps ordinaires, et intéressée à faire prospérer ses 
usines, l’Autriche n’a pas besoin de favoriser rimporlaiion 
de celte matière ‘brute dans i’intérêl des industries qui la 
façonnent, tant que ces dernières sont suflisamment proté- 
gées par la prohibition, contre la concurrence de l’industrie 
étrangère. 


De i autre paît, , . 'lag 754 1 83 livres. 

Imporiatioii ; 

Fers ii 573 a69 livres. 

Acier. .... 2 ï3 822 • 

» , 

Total i 4 707 <>î)ï 

reste un excédant d’exportation de. . . . 11495-092 livres, 

ce qui donne pour terme mn^en ii4 g57 quinlatix par an. 

En i 84 o l’excédant d'expOTUtion élail de 126189 quintaux, dont 
54 577 quiulaiix de fer et 71 612 qninianx d’acier , représentant an total, 
d'après les évaluations de la duuane, une valeur de i 406 7 1 1 florins. 

(t) En 1840, 117 908 qniulaux repréientant, d'après les estimations de 
la douane, 2 8t7 o 54 florins. 

(2) En 1840 l’excédant de cet article d’exportation était évalué à 
92 969 florins. 

(3) Eï» 1840, 4 3i6 724 florins. 
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LesÉiats alleniandsde l’union douanière se trouvent, sous 
ce rapport, dans une situation très différente. Comme les 
données statistiques officielles .sur le commerce de l’Alle- 
magne n’ont encore été publiées qûe jusqu’à l’année 1839 in- 
clusivement, et qu’avant 1837 il est survenu des reviremens 
très considérables dans l’imporlaiion et l’exportation des fers, 

par suite de l’adbésion de plusieurs États au système doua- 

« 

nier de la Prusse, nous prendrons pour point de comparai- 
son l’époque triennale de 1837 à 1839. L'excédant de l'im- 
portation des fers, dans lesÉitats de l'union pendant ces trois 
années, était, année moyenne, de Ü5à218 quintaux, dont 
8753 quintaux de tôle, de fil d’archal et de différentes espè- 
ces de fer affiné ou passé au laminoir. Il en a été, en revan- 
che, exporté, année moyenne, importation déduite, 77955 
quintaux de marchandises grcosières, tant de fer de fonte 
que de fer malléable et 11 145 quintaux de marchandises fines 
de fer et d’acier (1). 

La supputation de tous les chiffres qui figurent dans le 
» commerce de fers et de quincaillerie des États associés, 
• pendant les années 1837,1838 et 1839, donne, terme moyen, 
ies résultats suivons : 


(i) Dlclerici^ ouvrage publié eu 184^, p* ^90 et suivantes. 




z 5 
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Excédant d’importation. Excédant d’eocportaiion. 

« 

Valeur 

approxtmaltre 
en monnaie 
de Prusse 
prise an mi- 
nimum. 

Quintsux. Êciu. 

Marchandises 
grossières de • 

fer de fonte. 6444 25000 

Marchandises 
ordinairesde 

fer'inallèablo. 71 511 2145000 
Marchandises 
finesdeferet 

d’acier. . . . 1 1 1 45 557 006 


Total. .. 89100 

Valeur totale. .... 2727000 
ou .7 895000 n., monn. d. c; 
Déduisant cet excédant d’importation. . 2632 000 

Reste , pour excédant d’exportation. . . 1 263 000 fl. 

Ainsi, toutes les importations dans les États associés, coh- 
sistent en fer crû, en acier et en fers malléables et alTinés ; 
et leur commerce d’exportation se compose uniquement de 
marchandises de fer, dont la valeur excède celle de l’im- 
portation de la matière première. La quincaillerie fine oc- 
cupe dans ce commerce une place assez importante. Elle 
représente, au taux minime de 50 éciis le quintal, une valeur 
de 557 000 écus, ou 795 000 florins, monnaie de convention ; 
tandis que l’Autriche n’en exporte que pour environ 70 000 
florins par an ; de sorte que, pour cet artich.', le commerce 

d’exportation des États associés est à celui de l’Autriche à 

$ 

peu près comme 23 est a 2. 

On voit par cet aperçu statistique, que l’industrie de fers 
dans les États associés et leur commerce de quincaillerie ont 


Valeur 

approximative 
en monnaie 
de Prusse, 
prise au mi- j 
riimum. 1 
Quintaux Êcu*. | 

Fonte ou 

fer cru. .. 201 232 300000 

Fer forgé et 

acier. ... 244233 1 465000 

Tôle , fil d’ar- 
chal et dif- 
férentes es- 
pèces de fer 

affiné.. . . 8753 78 000 

ToUtl. . 454218 

Valeur totale 1 843 000 

ou 2632 OOP fl., monn. de c. 
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dépassé la production des mipes du pays, et que, par cqpsp- 
qnentj on y est intéressé à se procurer de l’élrqqger la ma- 
tière première à aussi bas prix que possible. 

L’Autriche, au coptrairé, coraipe on l’a déjà observé, post 
sédaut dans ses inépuisables mines de Siyrie du 1er exceL 
lent , et produisant en abondance de l’acier fpi qui peql 
rivaliser avec celui de l’Angleterre, se trouve indépendante 
de l’étranger pour ces deux articles, tant sous le rapport de 
la qualité que sous celui des quantités dont elle a besoin, 

Celle dilTércnce do la situation, par rapport à la produc» 
lion des fers cl aux industries qui s’y rattachent, se repro-? 
duit aussi dans les deux systèmes de douanes. En Autriche, 
l’importation des fers, ainsi que desjinarcbandisesde fer e( 
d’acier , est prohibée ; à l’exception du minerai de fer , de 
quelques espèces d’acier fin, des limes, des échoppes et des 
ciselets. Elle ne peut avoir lieu que moyennant permission 
spéciale de l’administration des finances, en payant des 
droits très élevés. Dans les États de l’association douanière, 
le fer crû entre franc de droit , et tous les autres article» 
d’importation do fer et d’acier , tant bruts que convertis ep 
objets manufacturés, ne sont que très modérément imposés. 

En admettant que l’Autriche se désiste avec le (emps du 
système prohibitif, nous allons examiner jusqu’à quel point 
les deux tarifs sont susceptibles de modification , en ce qui 
concerne les fers et les marchandises de fer, pour préparer 
les voies à l’accession de celle puissance à l’union douanière 
de l’Allemagne. 

Le fer crû qui entre franc de droit dans les États associés, 
comme nous l’avons déjà dit, paie en Auiriche2fl. 2AkreuUer 
par quintal. Le prix courant de la fonte étant, terme moyeq 
dans les lieux de production, de 3 fl. 30 kreutzer le quintal , 
ce droit répond à 68 pour 100 de la valeur de l’objet imposé. 
Voilà donc déjà un point sur lequel l’assimilation des deux 
tarifs est très dilUcile, à cause de la divergence des intérêts 

i5. 
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qui s’y raliai;hent, ei die ne pourrait devenir praticable que 
dans le cas 011,611 Allrniagne, les réclainaiions des proprié- 
lairesdes mines qui ont delà peine àsuiiienirla concurrence 
avec l’Anglelerre, seraient trouvées assez fondées pour qu’on 
leur accordât un droit protecteur. Le fercrùest,sansconlre- 
ditjUnariicle d’importation dontles fraisde transport sont si 
considérables, comparativement à sa valeur, qu’ils peuvent, 
dans bien des cas, tenir lieu d’un droit protecteur; mais, 
dans les contrées voisines des côtes maritimes et des com- 
munications fluviales, ce genre de protection n’est pas tou- 
jours suflisant contre la concurrence de l’Angleterre qui, 
grâce à la richesse de ses mines de fer et de ses houillères, 
peut livrer ce méipl piesque à vil prix. Le fer anglais était, 
en dei;nier lieu ,, livré à Stettin , franc de tous frais, à 
30 silbergros le quintal. Le prix courant en Prusse, sur les 
lieux de production , est de âO à 60 silbergros le quintal ; de 
sorte quMl y a en faveur des producteurs anglais une diffé- 
rence de ^ à 30 silbergros par quintal. -Les frais de trans- 
port par terre étant de 8 pfenniiig ou | silbergros pour un 

quintal , par mille d’Allemagne, le fer anglais, transporté à 
. * , . * . *■ 
une distance de 30 à Ui milles de Stettin, peut encore être 

acheté aù même prix que le 1er indigène, et il peut suppor- 
ter les frais du,double,de cette distance partout ou le trans- 
port se fait par eau. La concurrence devient en outre pour 
le producteur. anglais d’autant plus facile et plus avanta- 
geuse, que les marchés rontinentaux se trouvent plus éloi- 
gnés des usines du pays. 

Si, en Autriche, on laissait entrer le fer crû franc de droit, 
l’exploitation des luinesdu pays pourrait en souO'rir, d’autant 
plus que les frais de production étant plus considérables, cet 
article y est au moins de 20 pour 100 plus cher qu’en , 
Prusse (1). Mais, d’un autre coté, rien ne nous semble prou- 


(<} Le prix courant du fer crd pu Autriclic élanl, terme moyeu, de 3 fl. 


Digiteed by Google 




StSTÈME D’IMPOSITION. 229 

ver la nécessité d’un droit aussi élevé que celui du tarif 
actuel,, qui équivaut à une probibiiion absolue. 

Le fer forgé est imposé dans les deux tarifs; mais le droit 
d’entrée prélevé en Autricbe est à celui de l’association 
douanière comme U est à 1. La fabrication du fer malléable 
est en- général plus dispendieuse en Autricbe que dans les 
montagnes du Hartz, en Saxe, et dans la Silésie prussienne. 
Cette circonstance, qui influe sur le prix du fer forgé, tient 
en partie au manque d’aptitude des ouvriers employés dans 
les usines; mais plus particulièrement encore aux procédés 
métallurgiques suivis en Autricbe , qui exigent une plus 
grande consommation de combustible. 

Le prix du fer forgé est, en Prusse , de 4 à 5 écus , ou , 
terme moyen, de près de 7 florins, monnaie de convention, le 
quintal de Vienne. En Autriche le même fer se vend 8 à 10 
florins le quintal; de sorte que le prix de cet article y est 
d’environ 30 pour 100 plus élevé. Le droit de 6 florins par 
quintal répond à 60 pour 100 de la valëur, en admettant le 
prix de 10 fl. Comparé au prix du fer étranger, en portant 
ce dernier terme moyen, à 7 fl., ce droit reviendrait à 85 
pour 100 de la valeur, et il est encore plus élevé pour les 
qualités inférieures de fer anglais. Il est donc probable 
qu’une réduction subite du tarif de l’Autriche, pour le fer 
forgé, de 6 0. à 1 florin 35 kreutzer par quintal, serait pré- 
judiciable pour les propriétaires des usines, et pourrait en 
ruiner un grand nombre. Nous croyons cependant qu’avec la 
richesse des mines de la Styrie et l’excellente qualité de leur 
çainerai, qui fournit dans bien des cndroisjusq u’à 75 et 80 
pour 100 de métal pur, une réduction graduelle serait pra- 
ticable, et que, sagement proportionnée , elle aurait l’avan- 


3o kreutzer le quiulal, et en Prusse de 53 silbergros, ou a florins 3o kreul. 
mouneie de cooveniioD, le quiniel de Vienne, U différence est de a 3 pour 

»»Ot 
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tdge de stimiilér celle industrie par ràigliillori de la concur- 
rence. Un peu moins protégés parle tarif, les propriétaires 
des Usines ne se borneraient pas, comme le font à présent la 
plupart d’entre eux, à suivre leurs anciennes routines. Ils 
chercheraient à introduire dans leurs forges les perfectiotl- 
nemcns elles procédés plus économiques suivis dans d’autres 
pays, et les nombreuses industries qui emploient le fer dans 
leurs fabrications auraient l’avantage de pouvoir s’en procu- 
l*er à un prix moins élevé. D’un autre côté l’accession dë 
l’Autriche à l’association douanière, qui dépend de la mo- 
diRcalloh du tarif actuel, offrirait des compeitsations impor- 
tantes aux propriétaires des Usines, en facilitant l’exporta- 
tion des fers du côté de rAllemagne. Parmi les dilTérentes 
qualités du fer exporté à l’étranger, le fer malléable appelé 
Streek-Ëisen et l’acier de fonte appelé Schmelz-Stahl 
jouent le rôle principal. Sur 159 117 (Jüiniaux de Streck- 
Èùeit et sur 248 25"^ quintaux d’acier Schtiiels-Stahl, ex- 
portés pendant les années 1836, 1837 el 1838, les États asso- 
ciés ont reçu 25 228 quîntûUx, ou près d’un sixième du pt-e- 
mier de ces articles et 62 001 quintalix, ou un quart à peu 
près, du second. Ce débouché pourrait prendre une plus 
grunde extension, si les articles en question, qui paient 
maintenant 1 florin 35 kreulzet- par quintal de Vienne, etl-- 
traient en Allemagne francs de droit, puisque cette franchise 
leué donnerait un avantage assez considérable sur les fers 
étrtingers. L’importation des fers forgés et de l’acier, dank 
les États UssOtiés, pendant les années 1836, 1837 et 1838, 
S’eSt élevée à 707 978 quintaux. Dans cette importation, l’aclet 
el les fers autrichiens ont eu une part de 88 288 ijulnlaux, 
c'esl-à-dlee d’Sl peu près un huitième j et s’ils entraient 
francs de droit, ils formeraient peut-être la moitié el même 
* près du total de l’importation de ces articles. En admettant 
qu’au lieu de 30 000 quintaux environ de frrs et d’acier que 
l’Autriche fournil maintenant aux autres Étals allemands, 
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elle en Iburnirait 100 000 par suite de l’union commerciale, 
cette augmentation de 70 000 quintaux par an, évaluée au 
taux minime de 12 florins par quintal, représenterait une 
valeur de 8û0 000 florins ou 2 18/i 000 francs. 

Le droit do tarif autricliicn sur les marchandises ordinai- 
res en fer de fonte, est à celui dé l’association douanière, à 
jlfeu près comme 10 est à 3 (1). Les circonstances qui ren- 
dent presque impossible, dans l’état actuel de l’industrie des 
fhrs, une assimilation complète et immédiate des deux tarifs 
quant au fer forgé, se reproduisent encore en ce qui concerne 
cet article d’importation ; mais une réduction graduelle du 
droit actuel nous semble d’autant plus admissible, que le 
droit de 5 fl. 24kr. sur les marchandises ordinaires, en fer 
de fonte, est, proportion gardée de la valeur, plus élevé que 
pour le fer malléable en baires. Il répond à 90 pour 100 (2). 

Le droit prélevé en Autriche sur la tôle non étamée et sur 
le fer blanc, est à celui du tarif de l’association douanière, 
pour le premier de ceS articles , comme 2 est à 1 à peu 
près, et pour le second comme 5 est à 2 (3). 

La fabrication de la tôle non étamée est assez avancée en 
Autriche; après avoir pourvu à la consommation intérieure, 
on en a exporté à l’étranger, d’après un terme moyen de lO 
ans de 1829 à 1838 , plus de U ôOO quintaux par an ( l’impor- 


(1) Ce droit est, en Autrithe, de S dorins 24 kreutzer, monnaie de con- 
vention, par quintal; et dans le tarif de l'association douanière, il n’est que 
d’un écu par quiiital; poids delà douane, ou i florin 35 kreutzer, monnaie 
de convention, par quintal de Tienne. 

( 2 ) Le prix des marchandises ordinaires en ter de fonte, telles que chau- 
dières, poêles, grilles, etc., est, en Autriche, sut les lieux de production, 
d'environ 6 florins le quintal. 

f3) TARtr soTMcniKH : TAKir DF. i.'sssnciATioir DODAmÈnè; 

Tôle nonélaibée, 9 fl. 38 k. phrqtlitit. 4 D- 4 ® k. par quintal de Vienne. 
Fer blanc. . . . i5 fl, 36 k. — flor. 20 — — — 
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talion de cet article est presque nulle. Comme , par contre, 
les États de l’association douanière importent plus de cet 
article qu’ils n’en exportent, la réunion commerciale ne 
pourrait que tourner au profit de l’Autriche , quant à 
celte branche de l'industrie des fers; en entrant franche de 
droit dans les États de l'union , la tôle de fabrication autri- 
chieune aurait un avantage assez considérable sur la tôle de 
fabrication étrangère, et trouverait, par conséquent, de 
ce côté, un débouché plus facile (1). Il est plus diülcilede 
prévoir jusqu’à quel point celle branche d’industrie aurait à 
souffrir, sur les marchés du pays , de la concurrence étran- 
gère, de celle de l’Angleterre surtout, si le droit actuel de 
9 florins '66 kreuizer était réduit au taux du tarif de l’asso- 
ciation douanière, c’est-à-dire à 4 florins 45 kreuizer, par 
quintal. Cependant , si l’on prend en considération que^cet 
articlesoulient jusqu'à un certain point la concurrence sur 
les marchés de l’Allemagne, sans aucun avantage sous le 
rapport du droit d’entrée, on est autorisé à croire qu’il pour- 
rait d’autant plus aisément la soutenir dans le pays avec un 
droit protecteur, qui reviendrait encore à environ 37 pour 
100 de la valeur. Ce dont nous sommes en tout cas bien per- 
suadé , c’est qu’avec la protection d’un droit aussi élevé que 
celui du tarif actuel , pour une marchandise dont les frais de 
transport, déjà si considérables comparativement à la va- 
leur, rendent à l’industrie étrangère la concurrence assez 


(i} Sur l’exportation actuelle de tôle, un tiers i peu près est consommé 
en Allemagne. Il en a été exporté pendant les années i836, 1837 et i838, 
10 y35 quintaux, dont 3 307 quintaux sont entrés dans les États méridio- 
naux de l’Allemagne, en Saxe et en Prusse. Cet article y paie maintenant un 
droit de 4 florins 45 kreutzer par quintal de Tienne, ce qui équivaut à 37 et 
demi pour ipo de la valeur. Il est donc très probable que cette exportation 
augmenterait considérablement, si la tôle «utriebianna entrait «D 
lani payer de droit, 
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difTicile, la prohibition est pour cet article au moins super- 
flue. Nous croyons même qu’une réduction graduelle du 
droit actuel , qui équivaut à 80 pour 100 de la valeur (1) se- 
rait praticable sans amener de graves inconvéniens. 

Il n’en est pas ainsi du fer blanc , dont la fabrication est 
encore très peu perfectionnée en Autriche. Malgré l’exclu- 
sion de cet article du commerce libre et malgré un droit 
d’entrée très élevé, on en a importé, terme moyen, d’après 
les relevés de dix années, de 1829 à, 1838, plus de 1 200 quin- 
taux par an; il est probable que si, en levant la prohibi- 
tion, on réduisait le droit actuel de 15 florins 36 kreutzer au 
taux du tarif de ^association douanière, c’est-à-dire à 6 florins 
20 kr. par quintal, rimportaiiondu fer-blanc anglais ferait du 
tortà cette branche d’industrie. Mais, d'un autre côté, puisque 

le système prohibitif n’a pas produit l’effet qu’on en atten- 

> * 

dait, ne serait-ce pas précisément un motif de l’abandonner, 
et d’essayer d’un droit protecteur plus modéré qui n’exclu- 
rait pas la concurrence? . , 

Les quincailleries sont, en Autriche, partagées en plusieurs 
catégories et paient les droits ci-après désignés : 

Mardiandises grossières de fer forgé 1 2 fl. par quintpl. 

Marchandises ordinaires dé serrurerie. . . . 60 fl. id. 
Coutellerie et .toute espèce de marchandises 
fines de fer ou d’acier 60 p. 0/ode la val. 

Il y a en outre des instrumens en acier spécialement dé- 
signés, qui ne sont pas prohibés et paient de 20 à 25,florins 
par quintal. * 

Dans le tarif de l’association douanière, la quincaillerie 
est partagée en deux catégories, savoir : la quincaillerie or- 
dinaire, dont le droit est de G écus par quintal, poids de la 


, (() Le prix «éiuel de U léle ordineire iScIwarz’ Bltth'j éttat de ta Qor, 
quiaipl, le droit de p 9or. 30 kreuieer revient jmie è 3o peer ioo. 
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douane (9 florins 30 kreulzer, itioniiaie de convention, par 
qiiinlat de Ÿienne); et les inardiandises fines en acier, en fer ‘ 
malléable et en fer de fonte, qui paient 10 ccus par quintal, 
ou 15 florins 50 kreutzer, monnaie de convention, par quintal 
de Vienne. 

La fabrication des fet-Temens, tels que faux, faucilles, pio 
ches, tenailles, trépieds, etc., ést, en Autriche, si avancée, 
que ces oUtilS constituent, dans le conimcrCe de quincail- 
lerie, le principal article d'exportation (1). On pourrait 
donc, ce nous semble, réduire, sans aucun inconvénient, Ib 
droit actuel de 12 florins au taux dU tarif dës États asso- 
ciés , ou 9 florins 30 kreutzer, par quintal de Vienne , 
ce qui équivaut encore à environ 25 à 30 pour 100 de la 
valeur. L’exportation en Allemagne de ces articles de l’in- 
dustrie autrichienne s’élève à près de 20000 quintaux, re- 
présentant une valeur d’environ 660000 florins, Ct s’accroî- 
trait sans doute'beaucoUp si elle était alfranchie des droits 
d’entrée dans les Étals de l'association douanière. 

Poüb lés marchandises ordinaires de serrurerie, l’assimi- 
lation des deUN tarifs est beaucoup plus diflicile, la diffé- 
rence étant plus considérable. Cet article est compris, 
dans le tarifée l’association douanière, parmi les marchan- 
dises de fer qui ne paient qUe 9 florins 30 kreuixer, monnaie 
de Convention, par quintal de Vienne ; tandis tpi’il paie, 
d’après le tarif autrichien, 60 florins par quintal. Nous 
croyons néanmoins que cette branche d’industrie a fait assez 
de progrès en Autriche (2) pour rendre possible une réduc- 

t • 


{i) Snr I 067 8g6 qiiinlaux de marchandises de fer exportées pendant 
l’espace dé dix ans, de 182g à i 838 , les articles en question ont atteint le 
chiffre de 90g 745 quintaux, c’est-à-dire plus de neuf dixièmes du total de 
l’exportation. ' 

(2) Ellh doit éu pilrlle Üés (lébgrèa ( l’établi^mellt d'uné fabéitlue mo- 
dèle à NetlUkirèllelt, én Bàtstt-AUlricKè, appartenant 1 MM. Brètiinet-t 
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lion graduelle siir le drôlt prolecteül-, (Jlii préparel*àU les 
tôles à uUe assinilldlion complète de délit tarifs. 

Pour ce qui concerne la coutellerie et la fabrication 
d'instrutuens et autres marchandises fines de fer et d'a- 
cier, il y aurait deux dHIlcültés à aplanir pour rapprocher 
les deux tarifs ; d’abord la différetlce dés systèmes d’im- 
position, Ces marchandises étant imposées etl Autriche d’a- 
près la Valeur, et dans les Étals de l’uhion douanière 
d’après iê poids ; puis la différence des droits ; cette der- 
nière étant pour les articles les moins chers, comparative- 
ment à leur poids, à peU près conlme 6 est à 1. Le droit 
actuel prélevé en Autriche sur les quincailleries fines, est 
deTiOpour 100 de la valeur. Dans le tarif des États associés, 
cet article est imposé à 10 écus le quintal, OU 15 florins 51) 
kreUtzer, monnaie de convention, le quintal de Vienne. Or, 
en admettant la valeur de la marchandise an taux minime 
de 75 florins le qltintal, ce droit reviendrait à pëu près à 20 
pour 100, et il n’est, pour bien des articles, qUede 5 à OpoUC 
lOO senlement. 

Si l’on mettait d’emblée le tarif autrichien aU utvean de 
celui de l’association douanière, l'ihdüstrie anglaisé et fran- 
çaise pourraient encombrer tes marcliéS de l’Aulriche dé 
leurs quittcailleries fines, dans la fabHcatiOh desquelles elles 
ont acquis une stipériorilé incomekabie. Ce résultat SeCait 
d’autant plus probablej que dans le systèihë d'iihposition 
aitpoidst^la fabrication des articles très fins reëtë presque 
sans protection contre ta concurrence étrangère^ lorsque le 
droit d’entrée est modéré. L’assimilatioH des deUx I9ril^ ne 
pourrait donc être effectuée que graduellement, à mUiOs 
qü’ëlle ne soit facilitée du côté des États allemands^ par Une 
augmentation de droit, qui rapprocherait lèur tarif de celui 


où un grand nomtirc de pièces de serrnrerie, Uès difficiles 8 hire â U Dldia, 
ullék que via, oMrnéttl, etc., sé üoiifecUoimeUl i M mtcaiiiqliè. 
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de l’Autriche, et rendrait par là moins considérable la dis- 
tance qui les sépare maintenant. Quelque diflicile que soit 
d'ailleurs, sur ce point, la réforme du système maintenant 
en vigueur en Autriche, nous croyons que l’état prospère où 
se trouve la fabricaiipn de la quincaillerie üne en Alle- 
magne, est un exemple encourageant pour l’entreprendre; 
car, si les fabricans prussiens sont parvenus, sous la pro- 
tection d’un tarif modéré, non-seulement à pourvoir à la 
consommation intérieure de cet article, mais à en exporter 
à l’étranger pour plus de U millions de francs, il est à pré- 
sumer que l’industrie autrichienne, approvisionnée de la ma- 
tière première, d’une qualité supérieure que produit le pays, 
et aiguillonnée par la concurrence, parviendrait avec le 
temps au même résultat. Nous nous référons là-dessus à nos 
observations page iii, concernant les effets produits sur quel- 
ques branches d’industrie par les modifications déjà opérées 
dans le tarif autrichien, et par la levée de quelques prohi- 
bitions. Nous devons seulement ajouter encore que, pour ce 
qui concerne en général |a réduction des droits sur les 

marchandises de fer, elle est d’autant plus nécessaire, que 

• • 

les prix de quelques articles ayant baissé depuis une ving- 
taine d’années dans la proportion de 20 à 25 pour 100, la 
modification d’un tarif calculé sur les anciëns prix devient 
une conséquence naiurelledece changement.. Ainsi, en 1820, 
lorsque les articles ordinaires de fer de fonte, tels que les 
poêles, chaudrons, etc., se venda'ient dans les lieux de pro- 
duction entre 8 et 13 florins, ou terme moyen 10, florins 
30 kreutzer le quintal, le droit de S florins 24 kreutzer reve- 
nait à peu près à 50 pour 100 de la valeur; tandis qu’au- 
jourd’hui, où le prix moyen est de 6 florins, ce même droit 
revient à90 pourlOO. Le prix de la tôle ordinaire non ëtamée 
{Sehwarzbïech) était à Vienne, en 1822, de 16 à;20 florins, 
ou, terme moyen, 18 florins le quintal! Le droit de 9 florins 
36 kreuuçerne revenait alors qu’à 53 pourlOO; aujourd'liui 
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que le prix de cel ariicle esl de 12 florins, le droit revient à 
80 pour 100. 

Il nous reste encore à dire quelques mois sur la fabrica- 
tion du sucre de betteraves, qui ajoute aux diflicullés de l’ac- 
cession de l’Autriche à l’union commerciale de l’Alleinagne. 
Cette industrie a déjà causé beaucoup d’embarras à l’asso- 
ciation douanière, et son sort n’est pas encore définitivement 
réglé. 

Les États allemands, n’ayant pas de possessions d’outre- 
mer dont les intérêts soient en opposition avec l’industrie de 
la betterave, ne sont pas dans une situation aussi difficile' 
que la France, placée dans la pénible alternative, ou de 
ruiner ses colonies, ou de sacrifier les intérêts d’une in- 
dustrie indigène, qui a pris un grand développement, 
grâce aux encourageniens accordés par l’État, et qui sem- 
blent avoir dépassé les limites qu’une sage prévoyance 
aurait dû leur assigner.. Il ne s’agit donc pour le Zoll- 
Vereln que de concilier les intérêts financiers et com- 
merciaux des Étals associés, avec ceux des fabricans du 
sucre de betterave. Quoique ainsi simplifiée, celle ques- 
tion ne laisse pas de présenter encore des dillicultés assej; 
graves. 

La fabrication du sucre indigène ne pouvant pas subsis- 
ter sans jouir d’une franchise de droit de consommation, ou 
du moins sans être favorisée par l’imposition beaucoup plus 
élevée du sucre des eolonies, l’extension qu’elle prend tourne 
au détriment des finances de l’État , parce qu’elle diminue 
l’importation du sucre étranger qui forme une des branehes 
les plus importantes du revenu des douanes (1) ; et comme 


(i) Sur le produit brut des douanes eu i84>i était du ai giS 944 
éciis, le droit d’eiilrcesur le sucre s’élevait à 5 oSo oi<j écus. 
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ce^e in^i^strie, qui dépeqd beaucoup de la qualité 4u sol , 
de l’élévation du salaire et d’autres circonstances locales, 
n’est pas partout également développée, il y a te| des États 
associés qui perd beaucoup plus par la réduction du produit 
des droits d’importation auquel il participe, qu’il ne gagne 
sous le rapport de la richesse nationale par la protection 
accordée à ses fabriques de sucre de betterave. Celte 
question a été provisoirement réglée de la manière sui- 
vante par une convention spéciale, conclue entre (es États 
associés, le 8 mai IS/il, et obligatoire jusqu’au 1" septeiq- 
bre 1844 : 

Le droit à prélever sur la fabrication du sucre de betterave 
a été fixé, pour la première année, à 10 silbergros parqiiip- 
tal de sucre brut. Ce taux doit être maintenu pour les deux 
années suivantes, tant que le sucre de betterave n’aiteindfa 
pas la proportion de 20 pour 100 du total des sucres imposés, 
tant étrangers qu’indigènes. Dès que cette proportion de 2p 
pour 100 sera atteinte, le sucre fabriqué dans le pays paiera 
un droit de 20 silbergros, qui sera haussé jusqu’à liécu pap 
quintal, lorsque la quantité imposée de sucre de betterave, 
atteindra ou dépassera la proportion de 25 sur 100. Passé 
le terme de trois ans fixé par la convention, l'imposition dq 
sucre de betterave et le droit d’entrée sur le sucre colonial 
doivent être réglés de manière que le produit brut de ces 
deux impositions, réparti sur la population, ne soit pas au- 
dessous du terme moyen de cè revenu pendant l’époque 
triennale de 1838 à 1840. Le droit sur la fabrication du 
sucre de betterave doit être toujours moins élevé que celui 
qui frappe le sucre étranger. La différence doit être fixée 
d’après une proportion jugée nécessaire pour protéger cette 
industrie, sans restreindre la concurrence du sucre des co- 
lonies d’une manière trop préjudiciable aux revenus des 
États associés ou trop onéreusepour les consommateurs. La 
quotité de l’impôt sur le sucre indigène ne doit, en aucun 
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cas, être réduite au-dessous de ^0 pour }00 du droit d’en- 
trée sur le sucre étranger, 

Qn voit par le contenu de ces dispositions, gu’en prennqt 
pour base desarrangemens à venir, le produit des droits sur 
le sucre étranger pendant les aqnées 1838, 1839 et 1840,' 
calculé par tête d'après le chiffre de la population, les États 

associés renoncent, en faveur de la fabrication du sucre de 

♦ 

betterave, à la plus-value résultant de l’accroissement de |a 
consommation de cet article. 

L’engouement qui s’était manifesté pour cette industrie 
d’invention moderne, et l’impulsion qui lui fut donnée, d’a- 
bord en France et ensuiteen Allemagne, semblent avoir atteint 
leur point culminant. On commence à revenir sur les idées 
exagérées qu’on s’était formées de son utilité et des avantages 
qui devaient en résulter popr l’agriculture ; et s’il n’y avait 
pas des capitaux considérables déjà engagés dans cette in- 
dustrie, il est certain qu’en France, où elle a suscité de si gra- 
ves embarras, son sort serait déjà décidé. Des voix graves et 
expérimentées en matière de nuances et d’économie politique 
se sont élevées depuis longtemps conti’C les encouragemens 
accordés à l’industrie de la betterave, au préjudice des revenus 
de l’État, ainsi que des intérêts des colonies et du commerce 
maritime. En Allemagne, où les intérêts du commerce d’ou- 
tre-mer n’ont pas de si puissans auxiliaires, la fabrication 
du sucre de betterave n’a pas éveillé de si vives oppositions, 
et une plus longue expérience semble encore nécessaire pour 
constater d’une manière plus évidente les conséquences des 
progrès de cette industrie, sous le rapport financier et sous 
le point de vue de l’économie politique. Nous nous permet- 
tons cependant d’avancer l’opinion qu’elle n’atteindra pro- 
bablement jamais le degré de perfectioq sqlii^aiit pour sou* 
tenir la concurrence avec le sucre colonial, sans le secours 
d’une protection clièrement acbetée. Nous croyons par con- 
séquent que cette industrie qui ne tourne qu’au profit de 
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quelques localités el qui n’occupe qu’une très petite portion 
du sot labourable le plus fécond (1), sera longtemps encore, 
pour la plupart des pays où elle a pris racine, d’une utilité 
problématique, et nous douions même qu’elle puisse jamais 
compenser les sacrifices qu’on lui fait, sous le rapport finan- 
cier, aux dépens des intérêts du commerce extérieur et à 
la charge des contribuables. En attendant, l’accession do 
l’Autriche compliquerait les embarras de la situation ac- 
tuelle des États associés, et nécessiterait de nouvelles com- 
binaisons. 

Le correspondant de la Gazetteuniverselle d’.Angsbourg, 
que nous avons cité plus d’une fois, consacre un de ses ar- 
ticles à l’examen de celle question (^voir le supplément à la 
feuille du 29 août 1842). Après quelques considérations gé- 
nérales sur les chances à venir de l’industrie de la betterave 
et sur les sacriüces qu’elle coûte aux États associés, il s’ex- 
prime, ajnsi qu’il suit, sur les dilTicullés qu’elle présente par 
rapport à l’accession de l’Autriche à l'union commerciale de 
rAllemagne : 

« Quoi qu’il en soit, l’association douanière voudra au 
« moins conserver en entier son revenu actuel provenant de 
tt l’imposition du sucre, qui cousliltic, pour chacun des 
a États associés, une des ressources indispensables de son 
tt budget. Or, ce revenu serait en tout cas essentiellement 
tt compromis par l’accession 'de l’Autriche et disparaîtrait 


(i) A la suite d’uue enquête faite en France, il a été coustaté, dans un 
rapport présenté sur celte matière en 1837, que, si la fabrication du 
sucre indigène prenait l'extension nécessaire pour satisfaire aux besoins de 
la consommation de tout le royaume, elle occuperait à peine 60 000 
hectares, ou ro, 93 milles carrés géographiques, c'est-à-dire du total du 
sol cultivé de la France. Il faut ajouter encore que celte industrie n'a pris 
racine que sur le sol le plus fécond de l’Artois, de la Flandre et de la Pi- 
cardie, qui pourrait être aisément employé à tout antre genre de cul- 
ture. 
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(( Diêiue entièrement, après un certain laps de temps, si on 
« ne laissait pas subsister une ligue de douanes intermé- 
a diaire, en assujettissant le sucre de betterave importé 
« de l’Autriche au môme droit que le sucre étranger; ou 
a bien, en admettant que la ligne intermédiaire fût snp- 
<c primée et qu’il y eût communauté de revenus des doua- 
ct nés, si l’on ne prenait pas les mesures nécessaires pour 
« garantir aux Étals associés le produit des droits sur 
c( la consommation de cet article par l’imposition du sucre 
c( indigène- 

« L’industrie de la betterave se trouve en Autriche, et sur- 
« tqut en Bohême, dans des conditions beaucoup plus avan- 
« tageuses que dans tous les autres États associés, attendu 
« què le salaire des ouvriers employés dans cette fabrica- 
ct tion y est très minime ou remplacé par les corvées, et que 
« le prix du combustible y est très modéré.. Par une 
« suite naturelle de ces avantages, celle industrie y a pris 
(c en peu de temps une très grande extension, cqmparaii- 
<c vetneiu à l'importation peu considérable du sucre étran- 
« ger. Par conséquent le risque que les États associés au- 
tc raient à courir de ce côté, rclaiivement à la perle de leur 
<i revenu actuel provenant de l’imposition du sucre étran- 
« ger, serait encore beaucoup plus inimineui que celui dont 
a ils sont ménacés de la pan de leurs propres fabriques de 
a sucre de betterave, et qui se manifeste, chaque année, 
« d’une manière de plus en plus évidente. Le droit éventuel 
« de 10, de 20 et de 30 silbergros par quintal, stipulé par 
« la convention de Berlin (1), et applicable selon l’exien- 
« sion que prendrait la fabrication du sucre indigène, serait 
<c sans aucun doute insuDisant pour écarter ce nouveau dan- 
« ger résultant de la concurrence des fabriques aulrichien- 


(i)Voir plus haut, page a38, l'e-iplicatioii de celte convention. 


II. 
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(( nes; et quand même ce droit sutlirait pour soutenir au 
(c pair le prix des sucres autrichiens et étrangers sur les 
(c marchés des États associés, ce résultat ne serait d’aucune 
« portée pour les revenus du Zoll-Ferein, qui perdrait de 
(( 120 à l/^tO silbergros sur le droit qu’aurait à payer chaque 
<c quintal de sucre étranger refoulé de la consommation par 
a le sucre de betterave autrichien. D’un autre côté, tout en 
« ruinant ses propres fabriques de sucre de betterave sans 
« procurer à ses consommateurs l’avantage du bon marché, 

« qui leur serait assuré si le sucre étranger était imposé à 
« un taux aussi modéré que le sucre de fabrication indigène. 

« l’association douanière se trouverait encore obligée de 
« renoncer à rnu des principaux moyens d’échange de son 
« commerce avec les pays du tropique, ün conviendra donc 
a que les États allemands ne sauraient se résoudre à ces sa- 
« crifices au prolit d’uu seul de leurs co-associés plus particu- 
« lièrement favorisé dans cette branche d’industrie par des 
« circonstances qui lui sont propres. Les iniéréls des autres 
a États de l'union commerciale exigent, sous ce rapport, une 
« garantiequi ne pourrait être obtenue que de deux manières : 
« si on maintenait un cordon de douanes intermédiaire, le 
« sucre de provenance autrichienne importé dans les autres 
« États associés, et réciproquement le sucre fabriqué da us ces 
« États et importé eu Autriche, devraient être assujettis au 
« droit d'entrée fixé par le tarif; si au contraire le cordon 
« intermédiaire était supprimé, il faudrait que le sucre 
« indigène payât un droit de consommation équivalant au 
« droit d’entrée prélevé sur le sucre indigène et dont le pro- 
ie duit serait partagé entre l’Autriche et les autes États d’après 
a. le principe établi pour la répartition générale des revenus 
« des douanes. Loin de faire éprouver à l’Autriche un dom- 
« mage quelconque, cet arrangement lui serait au contraire 
tt très utile et très favorable, et délivrerait ses finances d’un 
« dommage toujours croissant. Nous dirons plus : quand 
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R même, ce qui est plus probable,* une ligne de douanes in-» 
« lernu^diaire devrait encore subsister entre l'Autriche et les 
« autres Étals associés, il leur serait réciproquement avan- 
« tageux, sous le rapport financier et sous celui de l’éco- 
« noniie politique, de convenir en principe que le sucre de 
a production indigène doit être imposé à l'égal du sucre 
« étranger. On empêcherait par ce moyen la conservation, 
« aux dépens des caisses de l’État, d’une branche d'industrie 
« qui ir’est pas favorisée par les avantages naturels du cil» 
« mat ; les intérêts généraux du commerce extérieur de 
'r l'Autriche et des autres Étals allemands seraient préser- 
R vés d'une plaie profonde; et les élémens de puissance qui 
R reposent sur la prospérité financière y trouveraient une 
R nouvelle garantie. Ce sont ces considérations qui ont en-» 
R gagé l’Angleterre à prendre les mômes mesures, dès le 
R moment où la fabrication du sucre de betterave a com- 
R mencé à prendre racine sitr le continent. i> 

Le correspondant s’est exagéré, il nous semble , le préju- 
dice qui pourrait résulter, pour l’association douanière, de 
la concurrence de l’Autriche par rapport au sucre de bette- 
rave. Il se peut bien que celte industrie soit particulière- 
ment’favorisée , dans quelques provinces autrichiennes, par 
les circonstances locales qui influent sur les frais de fabrica- 
tion ; cependant , 3 en juger par les données statistiques les 
plus récentes , il ne parait nullement qu'elle ait fait en Au- 
triche plus de progrès que dans le reste de l'Allemagne. 
FranzI porte , dans sa statistique , le nombre de fiibriques 
de sucre de toute lu monarchie autrichienne à 86, dont 
77 étaient en 1838 en pleine activité, et 9 en construction. 
Les plus considérables de ces établissemens, au nombre de 
56, doivent produire, d’après ses évaluations, 84000 quin- 
taux de sucre brut. En y ajoutant 20 000 a 25 000 quintaux 
pour les 50 établissemens organisés sur une plus petite 
échelle , on peut porter l’ensemble des produits de celte in- 

iG. 
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dusiricà 110000 quintaux tout au plus (1). Dans les États' 
associés il y avait en 1839 , d’après le professeur Dieterici , 
159 fabriques, sur lesquelles 123 fournissaient 145 000 
quintaux de sucre brut. En y ajoutant, d'après un terme 
moyeu adopté dans les évaluations statistiques , 900 quin- 
taux pour chactipe des fabriques dont le chiffre du produit 
annuel était inconnu, on obtient un total de 177 400'quin- 
taux. Ainsi, d'après ces données statistiques, l'industrie 
de la betterave aurait pris dans le Z,oU-Verein plus d’ex- 
tension que dans les Étals autrichiens qui ont une population 
beaucoup plus considérable. Ce n’est qu’en comparant la 
quantité du sucre de betterave fabriqué dans le pays avec 
l’iniporialion du sucre colonial , que la proportion se montre 
plus favorable à celte industrie en Autriche. Dans les Étals 
de l’association douanière, le produit de cette fabrication 
était, en 1839, à la quantité de sucre importé de l’étranger, 
comme 1 esta 7, et formait par conséquent un huitième de 
la consommation de cet article. En Autriche, il a été importé 
en 1838, 443 024 quintaux de sucre colonial. Or, la fabrica- 
tion du sucre de betterave pendant la même année ayant été 
évaluée plus haut à 110 OOü quintaux, représenterait un cin- 
quième du total de la consommation. 

Nous devons cependant observer que malgré ces progrès 
de l’industrie indigène, l’importation du sucre colonial a 
augmenté de 32 pour 100 dans l'espace de 10 ans, de 1829 
à 1838; tandis que la population ne s’est accrue, pendant 
cette époque décennale, que de 8 à 10 pour 100 tout au 
plus. Mais il est impossible de prévoir jusqu’à quel point 


(t) D'après des données ofticiciles plus récentes qui nous sont parvenues 
sur ce sujet, il n’y avait en Aiitrirhe en i 83 i) (la Hongrie non comprise) que 
67 fabriques de siiere de betterave, produisant en tout 70 000 quintaux de 
sucre brut. Ces données supplémentaires prouvent que notre évaluation ap- 
proximative de t'importanre des fabriques de sutre de betterave dans toute 
la mnoarehie, dépasse encore le produit effectif de cette industrie. 


Digitized by Google 



SYSTÈME D’IMPOSITION. 248 

cet étal de choses peut changer avec le développement ulté- 
rieur de la fabrication du sucre indigène. 

Pour ce qui concerne en général les sacrifices que l’État 
impose à ses finances et à son commerce extérieur par la 
protection accordée à une branche d'industrie d’une utilité 
si problématique, nous partageons entièrement l’opinion du 
correspondant: qu’ils sont, en tout cas, disproportionnés 
avec les avantages qu’on eu retire ; mais puisque celte in- 
dustrie s’est développée à la faveur des franchises qui lui fu- 
rent accordées, on ne pourrait la frapper subitement d’une 
imposition qui l’anéantirait-tout d’un coup, sans commettre 
line injustice envers ceux qui y ont engagé leurs capitaux , 
à moins de leur accorder une indemnité proportionnée aux 
periesquien résulteraient poureux, commeon l’a proposé en 
France. Si on voulait se résoudre à celle mesure, on pourrait 
l’exécuter, sans imposer aucune charge à l’État, en délivrant 
aux fabricans des bons du trésor ponaui 5 pour 100 et rem- 
boursables moyennant tirage au sort. La plus-value du pro- 
duit des droits d'entrée sur le sucre étranger serait plus que 
suffisante pour couvrir les intérêts de ces obligations de 
l’État ainsi que les déboursés/néccssaires pour leur ainorlis- 
semcni successif. Il est facile de le prouver par un calcul bien 
simple : le produit annuel de la fabrication du sucre de bet- 
terave en Autriche a été évaluéplus haut à 110 000 quintaux. 
D’après une estimation approximative, il faut tout au plus uu 
capital de 50 000 florins pour établir une fabrique de sucre 
de betterave qui produirait 1 000 quintaux par an. Ainsi 
l’ensemble des éiablissemens, qui produirait 110 000 quin- 
tauxde sucre brut, représenterait un capital de 5 500 000 flo- 
rins. C’est donc le maximum de l’indemnité que le fisc au- 
rait à payer aux proprietaires des fabriques. 

Les 110000 quintaux de sucre de fabrication indigène se- 
raient nécessairement remplacés, dans la consommation, par 
une semblable quantité de sucre colonial. Or, eu supposant 
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que (out ce surplus de rimportaiiou consisierail en sucre brut 
pour les ralHincries indigènes, qui ne paie que 7 fl. âO kr. par 
quintal de Vienne, il en résul(er;)il, pour..le fisc aulricliien , 
sur le produit des droits d’entrée, une augmcniaiion de 
825 000 florins par an. En prenant sur ce revenu une somme 
de 385000 florins, pour payer les intérêts du capiul de 
5 500 000 florins à 5 pour 100, et 2 pour 100 pour l’amortis- 
senieiu, on éteindrait toute la dette résultant de ce chef dans 
l’espace de 26 ans. 

Ainsi , moyennant celte opération , les propriétaires des * 
fabriques seraient indemnisés, et beaucoup d’entre eux y ga- 
gneraient certainement, puisqu’il y en a qui letirentà peine 
h pour 100 de leurs capitaux ; et de son côté le trésor public 
recueillerait immédiatement un bénéfice de Ô4000Û florins 
par an , avec la perspective d’entrer, après l’amoriissemeot 
de la dette , dans la pleine jouissance d’un surplus de recette 
de 825 000 florins. Ce qui est encore bien plus important, 
c’est qu’au lieu d’essuyer dans ses revenus un déficit tour 
jours croissant, par suite de l’extension de l’industrie de la 
betterave, le fisc profiterait au contraire de chaque augmen- 
tation de la quantité de sucre colonial consommée dans le 
pays. Enfin , une pai iie des capitaux et de la main-d’œuvre 
engagés dans l’industrie de la betterave, pourrait trouver un 
emploi productif dans le raflinage du sucre colonial , qui 
prendrait plus d’extension par suite de ce changement. 

Ou peut admettre avec certitude que, dans son état actuel, 
cette industrie coûte à l'Étal plus du double de ce qu’elle 
rapporte à ceux qui y ont engagé leurs capitaux. Le bénéfice 
des fabricans de sucre de betterave peut être évalué, terme 
moyen , à 5 pour 100 tous frais couverts. Bien des entreprises 
industrielles ne rapportent pas davantage aujourd’hui. S’il 
y a quelques fabriques de ce genre, particulièrement favori- 
sées par les circousianccs locales, qui rapportent plus de 5 p. 
100, il en existe en revanche beaucoup qui rapportent moins; 
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Qiaii, pour ne rien hasarder dans nos calculs, nous voulons 
adnieüre que cette industrie rapporte à ceux qui l’entrepren- 
nent un bénéfice net de 6 pour 100. Nous venons d’évaluer 
_à 60 000 florins le capital nécessaire pour mettre en activité 
un établissement qui produirait 1 000 quintaux de sucre brut 
par an : quiconque possède quelques notions de la fabrica- 
tion du sucre de betterave sera d’avis que cette estimation, 
prise comme' terme moyen, est trop élevée et qu’on peut l’en- 
visager comme le maximum de la mise eu fonds.* D’après ces 
évaluations, le propriétaire d’une fabrique qui produirait 
1 000 quintaux de sucre, en admettant qu’il retirât 6 pour 
100 de son capital, gagnerait 3 000 florins. Les 1 000 quin - 
taux de sucre qu’il livre à la consommation, s’ils étaient im- 
portés de l’étranger, paieraient au fisc, en prenant le droit 
le moins élevé de 7 florins 30 kreutzer par quintal, 7500 
florins. Ainsi en dernière analyse, le trésor public perd 7 500 
florins dans ses perceptions, pour qu’un spéculateur qui se 
livre à cette industrie exotique gagne 3000 florins. 

Telles sont les principales branches de l’industrie autri- 
chienne qui pourraient être plus ou moins aOTectées pur le 
changement du système actuel de douanes et par la fusion 
de leurs intérêts avec ceux des autres États allemands. 11 y 
en a, par contre, quelques autres qui n’auraient qu'à y ga- 
gner; mais elles sont, pour la plupart, d’un intérêt secon- 
daire, à côté de celles dont nous venons de faire l’analyse. 
Nous en citerons seulement une qui mérite une mention spé- 
ciale par son importance : c’est la fabrication des verreries et 
des cristaux de la Bohême qui peuvent soutenir, sur tous les 
marchés, la concurrence des verreries anglaises et françai- 
ses, etdonirexpuriation la plus considérable a lieu du côté 
de la Saxe et des Étals méridionaux de l’Allemagne. Il a été 
exporté en 1837, d’après les relevés de la douano , 88 958 
quintaux de verreries ordinaires, et une valeur de 1 772 500 
florins en cristaux et en verreries à facettes (ijeschiiffeneg 
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Glas)-, les Éiats allemands ont reçu 57704 quintaux dupre- 
mier et pour une valeur de 1 298 939 norins des deux au- 
tres 4 »riicles (1). On doit cependant observer qu’il n’y a 
qu’une partie de ces envois qui reste en Allemagne, attendu 
que beaucoup de cristaux et de verreries ne font qu’y passer 
en transit. Or, cette dernière partie de l’exportation est tout 
à fait indépendante du maintien de la ligue de douanes qui 
sépare l’Autriche du reste de l’Allemagne. Quant à ce qui en 
est consommé dans les États allemands, il est probable que 
cette partie du commerce d’exportation augmenterait, si les 
verreries et les cristaux delà Bohême y entraient en fran- 
chise (le droit actuel de 3 écus prélevé sur les verreries blan- 
ches ordinaires revient à plus de 14 pour 100, et celui de 
6 écus pour leS cristaux et les verreries à facettes revient, *’ 
terme moyen, à 10 pour 100 de la valeur). 

En admettant qu’on parvînt à concilier, sous le rapport du 
système de douanes, les intéiéts des parties contractantes 
quant aux principales branches de l’industrie autrichienne 
que nous venons de signaler dans ce chapitre, toutes les au- 
tres disparités entre les deux tarifs pourraient s’effacer' avec 
le temps ; elles ne tiennent pour la plupart qu'à l’application 
trop rigoureuse d’un système prohibitif, dont on a commencé 
à reconnaître en Autriche la défectuosité et qu’on est con- 
venu de modifier graduellement. 

Les rapprochemens que nous venons de faire relativement 
aux principales branches de l’industrie autrichienne et à cel- 
les des autres États allemands, dans leurs rapports avec le 
commerce extérieur et avec l’accession de l’Autriche à la U- 


(i) En i8.;o il a été exporté loi 699 quintaux de verreries ordinaires, 
et pour une valeur de i 564 5 oo florins de cristaux, glaces et verreries i fa- 
cettes. L’Allemagne en a requ 6o -i 3 quintaux , par conséquent les trois 
cinquièmes du premier de ces articles; et pour i aa4'00 florins, ou les 
quatre cinquièmes du second. Le total de celte exporUiion représente une 
valeur tic 4 9^^ ^^7 
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gue dotiantère, constatent la situation spéciale où se trouve 
celle puissance relativement à cette question. 

L’état actuel de l’industrie autrichienne se ressent de l’in- 
fluence des circonstances particulières sous l'empire des- 
quelles elle s'est développée. 

Snr une population de plus de 36 millions, les provinces 
allemandes et slaves, où l’industrie manuraclurière a acquis 
de l'importance ne comptent que pour environ 16 millions et 
demi. La Hongrie avec ses attcnances, la Transylvanie et la 
Gallicie, qui embrassent une population de près de 30 mil- 
lions, ne possèdent que très peu d’éiablissemens industriels, 
mais en revanche ces provinces, essentiellement agricoles, 
abondent en- céréales, fourrages, bestiaux, vins, minéraux et 
produits bruts de toute espèce; mieux cultivées, elles pour- 
raient, au besoini en iournir à la consommation de toute la 
monarchie. Si nous prenons sculenient en considération celles 
des provinces autrichiennes où se trouve le siège' des in- 
dustries manufacturières les plus importantes, laBasse-.\u- 
triche, la Bohème, la Moravie, la Silésie et les provinces 
italiennes, nous voyops qu’elles n’embrassent, dans leur en- 
semble, qu’une population de 12 millions et demi, c’est-à-dire 
un tiers à peu près de toute la monarchie. Cette situation 
toute spéciale de l’.Autriche, ouvre un vaste champ au cotn- 
merce intérieur et au développement de l’industrie manufac- 
turière, dans les provinces qui sont sous ce rapport plus fa- 
vorisées par les circonstances locales, l'aptitude de leurs ha- 
biians et l’état social de leurs populations. 

Concentrée sur un territoire de 2 640 milles carrés, avec 
une population del2 500 000 habilans, l’industrie nalionalea 
pour débouché intérieur un empire de 12167 milles carrés 
d’étendue avec plus de 36 millions d’habiians. L’Autriche- pou- 
vait, par conséquent, jusqu’à un certain point, faire le sacrifice 
des avantages résultant du commerce extérieur, au profit de 
son commerce iulérieur et de son industrie manufacturière. 


Digitized by Google 



afiO STSXj^HC D’IMPOSITION. 

Fondé sur catte base, à une époque où, malgré tous les 
avantages que nous venons d’indiquer, l’industrie nationale 
autrichienne était encore dans l’enfance, le système prohi- 
bitif a dû nécessairement lui donner une grande impulsion. 
Les capitalistes et les fabricans. autrichiens, n’ayant rien à 
craindre de la concurrence da l’industrie étrangère ^et se 
trouvant, pour ainsi dire, en possession du monopole des 
marchés du pays, pouvaient so livrer à toutes sortes d’en- 
treprises industrielles avec des chances presque certaines 
de réaliser de gros bénéfices. Avec de pareils avantages, il • 
fallait effectivement qu’une entrepriso industrielle f6t bien 
mal combinée ou mal gérée pour ne pas réussir.' Mais cet état 
de choses, quelque favorable qu'il fût à l’industrie dans les 
premières phases de son développement, portait aussi en 
lui-raéme ses inconvéniens. Privés de l’aiguillon de la cou- 
ciirrenc* du côté de l’étranger, les manufacturiers autri- 
chiens, comme nous l’avons déjà observé, sont souvent res- 
tés en arrière des progrès qu’on faisait dans d’autres pays.’ 
La concurrence établie entre eux-mêmes n’était pas suffisante 
pour stimuler leur activité, en présence des immenses débou- 
chés qui leur étaient assurés dans l’Jntérieurde la monarchie, 
et qui leur laissaient peu de soucis pour l’écoulement de leurs 
produits. Si quelque chose est venu troubler le repos du fa- 
bricant autrichien et le tirer de son insouciance, c’estla con 
trebande. Voyant que les produits de l’industrie étrangère 
pénétraient dans le commerce, malgré la prohibition et mal- 
gré un tarif très élevé, ils ont enfin senti la nécessité de per- 
fectionner un peu plus leurs fabrications et d’en baisser le 
prix ; de sorte qu’un des plus graves inconvéniens du système 
prohibitif en est devenu en même temps un des correctifs. 

Autant le système actuel des douanes pouvait être utile et 
même nécessaire à l'époque où U fut adopté, pour éveiller les 
forces productives de ce pays et leur donner les moyens de 
se développer, autant il est certain que sa continuation serait 
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de plus en plus préjudiciable aux intérêts du commerce lé- 
gal et au perfectionnement de l’industrie nationale, ce qui 
nous semble suffisamment prouvé par les exemples que nous 
avons cités. 

Mous y ajoutons, comme complément, un aperçu général 
du commerce extérieur de l’Âutricheet de l’association doua- 
nière, quant à leurs principaux articles d’exportation , en 
objets manufacturés. 

D’après les tableaux statistiques consignés dans l’ouvrage 
de M. Becher (pages 42 et 84), les importations de l’Autri- 
cbe, pendant les années 1836, 1837 et 1838, représente- 
raient une valeur de 378 178 396 florins, ce qui donnerait, 


année commune 126 059 798 fl. 

et les exportations 376 823 996 florins, ou 

année moyenne ' . . . . 125 607 998 11. 

De sorte que la balance du commerce pré- 
senterait uq excédant d’importation de. . 451 800 fl. 


* Après avoir combiné le tableau des importations avec celui 
des exportations pour la même époque triennale, et après 
avoir mis hors de compte les denrées coloniales, les vins, 
les grains, les bèstiaux, ainsi que les autres articles de con- 
sommation et les produits bruts, nous avons obtenu pour 
terme moyen uq excédant d’exportation, en objets manufac- 
turés, de 50587000 florins, qui se compose des catégories 


suivantes : 4 

Tissus de coton 7 067 000 Q. 

— de laine, 26 927 000 

— "de lin 4 762 000 

— de soie ' . . 1 1 53 000 

Articles confectionnés en bois [Helz-Waaren). . . 2 970 000 

Verreries et poteries 4 986 000 

Merceries (A'raemereÿ-IFoaren). ....... 780000 

Articles d’habillement déjà confectionnés * . • . . 1 129 000 

Différens objets d’art et articles manufacturés. . . 813 000 

'•Total conune ci-dessus 50 587 000 fl. 
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Mais on ne pourrait pas admettre ce chifTre pour base de ' 
l’aperçu comparatif dont il s’agit, vu que, pour plusieurs 
articles, les évaluations de M. Becber sont très exagérées. 
Ainsi, pur exemple, les exportations des tissus de laine, pen- 
dant les années 1836, 1837 et 1838, montant à 83 797 quin- 
taux, sont évaluées à 80 962 00 florins, ce qui excède de beau- 
coup leur valeur réelle. Cette évaluation est fondée sur d’an- 
ciens prix estimatifs adoptés par la douane et qu’on a<con- 
sidéi ablement baissés en dernier lieu. Entre autres, uu des 
articles d’exportation, les châles fabriqués à Vienne, qui était 
auparavant évalué à 120 florins la livre, n’est compté main- 
tenant dans les relevés statistiques de 1a douane qu’à 15 flo- 
rins. Eu admettant le prix de ce dernier article ( dont l’ex- 
portation, pendant l'époque triennale sus-mentionnée, s’est 
élevée à 1 525 quintaux), à 20 florins la livre, et 'celui de 
tous les autres tissus de laine, sans distinction, à 3 florins, 
prix moyen des principaux articles d'exportation de cette 
catégorie dans les ventes en gros, la valeur totale de 83 797 
quintaux ne serait que de 27 731000 florins ; mais elle se ré- 
duirait encore à moins si l’on prenait pour base d’évalua- 
tion, d’après les relevés ofliciels, la valeur moyenne des tis- 
sus de laine exportés en 1840. Le total de l’exportation pen- 
dant cette année s’est élevé a 24654 quintaux, représentant, 
d’après les estimations de la douane, 6448 250 florins, ce qui 
donne pour terme moyen 261 florins seulwnent par quintal. 
D’après ce taux, les 83797 quintaux exportés pendant les 
années 1836, 1837 et 1838 ne représenteraient qu'une valeur 
de 21871017 florins, le quart environ de l’évaluation qui 
figure dans le tableau statistique de M. Becber. Lu valeur 
des 16 283 quintaux de tissus de coton, exportés pendant la 
même époque triennale, est estimée par le même auteur à 
21493000 florins, ce qui revient à 1320 florins le quintal, 
ou 13 florins 24 kreutzer la livre ; taudis que, d’après les 
prix courans des principaux articles de cotonnades vendus 
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fin gros, leur valeur esiiinaiive ne saurait être admise, terme 
moyen, dans les évaluations siatisliqups , qu’à 300 (lorins le 
qiMuluI ou 3 Horins la livre; et que, d'après ce taux estimatir, 
le chiffre ci-dessus se réduirait à 4885 000 florins (1). Or, 
apres avoir tiré de l’ouvrage statistique de M. Beclier (pa- 
ges 2 et suivantes jusqu’à 83) les quantités importées et 
exportées, des principaux articles manufacturés et les avoir 
évalués d’après les estimations fiscales adoptées maintenant 
en Autriche, nous avons obtenu les résultats consignés dans 
le relevé comparatif ci-après, qui embrasse l’excédant d’ex- 
portation des principaux articles manufacturés de l'Autriche 
et des Etats allemands compris dans l’association douanière. 
Cette dernière partie du tableau est fondée sur les données 
statistiques du professeur Dieterici. 


(i) Kn iS 4 o.il a été exporté des lUats autrichiens 5 6^8 qiiintaiix déco- 
tonuaffes représentant, d’après les évaluations de la douane, i 59O600 flo- 
rins, ce (|iii répond à aS4 florius le (|uintal, les trois quatorzièmes environ 
du prix résuliani des évaluations de M. Becber. 
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Quciiitilés 

•xportécs 


DÉSIGNATION DES ARTICLES- 


Quiolaul. 

5123 


“ Didliclioii faite (Je *5 000 llorina pour l’iiuporlaliou tic quelques esptices de Itssus de lame 
imposées «l’après la valeur. 


[valeur déclarée 
Id4m 

3 

18 

t 9 
25 
100 


valeur dèrUrée 


taleur déclarée 

33 

valeur déolbrèe 


23 

valeur déclarée 
Idem 

15 

valeur déclarée 


AUTRICHE. 

e\ckda.>t b’exportatiom 


en llonns, 
monnaie de 
oonvention. 


518 408 
154000 
2 379 828 


’l 866 000 i 


534 000 
116 350 
408 000 
245 000 
782 685 
473 000 


Florins. 

1 536 900 


Tissuâ de colon 

Produits de l’industrie linière (évalués par 

I articles) 

Tis-sus de laine , 

Chilles . ' î • 

ïksus de soie pure 

Idem, mêlée d'autres matières .... 
Chaussures et objets d’habillement . . 

Articles de mode 

Chapeaux de castor et autres . . . .püM. 

Tôle en fer non étamé et fil d’arclial. . . 

Marchandises grossières en fer de fonte. . 

Outils et inslrumens aratoires 

Articles de serrurerie 

Coutellerie et autres ouvrages fins en fer 

et en acier ...._. 

Ouvrages en cuivre et en laiton (évalués 

par articles) 

Inslrumens de toute espèce 

Verreries ordinaires * - . 

Verreries à facettes, cristaux et verres d’op- 
tique 

Perles de Venise et autres articles de ver- 
rerie 

Faïence 

Boissellerie et articles de menuiserie . . 

Voilures et autres articles île sellerie . . 

Papier mâché, carton et papier d’emballage. 
Merceries 


B.1XEVÉ 

du commerce d'exportation de l'Autriche- ®t de 
dreisé d'après un terme moyen de 


4 631 463 
* 7981 000 
71 2 500 
903 600 
130 800 
408 000 
112 000 
420 082 
188 000 
42 894 
2 379100 
64 600 


75000 


6 433 
72116 


3 563 

4 662 


52179 


4 756 
93 164 
646 
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OMFABATIF • 

JUsociatioii douanière , en articles manufitcturés ; 
époqu»triennale de 1836 à 1838, (a) . • 


■■ ■ ■ , » 1 8 '■ '■■■ ftl '- Il 

ASSOCIATION DOUANIÈRE. 

EXCÉUA9T d’eXPOBTATIOIT. 

DÉSIGNATION DES ARTICLES. * 

Quantités 
o.vportéOB 
d’après le 
poWs de 
la douane. 

Prix 

moyen en 
monnaie 
(iePru^üc. 

Valeur 
totale en 
monnaie 
do Prusse.- 

* 

Quiniaux. 

ÉcUf. 

éaw 


Tissus de coton 

67 253 

200 

13 450 

600 

Toile grise et toile à voiles . . . . 

36 000 

8 

288 

000 

Toiles blanchies de toute espèce, toiles 





peintes, coutils, tricots et articles de 





passementerie ...... 

91 670 

100 

9 167 

000 

Tissus de laine 

30 020 

200 

10 004 

000 

Wcw de soie pure . . ’. . , . 

,3 370 

1 400 

4 044 

000 

Idem mélangée ..... 

1 600 

00 

640 

000 

Ouvrages en cuir { ’ t ■ ' ' 
® \ de qualiUî supt^neurc. 

1 005 
750 

60 

* 120 

60 

90 

300 

ÜÜO 

Ouvrages en fer J •. • • • 

77390 
1 3 61 0 

30 

50 

2 321 
680 

700 

.500 

Idem en cuivre et en laiton ' . ' 

7.330 

80 

588 

000 

l’oteries ordinaires .... 

91 880 

10 

918 

800 

Faïence .... * • 

14 280 

50 

714 

000 

Porcelaine blanche ... 

2134 

100 

213 

400 

Idem peinte . . . 

1 233 

200 

247 

000 

Verrerie ordinaire verte . . > 

25390 

10 

253 

900 

idem blanche 

1 970 

30 

59 

100 

Idem à facettes, peinte, etc 

8870 

80 

709 

600 

BoisSellerio et mciibles ordinaires en bois . 

8 780 

16 

140 

480 

Ouvrages en bois polis, coloriés et plaqués . 

3i23o 

32 

1 095 

360 

Instrumens do toute esix'ce . ' . ‘ 

4 950 

200 

990 

000 

Papier collé de toute espèce 

7 330 

30 

219 

900 

Merceries 

16880 

150 

2 532 

000 

Total . .. 




49 427 640 1 

(a) Nous avons omis dans cf relevé tous les articles de moindre impoi lanre. ^ 

• 

(f^'oir le Tableau récapilulutij à la page suivante,) 

• . * 
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CABLEAU BÉCAFI'TUI.ATIF. 


DÉSIGNATION 

• 

Valeur en monnaie 
de convention. 

T • 

DES PRlIfClPAUX ARTICLES. 

AUTRICHE 

ASSOCIATIOS 

DOUAMEKE. 

Excédant d’ exportation. 

Florins. 

Florins. 

Cotonnades 

1536 900 

19 21514â 

Produit de l’industrie linière. 

4631063 

13 507143 

Tissus de laine 

8 693 500 

1428 

Soieries 

1034400 

6691429 

Ouvrages en cuir .... 

. . . . 

214714 

Ouvrages en fer et en acier . 

2 749 594 

4.288 857 

Idem en cuivre et en laiton . 

518408 

840000 

Verreries 

4779828 

. 1460 857 

Poteries et porcelaines (*) . 

116550 

2 9i)0 286 

Ouvrages en matières diverses. 

3 002 767 

7111057 

Total . . . 

27 063 410 

70610914 

(*) Pour «le Pc.xpnrlntion ilc ccl arliclc 

qiicmcnt de faïenre. 

se compose uni- 


On voit par ce tableau comparatif que les Étals associés 
qui, pris ensemble, n’ont qu’une population de 27 millions, 
exportent en articles manufacturés une valeur excédant, 
dans la proporiion de 70 à 27, l'exporlation des mêmes ar- 
ticles, de l’Autriche, qui compte plus de 36 millions d'ha- 
bilans. 

La diiïéreiice en faveur du commerce d’exportation des 
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États associés se manifeste principalement quant aux ar- 
ticles ci-après : 

Elle est : 

Pour les cotonnades, comme 25 est à 2 ; 

Pour les tissus de soie, comme 45 est à 7; 

Pour les tissus de lin, comme 29 est à iO ; 

Et pour les tissus de laine, comme 33 esta 20. 

Pour balancer celte différence, l’Autriche possède dans la 
culture du ver-à- soie, si favorisée par le climat de ses pro- 
vinces méridionales, un article d’exportation d’un rapport 
très considérable. Il en a été exporté pendant les années 
1836, 1837 et 1838, 109078 quintaux, dont 57639 quintaux 
de soie écrue et 51 439 quintaux de soies filées, retorses et 
teintes, représentant au total, d’après les prix estimatifs de 
la douane , une valeur d’environ 73 500 000 florins, monnaie 
de convention ; ce qui donne, année moyenne, 24 millions 
500 000 florins. De sorte que ce seul article, exporté pour 
plus de la moitié dans son état brut, répond à peu près à 
•ff de l’excédant de toutes les exportations, en objets manu- 
facturés de l’industrie autrichienne. 

Les tableaux qui suivent présentent l’ensemble du com- 
merce actif de l’Autriche et de l’association douanière, tant 
en objets manufacturés qu’en produits à demi façonnés, sans 
déduction des quantités importées de ces mômes articles. 
Ces tableaux complètent la série des indications compara- 
tives contenues dans ce chapitre. 

Afin d’utiliser les données statistiques les plus récentes, 
nous avons adopté pour point de comparaison, en ce qui 
concerne l’Autriche, les années 1837, 1838 et 1840 (les 
chiffre, de 1839 n’étant pas parvenus à notre connaissance), 
et en ce qui concerne les États de l’association douanière, 
l’époque triennale de 1837 à 1839, dont les relevés officiels 
se trouvent dans la statistique du professeur Dieterici , pu- 
bliée en 1842. Ainsi, les chiffres du commerce d’exportation 

a. t-j 
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de 1SS9 se trouvent remplacés, pour l'Autriche, par ceux 
de 18/i0, et comme le commerce des principaux articles ma- 
nufacturés a suivi depuis plusieurs années un mouvement 
ascendant, aussi bien pour l’Autriche que pour les autres 
Étals allemands, cette substitution de l'année IS&Oà l'année 
1839, ne peut tourner qu'à l’avantage de l’appréciation du 
commerce extérieur de cette première puissance. 

Pour rendre notre comparaison plus exacte, nous avons 
réduit les quantités exportées des États associés en poids de 
Vienne, et nous les avons évaluées d'après les prix adoptés 
maintenant en Autriche dans les estimations officielles. Ce- 
pendant, comme plusieurs catégories de marchandises expor- 
tées sont différemment classées et subdivisées dans les deux 
tarifs, nous avons dû rectifier cette différence, tuntdt en 
adoptant pour quelques articles les évaluations du profes- 
seur Dieterici, tantôt en les combinant avec les estimations 
autrichiennes ; nous avons en outre utilisé tons les rensei- 
gnemens subsidiaires que nous avons pu noos procurer, 
pour approcher autant que possible nos évaluations de la 
valeur réelle des articles exportés. 
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et à demi façonnés, ou préparés pour diverses fabrications ) d’après un terme 
moyen des années 1837, 1838 et 1840, en florins, monnaie de convention. A 


DÉSIGNATION DES ARTICLES. 

QCAiririt 

ratt HOTiKi 

(cttiiitdlioii* 

1 



d« la douanv). 

I. Articles à demi façonnés et produits 




préparés pour diverses fabrications. 

ée Vira or. 



Fil de colon blanc . 

852 

420 

402 240 

Id. teint 

186 

140 

26 040 

fd. retors 

160 

250 

40 000 

Fil de laine 

393 

190 

74 670 

Filsde lin et de clianvre écrus et blancliis. 

i 284 

400 

428 400 

Id. teints 

II 

425 

4 620 

fd. retors 

2 439 

433 

284 480 

Id. relorts et teints 

351 

200 

70 800 

FU d'étoupe ' . . 

t 602 

50 

80 400 

Soie filée 

16 616 

900 

44 954 400 

Id. retorse et teinte 

1 310 

4 200 

4 608 000 

Peaux préparées à différens usapos . . 
Drogueries, et préparations chimiiiues de 
toute espèce (évaluées par articles). . 

6 566 
211 536 

75 

492 4.50 
2 483 870 

le mille. 

pièces. 


Uriques 

15 057 000 

40 

150 570 

Total. . . . 
II. Articles manufacturés et divers pro- 



20 497 340 




duits de fabrication indigène. 




Tissas de coton 

5 368 

300 

1 610 400 

Id do lin fins 

19 779 

300 

5 933 700 

Id. ordinaires 

6 243 

110 

686 730 

(Mies 

703 

1 500 

1 031 500 

(xHivertures pour chevaux 


valenr dècl. 

3 260 

Tissus de soie pure 

727 

1 600 

4 163 200 

Id. mêlée d’autres matières . 

243 

600 

1 47 000 

Toiles fines et 1 inge de table de même quai. 

4 234 

600 

740 400 

Id. moyennes et ordinaires. . . . 

33 247 

83 

2 739 300 

Toile grossière et d’emballage. . . . 
Toile à voiles et autres articles rangés 

13 984 

33 

461 470 

dans cette catégorie 

2 381 

400 

238 100 

Batiste et linon 

7 

3 000 

21 000 

Dentelles 



39 210 

Tricots et autres articles de bonneterie. 

156 

4 000 

156 000 

Passementerie et rubans de fil. . . . 

103 

400 

41 200 

Filets . 

173 

70 

42140 

Cordages . . 

5 703 

25 

442 375 

.Marchandises grossières en fer do fonte. 

5 362 

9 

50 0.58 

Têle non étamée et fil d’archal (év. p. art.) 
Outils et instrumens aratoires .... 

10 783 


200 234 

98 523 

23 

2 463 1 25 

Articles ordinaires de serrurerie . . . 

894 

100 

89 400 
• 94 790 







18 107 982 



Digitized by Google 


260 




Suite du tableau du eommerce (ï exportation de V Autriche. 


DÉSIGNATION DES ARTICLES. 

QCiiTirài 

fxporlvci. 

PKII HOltAI 

{ cslinuliotii 
de la douâtoej. 

VALEUR 

Report.. . . . 
Ustensiles de cuivre, laiton et autres com- 
positions métalliques (éval. par art.). 
Instrumens de toute espèce 

Quint. Uiiids 
de Vienne. 

valeur déc. 

18 107 982 

492 730 
171 730 

Pompes à feu, machines et mécaniques. 
Porcelaine 


Idem. 

Idem. 

31 430 
16 356 

Faïence , poterie do grès et de terre 
(évaluées par articles) 



88 650 

Cristaux, glaces et verreries à facettes (itl.). 
Verrerie ordinaire 

93 467 

33 

1 721 700 
3 084 411 

Vers d’optique 


valeur déc. 

3 890 




380 460 

Articles de menuiserie 


Idem. 

183 000 

Peaux ctiamoisées vernissées et maroq. 

437 

200 

87 400 




243 870 

Papier fin 

807 

100 

80 700 

Carton, papier ordinaire et papier d’em- 
ballage (évalués par articles) . . . 

34 741 


705 483 

Bijouterie , orfèvrerie , marquetterie , 
ouvrages en bronze , etc. (galanierie- 
waaren) 


valeur déc. 

230 000 

Argenterie 

marcs- 

3148 

30 

94 440 

Passempntftrm, prApinfSj pf,fî. . 


valeur déc. 

1 92 838 

Articles de modo . 


Idem. 

130 750 

Habillemens neufs 


Idem. 

283 400 

Ganterie et pelleteries ouvrées. . . . 

pièces. 

143 369 

Idem. 

57 330 
\ 

Chapeaux et casquettes de feutre. . . 

àsn.etlfl. 


Tissus de crin et ouvrages de brossier 
(évalués par nrf.irîe<î) ... 

322 

30 k. 

418122 
101 217 

Vannerie, nattes, tresses fines et ordi- 
naires on écorce, 'en paille et en spar- 
terie (évaluées par articles) .... 


39111 

Voituresde toute espèce 

Fabrication de Uibac indigène. . . . 


valeur déc. 

257 000 

617 

30 

30 850 

Bière, eaux-de-vie et vinaigre (évaluées 
par articles) 

22 493 


203 372 

Sucre raffiné 

93 

22 

2 046 

Mercerie 


valeur déc. 

468 000 

Ouvrages et fabrications en matières di- 
verses (évaluées par articles) . . . 



457 230 

1 ^ Total 

H Total (le.Vautre pari des produits à demi façonnés. . 


28 409 960 
20 497 340 

1 ' Total GÉ^ÉRAL. . . . 



48 907 300 
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TABXiXAV 261 

du commerce d’exportation de l’association douanière en produits manufac' 
turès et à demi façonnés ; dressé d’après un terme moyen des années 1836, 

1837 et 1838. ÿ 


DÉSIGNATION DES .VBTICLES. 


I. Produits à demi manufacturés ou préparés 
à diverses fabrications. 

Fils de coton simples 

Idem retors et teints. . * 

Fils de laine blanche et teinte 

Fils de lin et de chanvre écrus 

Idem blanchis et teints . . 

Idem ' retors 

Soies moulinées retorses et teintes 

Cuirs tannés t 

Drogueries, matières colorantes et prépara- 
tions chimiques do toute espèce 


Total. 


, II. Produits manufacturés. 


Tissus de coton 

Idem de laine 

Tapis 

Tissus de soie pure 

Idem mêlée d’autres matières. . . . 
Toiles apprêtées, unies, façonnées, teintes et 
J imprimées, coutils et linge de table .... 

I Toile écrue et coutil ordinaire 

Toile grise d’emballage et toile à voiles. . . . 
Batiste et linon , toile très fine, bonneterie, 

passementerie et rubans de fil 

Dentelles. .• ■ 

Toile cirée ordinaire 

Idem fine et imprimée, et taffetas ciré. 
Marchandises grossières en fer de fonte. . . . 
Tôle non étamée, fil d’archal et autres articles 
do fer préparé pour diverses fabrications. 
Outils, inslrumens aratoires et autres mar- 
chandises ordinaires de fer malléable . . . 

.1 reporter. . . . 


Qiiantitéx 

«.xpoTiêfs, 

réduit?» 

en 

qQÎntimx 

lie 

Vienne. 

Valeur 
mo^ cnne 
en 

florins, 

monnaie 

de 

convent. 

TOTAL. 

de 

la valeur 
en florins, 
niunnaio 
de 

convenlion. 

26 93t 

100 

2 693 100 

18 759 

150 

2 813 850 

3 000 

180 

540 000 

27 748 

84 

2 330 832 

5 880 

110 

646 800 

301 

133 

40 033 

889 

1 200 

1 066 800 

13 559 

75 

1 016 925 

113 293 

évaliiéet 
pu trticlet 

1 474 080 

«... 


12 622 420 

78 601 

300 

23 580 300 

58 208 

250 

1 4 552 000 

675 

300 

202 500 

4 832 

1 600 

7 731 200 

2 513 

600 

1 507 800 

71 567 

158 

11 307 586' 

18 596 

83 

1 543 468 

37 807 

13 

491 491 

5 744 

400 

2 297 600 

74 

2 000 

1 48 000 

1 269 

50 

63 450 

2 430 

200 

486 000 

36 724 

9 

330 516 

6 256 

16 

100 096 

87 720 

50 

4 386 000 



■ • • 

68 728 007 
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363 Suite du tableau du commerce d'exportation de l association 

douanière. 


DÉSIGNATION DES ARTICLES. 


De l’autre part. . . . 

Ouvnis:es fins en fer et en acier 

Ustensiles de cuivre et fabrications diverses 

en cuivre et en laiton 

Insiniinens do toute espèce 

Porcelaine blanche 

Idem tpeinle 

Faïence ordinaire blanche 

Idem peinte 

Idem avec alliage mélalli()ue 

Poteries ordinaires 

Verreries ordinaires 

Idem à facettes, cristaux et glaces. . . . 
Miroirs et verreries avec alliage métallique. . 

Ouvrages ordinaires de menuiserie 

Idem plaqués et polis 

Boisscllerie 

Peaux chamoisées, vernissées et maroquinées. 

Ouvrages en cuir ordinaire 

Idem fin 

Papier fin et ordinaire de toute espèce. . . . 
Papier mâché, carton et papier d'emballage. 

Papier do tenture 

Ouvrage do papeterie 

Habillémens neufs 

Pelleteries ouvrées 

Tissus de crin et ouvrages de brossier .... 
Nattes et tresses de toute espèce, fines et ordi- 
naires, en paille, en écorce et en sparterie. 

Produits de la fabrication des tabacs 

Bière et vinaigre en cercles et en bouteilles. 

Eaux-de-vie 

Sucre raffiné 

Merceries 

Fabrications en matières diverses 


Qlnflntitcs 

'S'jlienr 

TOTAL 

exf'orfpfa, 

moyenne 

Je 

réfluîtes 

en 

la valeur 

en 

florins, 

en florin.*, 

qnintaux 

monnaie 

monnaie 

lie 

le 

de 

Tienne. 

content. 

convention- 



68 728 007 

<2 009 

80’ 

960 720 

<2 048 

<00 

< 204 800 

5 784 

300 

< 733 200 

2 432 

<58 

387 446 

< 92< 

3<6 

607 036 

<7 969 

25 

449 225 

430 

60 

25 800 

<14 

<00 

<< 400 

<03 403 

5 

5<7 0I5 

32 183 

33 

< 062 248 

6 916 

<00 

69< 600 

7 298 

<26 

919 548 

<< <4< 

25 

278 525 

30 638 

50 

< 53< 900 

3'874 

■ 5 

<9 370 

< 1<2 

<58 

<75 696 

2 289 

94 

214 466 

920 

<88 

472 960 

8 978 

<00 

897 800 

3 640 

<5 

54 600 

662 

300 

<98 600 

< 063 

<00 

<06 300 

527 

300 

<58 <00 

528 

300 

<58 400 

740 

<50 

<<<000 

5 287 

ératuéee 
par ariicU. 

<25 780 

37 973 

50 

4 898 650 

39 269 

r*a!uf« 
par ariiale. 

<2 

<47-402 

<08 938 

< 307 256 

22 029 

22 

484 638 

<7742 

200 

3 548 400 

2 906 

. . . 

250 000 


Total. 


Total de l’autre part des produits à demi fofonnés. 

Total général. . . . 


89 139 568 
<2 622 420 


<0< 764 978 
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V SYSTEM» D’IMPOSmOS. 28» 

11 résulte du relevé comparniif, lettre C, faisant suite aux 
tableaux précédens, cotés et B : 

1° Que le total du commerce des États associés en pro- 
duits de l’industrie manufacturière, est à celui de l’Autriche 
comme 25 est à 12 ; 

2° Que, grùce à la sériculture, si répandue dans les pro- 
vinces méridionales de l’Autriche, et qui fournit au com- 
merce extérieur une valeur de plus de 16 millions et demi 
en soies lilées, retorses et teintes, l’exportation des produits 
à demi façonnés de l’industrie autrichienne excède celle des 
États associés dans la proportion dé 5 à 3 ; 

_3“ Que sans cet article, qui joue le rôle le plus important 
dans le commerce actif de l’Autriche, l’exportation des pro- 
duits à demi manufacturés de l'industrie des États associés 
l’emporterait sur celie'de l’Autriche dans la proportion de 
50 à 17; et elle est comme 8 est à 1 pour les fils de colon , 
de laine, de lin et de chanvre pris ensemble ; 

U° Que, pour ce qui concerne les produits manufacturés, 
le total de l’exportation des États associés excède celui de 
l’Autriche dans la proportion de 89 à 28 ; 

5° Enfin , qu'en comparant les produits manufacturés 
les plus importans : ceux dont l’exportation atteint ou 
dépasse 1 million de florins, il se trouve que , sauf le com- 
merce de verreries, toutes les autres branches de l’indus- 
trie des États associés l’emportent de beaucoup sur l’in- 
dustrie autrichienne dans la concurrence du commerce 
extérieur. ^ 

La différence en faveur de l’association douanière est : 

Pour les porcelaines et les poteries, comme 19 est à 1; 

Pour les tissus de coton, à peu près comme 15 est à 1; 

Pour les instrumens de toute espèce, comme 10 esté 1; 

Pour les merceries, comme 15 est à 2 ; 

Pour les tissus de soie, comme 7 est à 1 ; 

Pour la bière et l’eau-de-vie, comme 7 est à 1 ; 
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Poar les produits de l’induslrie linière, à peu près comme 
7 est à 2 ; 

Pour les ouvrages en bois, comme 3 est à 1 ; 

Pour lesouvrageseii cuivre et en laiton, comme 5 est à 2 ; 

Pour les tissus de laine, à peu près comme 2 est à 1 ; 

Pour le papier et ses applications, comme S'est à 2 ; 

Pour les ouvrages en fer et en acier, à peu près comme 
tx est à 3. 

La valeur des trois principaux articles d'exportation des 
Étals associés ; les tissus de coton et de laine et les pro- 
duits de l’industrie linière, forme déjà le double à peu 
près de toutes les exportations de l’Autriche en objets ma- 
nufacturés ; et, ce qui est sans doute encore plus étonnant, 
c’est que ces États, dont la production de la soie est presque 
nulle, exportent à peu près 7 fois autant de tissus de soie 
que l’Autriche, qui produit la matière première en si grande 
abondance. 

Les désavantages que l’industrie autrichienne éprouve 
dans sa concurrence avec les Étals de l’association doua- 
nière sur les marchés étrangers, sont en partie compensés 
par son commerce avec les provinces hongroises. 

La valeur des principaux produits manufacturés et à demi 
façonnés, exportés en Hongrie des provinces allemandes, 
slaves, et italiennes, pendant l’année 1840, s’élevait, d’après 
les évaluations de la douane, à 36 216 100 florins, et se com- 
posait des articles ci-après, énumérés d’après leur rang 


d’importance : 

Tissus de coton 44 905 000 

Idem de laine 6 760 000 

Produits de l’industrie linière 3 733 000 

Fils de coton, de lin de chanvre et de laine, tant sim- 
ples que retors et teints 2 590 500 

Ouvrages en fer et en acier, fins et ordinaires. . . 2 366 000 

Tissus de soie 4 756 600 

A reporter 32 444 400 fl. 
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De l'autre part, . ... . 3iHi100 11. 

Verreries !50o 000 

Cuirs et peaux de toute espèce^chainoisées, vernissées 

et maroquinées 420 000 

Habillemens et articles de mode 371 000 

Bijouteries et orfèvreries 3o1 000 

Ouvrages en cuivre et en laiton 313 600 

Sucre raffiné 290 000 

Soies filées , retorses et teintes • . . 204 900 

Merceries "... 200 000 

Papier et ses applications 1 97 000 

Porcelaines et poteries 188 000 

Ganterie , chaussures et autres ouvrages en cuir. . 183 500 

Ouvrages en bois 131 OOO 

Passementerie. 130000 

Eaux-de-vie et liqueurs 120 000 

Ouvrages et fabrications en matières diverses. . • . 500 000 

Total comme ci-dessus. . . . 36 21 6 1 00 


La valeur des produits de l’industrie auiricbienne expor- 
tés à l’étranger pendant les années 1837, 1839 et 1840 s’éle- 
vant, terme moyen (voir le tableau A page 260), à 48 907 300 
florins, il se trouve que le coniinerce actif de l’Autriche avec 
la Hongrie, en articles manufacturés et à demi façonnés, est 
à celui qu’elle entretient avec l’étranger comme 3 est à 4. 

Sur le total de 36216000 florins des produits manufacturés 
exportés dans les provinces hongroises, les tissus de coton 
et de laine figurent pour une somme de 21 665000 florins, et 
forment par conséquent les fi environ de toute l'exporta- 
tion. En ajoutant à ces deux articles de commerce, 1“ les 
produits de l’industrie linière; 2° les fils de coton, de laine, 
de lin et^de chanvre; 3" les tissus desoie, faisant ensemble 
8060 000 florins ; les cinq articles que nous Venons de citer 
représentent une valeur de 29725000 florins; de sorte qu’il 
ne reste pour l’exportation de tous les autres produits ma- 
nufacljarés que 6 491 000 florins. 

Le total du commerce de l’Autriche avec ses provinces hon- 


Digilized by Google 



306 SYSTÈME D'IMPOSITION. 

groises, pendant l’année 1840, présente le résultat suivant : 

Importation de la Hongrie. . . . 50 061 902 0. 

Exportation pour la Hongrie. . . . 41 935 707 0. 

Balance en faveur de la Hongrie. 8 126 195 0. . 


En déduisant du total de l'exportation, montant à. . 41 935707 Q. 
La valeur des articles manufacturés, que nous avons 
énumérés plus haut , s'élevant à . 36216100' 

Il reste pour les produits bruts, et pour quelques fa- 
brications de moindre importance 6719 607 0. 


Les importations hongroises se composent presque en to- 
talité de produits bruis, dont les principaux sont : la laine, 
les grains, les bestiaux, le tabac en feuilles et les peaux bru- 
tes, représentant ensemble une valeur de40 0&3000 florins, 
savoir : 

Laines. . . 

Grains. . . 

Bestiaux. . 

Tabac. . . 

Peaux brutes 

Total comme ci-dessus 40 053 000 fl. 


19 019 000 fl. 
8 867 000 
7 219 000 
3 367 000 
1 581 000 


ce qui forme les quatre cinquièmes de toute l’importation, 
dont la laine seule forme à peu près les deux cinquièmes. 


Le problème que l’administration autrichienne a mainte- 
nant à résoudre, c’est de donner plus de latitude à son com- 
merce extérieur, en modifiant peu à peu son système res- 
trictif et eu le dégageant de tous ses inconvéniens, sans 
sacrifier d’un autre côté les avantages qu’il a procurés. 

Ce n’est qu’après avoir résolu ce problème d’une ma- 
nière satisfaisante, que l’accession de l’Autriche à l’associa- 
tion douanière deviendrait praticable, si toutefois les difli- 
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cultés déjà signalées qui s’y opposent sous d’auires rapports, 
pouvaient être également aplanies. 

Cette digression sur la situation de l’Autriche par rap- 
port au système douanier de l’Allemagne, nous ayant, en 
quelque sorte, éloigné du but principal de notre travail sta- 
tistique, celui d’établir une juste appréciation des ressources 
financières de l’Autriche et du parti qu’ou en tire par le sys- 
tème actuel d’imposition, nous revenons à noire sujet en pas- 
sant aux autres branches du revenu public de cet État, dont 
nous avons encore a nous occuper. 

^ III, Monopole du lel. 

Le monopole du sel, auquel la Hongrie, avec ses atte- 
nances, est assujettie comme toutes les autres provinces de 
la monarchie, est une des branches les plus importantes des 
revenus de l’État. Son produit net est évalué par le profes- 
seur Springer à 22 millions de llorins, monnaie de conven- 
tion ; mais, d’après des données officielles plus récentes fl), 
ce monopole n’a rapporté, en 18ûl, que 19 500 000 florins, 
ce qui fait près d'un septième du budget des recettes. En 
Prusse, celte branche des revenus est portée dans le budget 
de 18àl à 5 97.5 000 écus, ou 8535 7150., monnaie de conven- 
tion, et ne compte que pour 1,07 sur 100 dans le total des 
voies et moyens. En France, le produit du droit de con- 
sommation imposé sur le sel a été porté dans le budget de 
1851 à 56 825000 francs ou 21855385 florins, monnaie de 
convention, et comptait seulement pour 5,6 sur 100 dans le 
total des revenus. Répartie sur la popnlation, celle branche 
des perceptions du fisc rend par tête : 


( i) Voir 1.1 note sugipléaeblaire, n. ri, à la fin du premiei volume. • 
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En France 38 kreuizer. 

En Prusse . 31,84 

En Autriche 32,23 


Ainsi, proportion gardée de la population, la consomma- 
tion des sels rapporte au fisc: en Prusse, 8 pour 100 de plus 
qu’en Autriche; en France, 18 pour 100 de plus qu’en Au- 
triche et 9 pour 1Î)0 de plus qu’en Prusse. La quantité con- 
sommée est évaluée en France à 219 millions de kilogrammes 
ou 390 915 000 iivresde Vienne(l), et donne par lêle 11 ~ 
livres de Vienne. En Prusse, le terme moyen de la consomma- 
tion, tiré desannéesl831, 1834ell837, étaitde 16,08Iivresde 
Prusse ou 13,42 livres de Vienne par téic. En Autriche, la 
consommation de cet article est évaluée par Springer à 500 
millions de livres environ, ce qui reviendrait à près de 14 
livres par tête. Ce chiffre s’accorde avec les renseigpemens 
plus récens, que nous avons été dans le cas de nous procurer 
sur le débit effectif des magasins du fisc. 

Il n’y a pas de pays en Europe qui soit aussi riche en sel 
que l’Autriche. Elle pourrait, au besoin, en fournira la con- . 
sommation de tout le continent européen. Scs salines les plus 
importantes se trouvent dans la Haute-Autriche, en Gallicie et 
en Transylvanie. Les provinces qui n’ont pas de salines sont la 
Bohême, la Moravie et la Lombardie. La province de Ve- 
nise ne produit que du sel de mer en petite quantité, et tire 
cette denrée des salines de l’Istrie. La Bohême est approvi- 
sionnée des salines de la Haute-Autriche, et la Moravie de 
celles de la Haute-Autriche et en partie de la Gallicie. C’est 
seulement pour l’approvisionnement de la Lombardie que 
le fisc tire de l’étranger (de la Sicile surtout), du sel qui re- 
vient moins cher que si on le faisait venir des autres pro- 



( 1 ) Un kilogramme == 1,785 livres de Vienne. 
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vinces de la monarchie. En revanche, les salines de la Gal- 
licie fournissent environ 600 000 quintaux de sel au royaume 
de Pologne et à la Silésie prussienne; de sorte que l’Au- 
triche exporte beaucoup plus de cet article qu’elle n’en im- 
porte. La Prusse ne produit que les deux tiers du sel néces- 
saire à sa consommation ; elle tire le reste de l’étranger, et 
principalement de Liverpool. Ce sel étant chargé comme 
lest sur les bâtimens qui entrent dans les ports de la Bal- 
tique, son transport coûte si peu, qu’il revient au fisc presque 
au même prix que sur les lieux de production. 

Le monopole de la vente des sels était autrefois exploite en 
Autriche dans toutes les provinces, d’après le même système 
que celui de la fabrication et de la vente exclusive des ta- 
bacs. L’État se réservait, non-seulement la vente en gros, 
mais aussi le débit en détail. Il établissait partout des ma- 
gasins et confiait le commerce en détail à des débitons, comp- 
tables envers le fisc, et obligés de vendre d’après une taxe 
prescrite, ainsi que cela se pratique encore aujourd’hui en 
Prusse. Ce système a été abandonné en 1829. 

Le monopole de l'exploitation de toutes les salines existan- 
tes et de celles qui pourraient être découvertes à l’avenir, 
ainsi que des sources salées et du sel marin, a été conservé 
au fisc, comme par le passé, dans toute son intégrité ; mais 
le commerce de sel (sauf l’importation de cet article qui est 
défendue) et la vente en détail, ont été abandonnés à la libre 
concurrence et sans fixation de taxe, à l’exception toutefois 
des provinces italiennes, ou le système des débilans compta- 
bles a été maintenu. 

Dans toutes les provinces où le commerce des sels a été 
rendu libre, le prix de cet article dans la plupart des ma- 
gasins établis auprès des salines a été réglé de manière 
ù rapporter au fisc un bénéfice d’environ S florins par quin- 
tal, déduction fuite des fraisd’exploiiation. Cependant, comme 
les tarifs des sels sont permanens, et ne subissent de modifi- 
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caiioa qu’à de longs intervalles, tandis que les frais d'ex- 
ploitation ne sont pas partout ni toujours les mêmes, et ne 
peuvent pas être calculés d’avance avec une certaine pré- 
cision, le bénéfice de 5 florins ne pouvait pas non plus être 
obtenu partout ni adopté pour base invariable de la fixa- 
tion des prix pour toutes les salines de l’Etat. Des circon- 
stances locales ont d'ailleurs obligé le fisc de baisser, dans 
quelques provinces, le prix des sels, pour le mettre davan- 
tage à la portée des classes les plus pauvres ; dans d’autres, 
c’est la qualité du sel exploité qui a motivé la réduction du 
prix; dans d’autres enfin, comme en Tyrol, on délivre des 
magasins de la couronne une certaine quantité de sel à un 
prix très modique, pour servir à l'alimentation des bestiaux. 

Voici le tarif actuel du prix des sels dans les provinces 
allemandes et slaves : 


A Gmimden en Haute-Autriche, sel obtenu par évaporation et vendu 


en barils 

en. 

25 kr. le quintal. 

Le même sel en blocs '. 

6 

16 

Sel gemme {Steinsalz) 

6 

16 

A Hallein, dans la même province, sel obtenu 

par évaporation et vendu en barils. . . 

6 

4 

Même sel en blocs 

5 

50 

Sel gemme 

5 

50 

A Aussee , en Styrie , sel obtenu par évapora- 

tion et vendu en blocs 

6 


Sel gemme 

6 


A Hall, en Tyrol, sel obtenu par évaporation 

et vendu en blocs 

5 

58 

A Wieliezka et Bochnia, en Gallicie, sel 

gemme en blocs 

6 

38 

Sel.gemme vert 

5 

26 

Dans les salines de la Gallicie, où le sel est 
obtenu par évaporation : sel de première 

qualité 

i 

50 

Sel appelé Pfmnslein 

2 

25 

A Kaczyka, en Boukowine, sel gemme. . • 

4 

. 

A Trieste, sel de mer . 

5 

67 
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En Istrie, sel de men 3 fl. 47 kr.jle quintal. 

En Dalmatie , sel gris de Page. . ■ , . 3 30 

Dans les provinces italiennes, où le débit en détail, pour 
le compte du fisc, a été maintenu, les prix sont beaucoup pins 
élevés, savoir : 

En Lombardie , le sel de mer tiré des côtes de la Si- 
cile. . Q. 20 kreutzer le quintal métrique de 100 kilogr. 
ou 11 fl. 51 kr. le quintal de Vienne. 

Dans la province de Venise, le sel de mer blanc tiré des salines d'Is-- 
trie. . 18 fl. le quintal métrique. 

ou 10 fl. 8 kr. le auintal de Vienne. 

Ainsi, le consommateur milanais paie le sel deux fois aussi 
cher, à peu près, que le consommateur allemand de l’archi- 
duché d’Autriche, du Tyrol ou de la Slyrie, et trois fois plus 
que celui de l’Istrie ou de la Dalmatie. La province de Ve- 
nise supporte sur la consommation de cette denrée un droit 
de 70 à 80 pour 100 plus élevé que celui que paient les 
provinces allemandes, et à peu près le triple de la contribu- 
tion prélevée sur le consommateur de sel en Dalmatie. 

Celle élévation du prix des sels dans le royaume Lombard- 
Vénitien compense en partie les réductions que le fisc a été 
obligé de faire au profil de quelques autres provinces de la 
monarchie. Cependant, vu les circonstances que nous avons 
alléguées plus haut, le bénéfice du fisc, sur le total du débit, 
se réduit en dernier lieu à moins de k florins par quintal. 

En Hongrie les prix varient : pour le sel gagné par éva- 
poration entre 5 florins 33 kr. et 6 florins 18 kr. et pour le 
sel gemme entre 6 florins 20 kr. et 7 florins 45 kreutzer. 

En comparant le revenu de l’État avec la consommation 
du sel par tête, d’après les évaluations que nous avons don- 
nées pages 267 et 268, il se trouve que le fisc gagne sur cet 
article : En France, 335 kr., en Autriche, 230 kr., en Prusse, 
216 kr., par quintal de Vienne. 

Depuis qu’en Autriche l’État a abandonné dans la plupart 
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des provinces le débit en détail, l’administration, la compta- 
bilité et le contrôle de cette branche de revenu se sont trou-, 
vés considérablement simplifiés. Le fisc n’a plus à s’occuper 
des transports de sel pour l’approvisionnement des maga- 
sins qu’il était auparavaat obligé d’établir partout où les 
besoins de la consommation le réclamaient, ni des comptes 
à régler avec les débitans. * 

La chambre auliqtie des finances et les administrations 
centrales établies dans les provinces se sont ressenties de cette 
simplification, dans l'expédition de leurs affaires courantes, 
et il n’y a pas maintenant d'impôt indirect dont la perception 
suive une marche plus régulière et moins embarrassante. 

Lorsque cette mesure fut débattue, elle éveilla de vives 
sollicitudes, tant pour les intérêts du lise que pour ceux des 
consommateurs. On appréhendait surtout : 

1“ Que les magasins de vente n’éiant plus répartis et ap- 
provisionnés par le fisc de manière à mettre partout en rap- 
port l’exploitation des salines avec les besoins de la con- 
sommation des provinces les plus rapprochées, il aurait pu 
y avoir encombrement d’un côté, et de l’autre affluence trop 
grande de la part du public commerçant ; 

2" Que le débit en détail n’étant plus réglé par un tarif, 
l’esprit de spéculation aurait pu s’en emparer, et renchérir 
considérablement cette denrée de première nécessité; 

3° Que le commerce de sel étant rendu entièrement libre, 
il aurait été plus difflciie d’empêcher la contrebande, que 
dans le temps où le débit en détail se faisait sous le con- 
trôle immédiat du fisc et par ses comptables. 

Or l’expérience ne tarda pas à prouver que toutes ces 
craintes cl ces objections étaient sans fondement. 

Les demandes de sel de la part du public commerçant se 
répartirent d’elles-mêmes, de manière à ne causer aucun 
embarras à l'administration des salines, ni aucun dérange- 
ment dans leur exploitation. 
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La libre concurrence élablii bieniût parlout la balance 
entre l’oiTre et la demande, de manière à empêcher la cherté 
de cet article. Les prix courans des sels, qui se maintiennent 
sans aucune fluctuation, en sont 1a meilleure preuve. Pre- 
nons pour exemple le prix du sel à Vienne. La presque to- 
talité du sel consommé dans celte capitale vient des maga- 
sins de Gmunden, en Haute-Aulriche. Cette denrée y est 
vendue par le fisc à 6 fl. 25 kr. le quintal. Le transport de 
Gmunden à Linz par le chemin de fer coûte 12 kr. par quin- 
tal , et de Linz à Vienne, par le Danube, 22 kr. ; en tout 34 
kreutzer. Ces frais ajoutés au prix ci-dessus de 6 flor. 25 kr. 
donnent, pour prix de revient que coûte cette denrée au dé- 
bitant, 6 florins 59 kreutzer. Le prix courant à Vienne est, 
en été, de 7 florins 12 kreutzer ; et, en hiver, à cause de la 
difficulté des transports, 7 florins 24 kreuizer; ou, terme 
moyen, 7 florins 18 kr. le quintal, ou 4, 38 kreuizer la livre, 
c’est-à-dire 4 et demi pour 100 de plus que le prix de vente 
dans les magasins de la cotironne, à Gmunden, augmenté des 
frais de transport. Ces 4 et demi pour 100 représentent le 
bénéfice du débitant, les intérêts de son avance ainsi que les 
frais d’emmagasinage : or, il n’est pas probable que l’État 
pourrait faire vendre cet article en détail à meilleur mar- 
ché, en voulant retirer de son monopole le même revenm 
qu'il en retire maintenant, puisqu’il aurait aussi à y ajouter 
les frais de régie et d’emmagasinage, ainsi que le bénéfice 
qu’il devrait accorder à ses débitons. A côté de ces avan- 
tages, résultant de la libre concurrence, le fisc, loin de su- 
bir par la contrebande un déchet dans ses revenus, a au 
contraire obtenu en peu de temps une augentation de plus 
de 10 pour 100 sur le produit de ce monopole, résultat assez 
naturel d’ailleurs, puisqu’il est reconnu que toute entreprise 
industrielle ou commerciale coûte toujours plus à l’État r' 

qu’aux particuliers. 

Dans les provinces italiennes, le fisc ne peut pas abandon- r 

t 

II. i8 , 
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ner au public commerçani le débit des sels en détail, à cause 
de l’élévation du droit qu’ii prélève sur cet article, et qui ex- 
cède, comme on l’a vu page 270 et suivantes, de 1 à 1» florins 
et demi par quintal les prix les plus élevés du tarif établi 
pour les autres provinces de la monarchie. 

Comme les deux provinces italiennes ont une administra- 
tion séparée qui coûte à l’État beaucoup plus que celle de 
toutes.les autres possessions de la monarchie, et qu’elles sont 
aussi beaucoup plus riches, il est assez naturel que le fisc 
ait voulu les faire contribuer dans une plus forte proportion 
à un impdt qui constitue une des principales branches de 
ses revenus; mais il n’en est pas moins vrai que la différence 
si considérable établie pour ces provinces, quant à l’impo- 
sition d’un article de consommation de première nécessité, 
est, en quelque sorte, un inconvénient et un embarras pour 
le fisc lui-méme. Les prix de 18 à 21 florins le quintal mé- 
trique sont si élevés, non-seulement par rapport à la valeur 
de l’objet imposé, mais aussi comparativement û celle que le 
fisc lui a assignée dans toutes les autres parties de la monar- 
chie, que, pour obliger les populations de ces provinces à 
s'y soumettre et pour empêcher lu fraude, on a été obligé de 
redoubler de vigilance et de précautions, relativement au 
contrôle de la consommation de cette denrée, dont la vente 
en détail se fait par des débitans qui ont, pour la plupart, 
le caractère d’agens du fisc et sont salariés comme tels. Mal- 
gré ce redoublement de mesures de surveillance, la contre- 
bande se pratique journellement sur toute la fVontière qui 
sépare ces provinces des autres États italiens. On ne pour- 
rait y remédier d’une manière efficace qu’en obligeant les 
populations de la frontière à acheter au fisc une certaine 
quantité de sel, calculée à tant par tête, comme cela se pra- 
tique encore aujourd'hui en Prusse dans quelques districts 
plus particulièrement exposés à cette contrebande. 

Le sel débité dans les provinces itaiie 4 ines revient au fisc 
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à environ 50 kreutzer le quintal ; mais en portant même ce 
prix à 1 florin le quintal, tandis que le prix fixé par le fisc 
est, dans la province de Venise, de lü florins 8 kreutzer, et 
en Lombardie, de 11 florins 51 kreutzer le quintal de Vienne, 
il se trouve que l’État gagne sur la vente exclusive de cette 
denrée (les frais de régie non déduits) 9 florins 8 kreutzer 
dans la première de ces provinces, et dans la seconde 10 fl. 
51 kreutzer par quintal de Vienne. Nous avons évalué k 
Ik livres par tête le terme moyen de la consommation des 
sels dans toute la monarchie; admettons que dans ces pro> 
vinces, tant à cause de la cherté du sel qu’à cause de la con- 
trebande, la consommation légale ne s’élève qu’à 12 livres 
par tète, ce qui suppose une rédaction de 14 pour 100 ; 
d’après ce calcul , la Lombardie, avec une population de 
2 550 000 habitans, consommerait 30600 000 livres ou 306000 
quiutaux de Vienne, sur lesquels le fisc gagnerait, à raison 
de 10 florins 51 kreutzer par quintal, 3320000 florins. La 
province de Venise, avec une population de 2 150000 habi- 
tans, doit consommer 25 800 000 livres ou 258000 quintaux 
de Vienne, dont le droit revenant au fisc, à raison de 9 flo- 
rins 8 kreutzer , serait de 2 356000 florins. De sorte que la 
produit du monopole des sels dans ces deux provinces serait 
de 5676000 florins. En admettant pour frais de régie 10 
pour 100, il resterait encore un bénéfice net de 5108000 11., 
ce qui fait plus de 26 sur 100 dans le total de cette branche 
de revenu, tandis que ces provinces ne comptent que pour 
13 sur 100 dans le total de la population. 

En Prusse, l’impêt sur la consommation des sels est ré- 
parti d’une manière uniforme. Le prix est partout le même ; 
il était, jusqu'à la fin de 1842, de 15 écus par tonne de 405 li- 
vres de Prusse ou 338 livres de Vienne (ce prix>donne par 
quintal de Vienne 6 flor. 20 kreutzer j); de sorte que le pro- 
duit dece monopole évalué par tête, se règle dans chaque pro- 
vince uniquement d’après le chiffre relatif de la consommation. 

ifi. 
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En admetianl que les avantages de ce système soient aussi 
réels qu'on le croit, les conditions auxquelles il se ratta- 
che en diminuent la valeur; car l’uniformité du prix des 
sels ne peut être maintenue qu’aussi longtemps que le fisc 
se chargera lui-même du commerce de celte denrée, en éta- 
blissant partout des magasins et en pourvoyant è leur ap- 
provisionnement, sauf à répartir sur l'ensemble de la con- 
sommation les frais de transport, d’emmagasinage et de 
régie ; ce qui exige un nombreux personnel, et complique la 
comptabilité et le contrôle de cette branche des revenus de 
l’État. On a vu par les observations qui précèdent, que dans 
les provinces autrichiennes, où ce système a été abandonné, 
le fisc et le public y ont également gagné. Le fisc prélève son 
droit en vendant le sel en gros dans les magasins établis au- 
près de chaque saline, et tout le reste est abandonné aux 
soins de l’industrie privée. 

En France, du temps de la gabelle, l’impôt était prélevé 
par tête, comme cela se pratique encore aujourd’hui dans 
quelques districts de la Prusse, moyennant l’obligation, im- 
posée à chaque famille, d’acheter au fisc la quantité de sel 
jugée nécessaire pour sa consommation. La taxe n’était 
pas uniforme et variait d'une province à l’autre. On éta- 
blit une ferme générale qui paya les sels aux propriétaires 
des salines et des marais salans, à un prix déterminé par 
le tarif. 

La gabelle ayant été abolie en 1790, l’exploitation et le 
commerce des sels restèrent libres et francs de toute impo- 
sition jusqu’en 1806. La première réimposilioii du sel eut 
lieu par le décret du 16 mars 1806, qui établit un droit de 
10 francs par quintal métrique. Ce droit fut porté, par un 
second décret de la même année, à 20 fr., et par une loi de 
1813 à UO fr. Réduit par la loi du 19 décembre 181i à 30 fr. 
par 100 kilogram., il est resté jusqu’à présent fixé à ce taux. 

D’après le régime actuellement en vigueur, et qui a été 
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modifié dans quelques détails par la loi du 17 juin 18^0 (1), 
l’exploiiaiion du sel gemme ainsi que du sel obtenu par éva- 
poration, est abandonnée à l’industrie particulière sous le 
contrôle du fisc, et sauf concession préalable du Gouverne- 
ment. Les concessionnaires sont tenus d’extraire ou de fa- 
briquer au ?ninimum, et annuellement, une quantité de 
SOO, 000 kilogrammes de sel, pour être livrés à la consom- 
mation intérieure et assujettis à l’impôt. Les concessions ne 
peuvent excéder 20 kilomètres carrés de superficie, s’il s’agit 
d’une mine de sel, et 1 kilomètre carré pour l'exploitation 
d’une source ou d’un puits d’eau salée. Les marais salans ue 
sont pas assujettis à ces conditions. Pour en établir on n’a 
besoin que d’une simple autorisation de la douane, afin que 
celle-ci puisse prendre ses mesures quant à la perception du 
droit de consommation. 

L’impôt de 30 fr. par quintal métrique, qui est resté uni- 
forme pour toute la France, est prélevé en raison de la quan- 
tité réellement produite ou fabriquée, à mesure que le sel 
passe des mains du producteur dans celles du consommateur, 
ou du marchand soit en gros, soit en détail. Le droit est payé 
lors de la première vente, par le marchand en gros ou en 
détail qui l’achète' au producteur, ou bien par ce dernier, 
lorsqu’il vend lui-même le sel en détail aux consomma- 
teurs. 


(i) Cette loi ne concerne que les mines de sel gemme et les sources, ainsi 
que les puils salés. Elle a confirmé la résiliation du bail passé en i8a5 pour 
l’exploitation des mines de TÉtal dans les départemens de l'est. La compagnie 
des salînesayant acquis te monopole exclusif de l’exploitation du sel dans dix 
départemens, avait élevé à un taux exorbitant le prix de celte denrée, et c'est 
ce qui a motivé la résiliation du bail. Un crédit de 5 millions de francs fut 
ouvert par la même lui pour dedomroager la compagnie, et peu de temps 
après, toutes le« saliiii^du domaine de l’État furent Tendues; de soi teque le 
fisc n'est plus intéressé maintenant à rcxtracliuu et à la fabricaliuii du sel 
qu'en raison de l'impôt qu'il prélève sur cette denrée. 
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Le fisc accorde aux marchands de sel, iiioyeunant cau- 
tion (1), un certain délai pour le paiement du droit, et une 
remise de 5 pour 100 à ceux qui le paient immédiatement 
lors de la vente. Moyennant celte remise, le droit effective- 
ment perçu par le fisc se réduit à 28 francs 50 centimes par 
100 kilogrammes ou 6 florins 9 kreuizer par quintal de 
Vienne. Le prix du sel marin, dont la consommation en 
France est la plus considérable, étant sur les lieux de pro- 
duction, au maximum, d'environ 2 francs par 100 kilo- 
grammes, la taxe prélevée par le fisc équivaut à plus de 
quatorze fois la valeur de l’objet imposé. 

La loi accorde également aux marchands de sel, à litre 
de déchet, une remise qui varie de 3 à 5 p. 100 en raison 
des lieux de production. 

Le droit étant acquitté ou cautionné lors de la première 
vente, le commerce de sel devient entièrement libre et n’est 
plus assujetti à aucune restriction. 

Le prix courant des sels vendus en détail est de 20 cent, 
la livre de sel gris, et de 25 à 30 cent, la livre de sel raffiné; 
terme moyen 25 cent, ou 50 francs le quintal métrique ou 10 
florins 56 kreutzer le quintal de Vienne. Ainsi le sel est en 
France presque aussi cher que dans ies provinces italiennes 
de l’Autriche; de 60 pour 100 environ plus cher que dans 
les provinces allemandes'; et deux à trois fois plus cher que 
dans celles des provinces autrichiennes, où cet article est le 
moinsimposé (voir le tarif des prix, page 270). Comparé au 
prix du sel en Prusse, qui est maintenant de 1 2 écus la tonne 
de 505 livres, le prix auquel cette denrée se vend en France, 
est]de 112 pour 100 plus élevé. 

Le gouvernement prussien vient de prendre l’importante 
résolution d’affecter à la réduction du prix des sels la plus 


( I ) Oc âoni orJiiiiiircincnt les |'ro|iriéliiires des saliues et des niartis salaos 
i|ui SC coiisiiiueut jjaiaiils du paiemeut de l'impôt. 
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gruDde partie de rallégenient que l'éiai prospère de ses fi- 
nances lui permet d’accorder aux contribuables. 

En cherchant à nous rendre compte des motifs de cette ré- 
solution, nous n’envisageons pus comme péremptoires les 
considérations fuiancièrcs qui peuvent avoir prévalu dans 
celle circonstance, et nous sommes porté à croire que l’al- 
légement en question aurait pu être appliqué, d’une manière 
plus avantageuse pour le fisc et pour la classe la plus pau- 
vre des contribuables, à une autre partie des charges publi- 
ques. L'opinion des financiers sur le meilleur système d’im- 
position a de tout temps été partagée, et elle l’est encore au- 
jourd’hui sous plus d’un rapport: tel impêl qui parait préféra- 
ble aux uns est Envisagé par d’autres comme très onérelix. Il 
en est de même quant aux droits de consommation surlessels. 

On est généralement d’accord sur les facilités de la per- 
ception de cet impôt, qui a constitué de tout temps et dans 
la plupart des pays, une des branches les plus importantes 
des revenus de l'État. 

L’exploitation des salines ainsi que des sources ctdes ma- 
rais salans exige en général de grands établissemens ; elle 
peut être aisément surveillée et contrôlée, et se prête par 
conséquent plus que toute autre au monopole du fisc. Comme 
c’est un article de première nécessité, à l’usage duquel per- 
sonne ne peut se soustraire, son iuiposition est aussi pro- 
ductive que peu variable dans ses résultats. On peut juger de 
son importance par lescbifl'res que nous avons donnés dans 
le cours de ce chapitre. On a vu, page 2G7, que le monopole 
des sels rapporte en Autriche 19500000 florins et compose à 
peu près un septième des revenus de l'Étal. Quel est l'article 
qui, pris séparément, pourrait en rapporter autant avec la 
même facilité, et sans provoquer le malaise et le méconten- 
tement. La plus grave des objections élevées contre cet im- 
pôt, c’est qu’il est inégal dans sa répartition, puisqu’il pèse 
bien plus sur le pauvre que sur le riche. Le sel est, sans 
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contredit, un des articles de consommation les moins im- 
portuns pour ceux qui vivent dans l’aisance, etilspaientl’im- 
pôt sans en sentir le poids , tandis que pour le pauvre c’est 
un des principaux assaisonnemens de sa frugale nourriture. 
Cette objection est sans réplique, mais elle est applicable à 
tous les impôts qui pèsent sur les articles de première né- 
cessité. Or, comme il est constaté qu’en général les impôts 
indirects, et surtout les droits de consommation, ne peuvent 
être d'une grande ressource pour l’État que lorsqu’ils por- 
tent sur les masses de la population, et que d’un autre côté, 
avec les progrès de la civilisation, de l'industrie et de la ri- 
chesse nationale, les besoins et les dépenses publiques ont 
tellement augmenté que les gouverneniens ne sauraient y 
sullire sans recourir à cette branche d’imposition qui con- 
stitue dans bien des pays la part la plus importante de leurs 
ressources financières, il ne peut s’agir que de les modérer 
et de les répartir de manière à ce qu’elles ne dépassent pas 
les moyens des classes les moins aisées de la population. 
Voyons donc maintenant quelle est la véritable portée du 
soulagement résultant, pour ces classes de contribuables, de 
la réduction qui vient d’être opérée en Prusse sur le prix des 
sels. Le fisc vendait jusqu’à présent cette denrée à 1.5 écus la 
tonne de ô05 livres de Prusse ou 13 pfenning et un quart la 
livre ; par suite de la réduction qui vient d’être arrêtée, le 
sel est vendu à partir du l*' janvier 1843 à 12 écus la tonne 
ru 10 pfenning et | la livre, ce qui fait une diminution de 2 
pfenning et | par livre. En portant en déduction le sel em- 
ployé pour les bestiaux et dans dilTérenles branches d’indus- 
trie, on ne peut pas évaluer, terme moyen, la consomma- 
tion de cet article à plus de 12 livres par tête; c’est le terme 
moyen adopté en Prusse par le fisc pour les districts où la 
population est obligée d’acheter le sel aux magasins de l’É- 
tat. Ainsi une famille composée de 5 individus a besoin de 
5 livres par mois, sur l’achat desquelles elle épargnera, par 
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suile de la réduciioii dont il s’agit, 13 pfenning et r ou 
3,1 kreuizer, monnaie de convention, ou 13 centimes, mon- 
naie de France, par mois; ou 13 silbergros 1 pfenning et 
demi ( 87 kreuizer et demi, monnaie de convention ) par 
an. Pour un individu seul la différence n’est que de 2 
pfenning et | (moins de trois quarts de kreuizer) par mois, 
ou 2 silbergros 7 pfenning et demi (7 kreuizer et demi, 
monnaie de convention) par an. Il n’y a certes pasde pauvre 
journalier qui puisse se ressentir du soulagement que cette 
diminution a pour but de lui procurer ; d'autant plus qu’a- 
chetant celte denrée à la livre et souvent même à l’once, il 
acquitte le droit par portions imperceptibles. 

Si, au lieu de la réduction du prix des sels on avait voulu 
appliquer cet allégement des charges à l'impôt des clagset, 
le résultat eût été bien plus sensible et plus positif. D’après 
le budget de 1841, cet impôt rapporte 6693000 écus. Les 
contribuables sont partagés, comme on l’a vu dans le pre- 
mier volume page 229, en quatre classes, dont chacune a trois 
subdivisions (1). Les contribuables de la quatrième classe, 
qui embrasse les propriétaires de petites parcelles de terrain, 
les ouvriers journaliers et les domestiques, paient parmois : 
dans la première subdivision 7 silbergros et demi par famil- 
le; dans la seconde subdivision 5 silbergros par famille, et 
dans la troisième subdivision 1 silbergros et un quart par 
tète (les familles ne paient jamais dans cette subdivision pour 
plus de trois personnes, c’est-à-dire au maximum 3 silber- 
gros et trois quarts). 

Celle classe qui représente la partie la plus pauvre de la 
population contribue, d’après un terme moyen tiré des rôles 
de contribution de 1833 à 1838, dans la proportion de 46 569 
sur 100000 écus du total produit par celte imposition; ce 


(i) Pour les provinces rhénanes, le nombre de subdivisions des trois pre- 
mières classes a été augmenté (Voir le premier votnme, page a3o). 
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qui doDiie sur le prodiiil, actuel de 6693 000 éuus, 3116000 
ccus. Lu dernière subdivision de celle classe prise séparé- 
œenti qui embrassait, d'après un terme moyen tiré des râles 
decouiribuiiondesix ans, de 1833 à 1838, 2 697000 contri- 
buables (1) , et qui doit en compter maintenant plus de 
2 800 000, contribue, dans la proportion de 19217 sur 100000 
du total du revenu ; ce qui donne, pour sa part, dans le pro- 
duit actuel de cet impôt, î 289000écus.La somme alTeotée à 
la réduction du prix des sels s'élève à 1 920000 écus. Or, en 
l’employant à la réduction de l'impôt des classes, on aurait 
pu rayer entièrement du rôle des contributions cette der- 
nière subdivision de la quatrième classe ; ce qui aurait dé- 
livré les autorités communales et municipales d'un contact, 
souvent bien pénible, avec la partie la plus indigente de la 
population! il serait on outre resté à la disposition du fisc 
une somme de 631 000 écus qu’on aurait pu affecter à la ré- 
duction de l’impôt payé par les deux premières subdivisions 
de lu même classe. Ces deux subdivisions qui, prises ensem- 
ble, embrassent, d’après un terme moyen tiré des rôles de 
contribution de 1833 à 1838, 832000 familles payant de 5 à 
7 silbergros et demi par mois, contribuent dans la propor- 
tion de 27 sur 100 du total ; ce qui donne 1 807 000 écus sur 
le produit actuel de 6093000 écus •, de sorte qu’en disposant 
en leur faveur delà somme restante sus-mentionnée on aurait 
pu alléger leur charge de plus d'un tiers. 

Ainsi, moyennant cette opération, une classe très nom- ^ 
breuse de contribuables, composée des individus les plus 
pauvres, et représentant près d'un cinquième de la popula- 
tion, aurait éié entièrement libérée d'un impôt d’autant plus 
lourd qu'il doit être acquitté à termes fixes et qui, quelque 
modéré qu’il soit, enlève néanmoins, chaque mois, presque 
une journée de salaire au pauvre artisan qui a une famille; 


(i) Voir l'ouvrage de Hoffmami lur la tcieuce des ioiposilious, page i83. 
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et 832 000 familles, appartenant également aux classes les 
moins aisées, auraient obtenu un allégement de plus d’ub 
tiers de leur part contributive. 

On pourrait croire que c'est en plus grande partie pour 
favoriser l'industrie agricole et l'éducation des bestiaux que 
l'allégement dont il s’agit a été appliqué de préférence au droit 
prélevé sur le sel; mais les mesures prises antérieurement 
dans l'intérét des éleveurs de bestiaux, semblent avoir rendu 
supcrtlue cette nouvelle concession- ü’après une ordonnance 
royale du 21 juin 1838, la régie est obligée de préparer deux 
espèces particulières de sel, dont l’une, appelée sel de bétail 
{Fieh*al 2 ),strX uniquement à l’alimentation du bétail, et l’au- 
tre, appelée sel d’industrie {Gewerbsalz), à l’usage de cer- 
taines fabrications. Le sel destiné à l’alimenlation du bétail 
est livré au prix minime de 37 silbergros et demi le quintal. 
Ceux des propriétaires terriens qui veulent profiter de cette 
concession, doivent adresser leur demande, chaque année au 
mois d’octobre, à l'administration du monopole de sel de leur 
district, pour en obtenir la quantité nécessaire d'après l'étal 
numérique de leurs troupeaux dûment constaté (1). 

Il faut donc qu’on ait eu d'autres motifs pour la réduction 
générale du prix de cette denrée ; motifs qu’on pourrait peut- 
être trouver dans les rapports financiers de la Prusse avec les 
autres États de l'association douanière. 

En décomptant du produit actuel de ce 
monopole, en Prusse, évalué à. . . 5 975 000 écus, 

La réduction qui vient d'étro accordée, 

montant à ^ 920 000 

Le revenu que le fisc en retire se ré- 
duira à. . '. . i 055 000 écus, 

ou 5 792 000 fl., monn.de c. 


(t) U existe uu arrangement analogue en Aulrirhe en faveur Ju Tyrol, où 
l'éduealion des bestiaux cuiistilue une dit branches las plus importâmes de 
l’économie rura:tt. ^ 
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Celle somme, répartie sur une population de lü 700 000 
âmes, donne 23,60 kr. par lêtc ; taudis que ce monopole rap- 
porte en France 38 kr. et en Autriche 32,23 kr. par télé. Ce 
serait selon nous sc faire illusion que de croire que ce dé- 
ficit dans les revenus de l’État sera compensé par l'augmen- 
tation de la quantité débitée résultant de l’abaissement du 
prix. Le sel n’est pas une de ces denrées dont la consomma- 
tion, comme substance alimentaire, se règle sur la fluctua- 
tion des prix. Arrivée au degré où les besoins réels sont 
satisfaits, elle n’est plus susceptible de s’accroître. Nous pou- 
vons invoquer en faveur de cette assertion l’expérience faite 
dans d’autres pays et l'opinion des financiers les plus éclai- 
rés. M. le marquis d'AudilTret, dans son précieux ouvrage 
sur le système financier de la France, cite entre autres les ré- 
sultats publiés dans le temps parM. Necker, qui ont prouvé 
« qu’il n’existait autrefois aucune différence entre la consom- 
<c mation des provinces taxées à 10 cl à 28 francs le quintal 
« métrique, et que, pendant les douze années d'immunité 
«d’impéts qui se sont écoulées de 1793 ù 1805,laconsomma- 
« lionne s’est presque pas élevée et n’a pas été dirigée vers 
a l’agriculture ; qu’en Angleterre, avant la franchise, l’habi- 
a tant de l’Écosse employait à sa nourriture, nu prix de 35 fr. 
a le quintal, une quantité égale ù celle de chaque Anglais qui 
« le payait alors 80 francs, et que, depuis lu remise entière 
« du droit dans la Grande-Bretagne, la consommation estres- 
(i lée à peu près ce qu’elle était sous le régime fiscal an- 
« térieur. 

« Enfin il est hors de toute controverse, dit encore 
« M. d’A diffrel , que la portion de cette denrée récla- 
« mée par les besoins réels de l’agriculture, n’est dans cette 
a contrée (l’Angleterre) libre de toute charge, que d’un six- 
a centième desa consommation totale.» > 

Ces exemples semblent démontrer, d’une manière irrécu- 
sable qu’à moins de pousser le droit prélevé sur le sel à un 
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taux si exorbitant que le prix de. cette denrée excédât les 
moyens des classes les plus pauvres et les plus nombreuses, 
ce qui n'est certes le cas ni en Prusse ni en Autriche, la 
réduction de ce droit n’a presque aucune influence sur la 
consommation de cet article, et que le fisc y perd plus que le 
pays ne pourrait y gagner. On peut en outre en déduire celte 
conséquence que les avantages qu'on espère obtenir en 
Prusse, d’après une opinion assez généralement accréditée, 
de la réduction de l’impôt sur le sel, sont au moins très exa- 
gérés et très problématiques. 

§ IV. Produit de la fabrication et de la vente exclusive des tabitcs. 

L’origine du monopole des tabacs date en Autriche du 
dix-septième siècle. 

Lu première mesure fiscale ayant pour objet de monopo- 
liser la vente des tabacs eut lieu dans la Haute-Autriche, en 
1670. Le veneur en chef de celte province {Landjaeger- 
meûter) obtint le privilège exclusif du commerce des tabacs, 
avec l'obligation de pourvoir, sur le produitde ce monopole, 
à l’achat et à l’entretien des équipages de chasse pour le ser- 
vice de la cour impériale. Peu de temps après, l’importation, 
et plus tard la fabrication des tabacs, furent monopolisées 
dans toutes les autres provinces allemandes et slaves, et 
données à bail à des entrepreneurs particuliers. Le système 
d’aifermage maintenu jusqu’en 1784 rapportait à cette épo- 
que 1 925 000 florins. Depuis que l’État s’est chargé lui- 
méme de la fabrication et de la vente exclusive des tabacs, 
le revenu qu’il en retire a beaucoup augmenté, surtout de- 
puis 1829. D’après les données les plus récentes, puisées 
à des sources olïicielles et publiées par la Gazelle tmiver- 
telled’ Augebourg (feuille du 11 janvier 1843), le revenu brut 
de ce monopole, qui n’était en 1829 que de 6 millions et 
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demi, s’est élevé en 1841 à 18 millions. Ainsi il a presque 
triplé dans l’espace de 13 ans. Il est cependant encore bien 
au-dessous du revenu qu’on en retire en France, où le pro- 
duit de la fabrication et de la vente exclusive des tabacs 
est porté dans le budget des voies et moyens pour l’exercice 
de 1843 à 95 millions de francs, ou SB 5S8 000 florins, mon- 
naie de convention . Répartie sur une population de S4 500 000 
ùmes, cette somme donne 6S kreuiaer par tête. Le produit 
brut de 13 millions, réparti sur la population des douze pro- 
vinces autrichiennes assujetties au monopole des tabacs, éva- 
luée à 21 240 000 habilans, ne revient qu’à 50 kreuizer par 
tëie, c’est-à-dire 20 pour 100 de moins qu’en France. 

Le revenu net de ce monopole n’était en Autriche, avant 
1840, d’après les données du professeur Springer, que de 
10 millions. Le revenu brut doit avoir été à cette époque 
d’environ 16 millions. Ainsi, en 1841, sur le revenu brut de 
18 millions, le produit net ne peut être évalué qu’à 12 mil • 
lions tout au plus, laquelle somme, répartie sur une popula- 
tion de 21 240 000 babitans, ne donnerait que 34 kreuizer 
par tête. Eu France les frais de fabrication et de régie 
étaient évalués dans le budget des dépenses de l’État pour 
1842, à 26 044 000 francs ou 10 017 000 florins, l’achat des 
feuilles compris. En déduisant cette somme du revenu brut 
de 36 538 000 florins, il reste un produit net de 26 521 000 
florins (1), lequel, réparti sur la population, donne 46 kreut- 
zer par tête. Ainsi le produit relatif de cette branche de 
revenu en Autriche, serait à celui de la France, comme 17 
est à 23. 

Cette difliérence ne provient pas exclusivement des causes 


(i) D'après le rapport présenté ea dernier lieu au Roi, par M. de Siméon, 
directeur de l’administration des tabacs, le pruGtde l'État sur la fabrication 
et le débit de cet article s'est éleré en 184a à 74 millious de francs ou 
o8 40 1 000 florins, monnaie de cons ention, sans déduction des frais de régie. 
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qui peuvent inOuer sur la consommuiion de oet article dans 
les deux pays ; car si en France l'élévation des salaires et le 
bien-être des classes les plus nombreuses de la population 
leur procurent la faculté de consommer plus de tabac à pri- 
ser, l'usage du tabac à fumer est en revanche beaucoup plus 
répandu en Autriche. On a d'ailleurs vu par le tableau sta- 
tistique, que nous avens donné page 160, que la consomma- 
tion de cet article ne suit pas toujours les progrès du bien- 
être et de la richesse nationale, et qu’elle dépend beaucoup 
aussi des inclinations naturelles et des habitudes du peuple. 
Par exemple, l’usage de fumer est presque toujours plus ré- 
pandu dans les pays où l’on boit beaucoup de bière, que 
dans ceux où le vin est la boisson ordinaire du peuple. Si, 
somme totale, la quantité relative des tabacs ù fumer et à 
priser consommée en France était égale ù la consommation 
de cet article en Autriche, la différence en plus sur les ta- 
bacs à fumer ne compenserait sans doute pas pour le fiscan- 
trichien le déficit résultant de la différence en moins quant 
aux tabacs à priser, car le fisc gagne beaucoup plus sur ce 
dernier article que sur le premier; mais il est constaté que 
l’excédant de la consommation des tabacs ù fumer est en 
Autriche beaucoup plus considérable , que celui de la con- 
sommation en France des tabacs à priser. 

Dans les douze provinces autrichiennes qui se trouvent 
sons le régime du monopole, la consommation actuelle des 
tabacs est d'une livre et demie par tête , ce qui donne, 
pour une population dej 21 2A0 DOO habitans, 31 860 000 
livres. ' 

En France, d’après le rapport de lVI.de Siméon, on con- 
somme 16 500 000 kilogrammes ou 29 Ù52 500 livres de 
Vienne de tabac à fumer et à priser, ce qui donne pour une 
population de 3ù 500 000 âmes 0,85 livres par tête. Ainsi la 
consommation relative de cet article en France est à celle 
de l’Autriche comme 17 est à 30 ; tandis que d’après le calcul 
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que nous venons d’établir, le revenu net que le fisc français 
retire de ce monopole serait à celui de l’Autriche comme 23 
est à 17. . 

Ckimme, faute des données exactes et complètes, quant aux 
frais de régie et aux prix coùtaus des plantes, nous n’avons 
pu évaluer le produit net de ce monopole en Autriche que 
d’une manière approximative, la comparaison sera plus exacte 
si nous rétablissons pour le produit brut qui se trouve con- 
staté dans les deux pays par des données olficielles. Or, voici 
le résultat numérique de cette comparaison : 

Comommation Produit brut 

des du monopole 

tabaca par tite. réparti par tétc. 


En France 0,85 livres. 63 kreulzer. 

En .\utriche 1,50 50 


Ainsi, lu consommation répartie par tête est en France à 
celle de l’Autriche comme 17 està 30, et le produit brut comme 
63 est à 60; ce qui s’explique en partie par la différence des 
prix auxquels le fisc vend cet article dans les deux pays : 

£n France, le prix moyen des tabacs dans les magasins du 
fies, tel qu’il résulte du rapport olliciel de l’administration de 
cette branche de revenu, est de 6 francs le kilogramme, équi- 
valant à 77 1 kreulzer, la livre de Vienne. 

En Autriche, d’après le tarif établi pour les magasins de la 
couronne, le prix des tabacs à priser de fabrication indi- 
gène varie, selon les différentes qualités, de 65 kreulzer à 
2 fl. 64 kreulzer la livre, et ceux des tabacs à fumer, de 
28 kreulzer à 1 fl. 32 kreulzer. Voici les prix des qualités qui 
ont le plus de débit : 


Pour les tabacs à 
priser. . . . 


Prix moyen. . 


Pour les tabacs à 


55 kr. la liv. 

fumer. . . 

. 28 

82 


40 

86 


54 

88 


72 



92 

. 78 kT. 

Prix moyen. , 

, . . 


kr. la liv. 


57 1/5 k. 
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La moyenne proportionnelle lirée de ces différens prix 
sans distinction des tabacs à fumer et à priser, serait de 
66 ^ kreuizer. Cependant comme le débit des tabacs à fumer 
l’emporte de beaucoup sur celui des tabacs à priser, et que 
ce sont les qualités les plus ordinaires qui constituent la ma- 
jeure partie de la consommation , on ne pourrait admettre 
pour le total du débit qu’un prix moyen de 50 kreuizer la 
livre ; c’est-à-dire 35 pour 100 au-dessous du prix auquel 
les tabacs se vendent en France dans les magasins du fisc. 
D'après celle évaluation, les 31 860 000 livres de tabac débi- 
tés dans le courant d’une année devraient rapporter un pro- 
duit brut de 26 550 000 florins; tandis que d’après les don- 
nées üflicielles les plus récentes, le revenu brut de ce mo- 
nopole ne s’élève qu’à 18 000 000 , ce qui donne à peu près 
3à kreutzer par livre pour prix moyeu du total de la consom- 
mation. 

La différence entre le prix coûtant des tabacs en feuilles 
et celui que le fisc établit pour ses tabacs à fumer et à priser, 
évaluée au minimum , est, comme 1 est à 5 pour le premier 
de ces articles, et pour lesecond comme 1 est à 12 ; mais vou- 
lant éviter toute exagération dans nos calculs approximatifs, 
nous admettrons, pour le total de l’achat et du débit, une diffé- 
rence de 1 à 6 seulement. D’après cette proportion, les cinq 
sixièmes du revenu présumé de 26 550 000 fl., faisant 
22 125 000 fl., présenteraient le produit brut, déduction faite 


de l’achat du tabac en feuilles. 

En décomptant de cette dernière somme de. . 22 123 000 florins. 
10 pour O/o pour frais de fabrication et de 
régie, 2 212 000 

Il resterait un revenu net de. . . . 1 9 91 3 000 florins 


dont nous retrancherons encore 913 000 florins comme défi- 
cit sur le tabac livré aux militaires à un prix beaucoup plus 
modique que celui fixé par le tarif; de sorte que le produit 
net, tous frais et déboursés déduits, évalué au minimum, de- 
”• . ‘9 
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vraient être do 19 millions. Si, parconséquent,onpouvailad' 
melire comme exact le chiffre donné par le professeur Sprin- 
ger, qui porte cette branche de revenu avant 1840 à 10 mil- 
lions seulement, cela supposerait pour 1841 un revenu net 
de 12 millions tout au plus ; ce qui prouverait : ou qu’il y a 
certains vices dans l'exploitation de ce monopole, ou que la 
régie et la fabrication des tabacs sont organisés d’une ma- 
nière trop dispendieuse. 

11 y avait précédemment en Autriche une autorité spé- 
ciale, instituée sous le titre de direction des revenus des ta- 
bacs et du timbre {K. K. Tabak-und Stempel-Gefœl- 
len-Direction) , dont la gestion s’étendait à tout ce qui 
concerne la manipulation et le contrôle de ces deux bran- 
ches du revenu public. Cette autorité fut supprimée par dé- 
cret impérial de 1834, et ses attributions administratives fu- 
rent confiées aux autorités financières de chaque province. 
Le même décret érigea, à la place de cette autorité, une di- 
rection de la fabrication des tabacs {Tabaki-Fabriken-Di- 
reetwn)^ qui ne s'occupe que de la partie technique et éco- 
nomique de ce monopole. Elle surveille les procédés de la 
fabrication, l’achat et le choix des plantes, ainsi que des ta- 
bacs préparés tirés de l’étranger, et s’occupe aussi des ar- 
rangemens à prendre, quant à la culture des tabacs, pour la 
maintenir en rapport avec les besoins de la consommation. 
Tout ce qui concerne le débit en détail, de même que les 
poursuites et la répression de la contrebande, est mainte- 
nant du ressort des administrations linancières de chaque 
province. 

Ce changement fut suivi de quelques améliorations dans la 
partie technique et de quelques économies dans les frais de 
régie. 

La vente en détail est confiée à des débitons comptables 
envers le fisc, qui sont tenus de vendre d’après un tarif fixé 
par ordonnance impériale. Il y a des débitans en gros et des 
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débitans en détail, et le tarif contient, pour chaque espèce 
de tabac, deux prix dilTérens, savoir : celui auquel lestrad- 
quans en gros le reçoivent des magasins de la couronne et 
le vendent, soit aux trafiquans en détail, soit aux consom- 
mateurs qui l’achètent par livre, et celui auquel les trafi- 
quans en détail le vendent aux consommateurs qui en achè- 
tent moins d’une livre à la fois. 

Les trafiquans en gros qui vendent le tabac au même prix 
qu’ils l’achètent des magasins de la couronne, reçoivent une 
rémunération d’un et demi pour 100. 

Le bénéfice des débitans en détail consiste dans la diffé- 
rence qui existe entre le prix auquel ils reçoivent le tabac 
des trafiquans en gros, et celui auquel ils le vendent aux 
consommateurs. Celte différence est, pour quelques espèces, 
de 2à 3 pour 100, et, pourd’autresd’un débit moins général, 
de 8 et même de 10 pour 100. 

Ce trafic, dont le bénéfice augmente avec l’accroissement 
de la consommation, devient, dans les grandes villes sur- 
tout, très lucratif pour les débitans les plus achalandés. 

Les concessions du débit des tabacs n’étaient antérieure- 
ment accordées qu’à d’anciens militaires et à des employés 
émérites ou à leurs veuves, à litre de récompense. 

Ce système de concessions rémunéraiives ayant été aban- 
donné en 1835, dans le but de faire refluer aux caisses de 
l’État une partie des bénéfices de ce commerce qui tournait 
auparavant au profit exclusif des trafiquans, on l’a remplacé 
par le système d’adjudication au rabais, auquel le fisc a re- 
cours chaque fois que le bénéfice des débilans dépasse cer- 
taine somme, savoir: à Vienne, 200 florins, dans les chefs- 
lieux de provinces, 150 florins, et dans les petites villes et 
le plat pays, 100 flor. monnaie de convention, par an. 

Ce fut un changement très important dans ses conséquen- 
ces, et qui le devient de plus en plus à mesure que diminue 
le nombre des anciens concessionnaires, et que l’applica- 

19. 
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lion du syslènie d’adjudication au rabais devient plus étendue. 

Les réformes qu’on a introduites depuis 1834 dans l'admi- 
nistration de cette branche du revenu public, et les amélio- 
rations dont elle nous semble encore susceptible, autorisent 
en général la prévision que le produit de ce monopole attein- 
dra sous peu le chilTre présumé résultant de nos évaluations 
approximatives, page 290. 

En Prusse, ce monopole n’existant pas, le fisc ne retire du 
droit prélevé sur la culture des tabacs qu’un faible revenu 
d’environ 130 000 écus, ou 1 85 000 fl., monnaie de convention. 

En renonçant à ce monopole qui constitue un des impôts 
les moins onéreux, on a sacrifié en Prusse une ressource fi- 
nancière très productive, qui rapporterait, d’après l’évalua- 
tion approximative la plus modérée possible, un revenu net 
d’environ 7 à 8 millions de florins. 

Ce revenu dont le fisc prussien a fait le sacrifice, joint à la 
somme de 2 742 000 fl. qu’il perd par la réduction du prix des 
sels (voir le chapitre précédent), représente une valeur con- 
sidérable ; elle serait plus que suffisante, non-seulement 
pour fournir à l’État les moyens d’abolir entièrement lu 
taxe personnelle , impôt sans contredit, beaucoup plus 
lourd dans sa perception que celui qu’on prélève en Au- 
triche(et en France, par la fabrication et la vente exclusives 
des tabacs; mais aussi pour opérer une réduction sensible 
sur le tarif actuel des postes, tro p onéreux pour le publicpar 
$on élévation, et sur lequel nous aurons au surplus l’occa- 
sion de revenirdans un des chapitres suivans. 

On a souvent élevé la voix en France contre le monopole du 
tabac. Un grand nombre d’économistes considéraient les res- 
trictions mises par la loi à la culture de cette plante comme 
uneatteinte portée à la propriété, et comme une mesure préju- 
diciable au commerce et à l’industrie nationale; on propo- 
sait de remplacer le bénéfice que le fisc en retire par des 
droits prélevés sur la récolte des plantes indigènes, sur l’im- 
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poriation des tabacs étrangers, et sur le débitée cette denrée 
aux coiisoaimatcurs. 

Celte opinion avait pour elle une force d’argumentation 
contre laquelle on ne pouvait pas lutter avec avantage sur le 
terrain de la théorie ; elle avait acquis tant de consistance 
qu’elle attira l’attention sérieuse de l’administration des fi- 
nances, et donna lieu à une enquête qui démontra la nullité 
de la plupart des objections élevées contre la fabrication et 
la vente exclusives des tabacs; et la logique des faits l’em- 
porta enfin sur celle des doctrines. 

L’ouvrage dé M. d’Audilîrel sur le système financier de la 
France contient sur ce sujet un passage très concluant que 
nous insérons ici textuellement. 

a Toutes ces observations ont eu longtemps une force de 
a principe et une logique de théorie qui aurait pu résister à 
« toute argumentation, appuyée seulement sur les doctrines 
« de la science, si l’enquête la plus approfondie et la plus 
« péremptoire n’avait pas mis hors de toute contestation les 
a vérités suivantes, exprimée en 1837 par une commission 
a législative armée de la puissance des faits : 

« Que l’agriculture ne trouverait que de faibles avantages, 
a restreints aux meilleures terres de quelques riches dépar- 
te temens, dans la libérlé de la culture du tabac; 

tt Que le commerce n’aurait rien à acquérir de la concur- 
<c rence des demandes ; 

<( Que la population ne gagnerait pas de plus nombreux 
a salaires dans les ateliers-de la libre fabrication; 

« Que les profils de l’industrie particulière, qui serait 
« bientôt centralisée par de grands capitalistes, grèverait 
« le consommateur d’un prix plus élevé, sans lui procurer 
(c une qualité supérieure ou même égale à celle qu’il obtient 
te aujourd’hui ; ■ 

« Qu’enfin la liberté d’exploitation entraîne après elle des 
« frais de surveillance si considérables pour le fisc et une 
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« facilité si grande pour la fraude, qu’elle équivaut presque 
« à la suppression de l’impôt ; 

a Les pièces authentiques qui justilieut.ces opinions ne 
a laissent plus aucune incertitude dans les esprits; on peut 
« s’assurer, en les parcourant, que l’Angleterre, si souvent 
« citée, sans être bien connue, comme la terre classique de 
« la liberté commerciale et industrielle, a formellement pro- 
d hibé la culture du tabac dans les trois royaumes, comme 
« elle a comprimé à sa naissance celle de la betterave, et 
« qu’elle n 'échappe à la contrebande la plus active sur l’en- 
u tree des feuilles exotiques, qu’à la faveur de sa position in- 
tt sulaire, fortifiée de rigueurs fiscales que le patriotisme du 
« pays supporte sans murmure, et qui seraient intolérables 
« en France. 

a Cette prohibition, que les intérêts de localités privilé- 
« giées ont empêché jusqu’à présent d’appliquer aux huit 
« déparlemens producteurs, pourrait être favorable au com- 
te merce et au Trésor public, et nous réunissons nos vœux 
« à ceux de la commission d’enquête, pour réclamer sur ce 
« point important Une entière latitude dans les décisions ad- 
a ministralives. 

tt On reconnaît aussi, par des documens irrécusables, que, 
« pendant les douze années du régime de libertt-, qui a existé 
« en France de 1798 à 1810, les consommateurs payaient 
« plus cher et étaient plus mal sei vis, et que l’État rccueil- 
<t lait à peine et à grands frais une recette de 15 millions. 
« La régie, au contraire, est parvenue, en abaissant son prix 
« de revient, par les puissans moyens de ses dix manufac- 
t( tures, à satisfaire tous les goûts pour un prix modéré, qui 
« procure au Trésor un produit brut de 90 millions et un 
« bénéfice net de plus de 6û millions. Il demeure donc évi- 
te dent que la liberté si vivement réclamée n’aurait d’autre 
(c résultat que de fonder le droit exclusif de la richesse par- 
a licullèrc à la place de celui de la richesse publique, et de 
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a priver la Sociélcdes bienfaits de la qualité, du bas prix 
« et d’un revenu considérable, qui est plutôt un bénéfice 
« d’exploitation qu’un impôt, puisqu’il représente un tribut 
« volontaire payé pour une fantaisie, et nous dirions volon- 
« tiers pour une mauvaise habitude, s’il n’était pas aussi 
a productif pour l’État. 

a Les avantages du monopole du gouvernement sont ab- 
« jourd’bui assez bien appréciés par la raison publique pour 
ce que la dernière loi du 23 avril 1860, sur le maintien de ce 
(I régime d’exploitation des tabacs, jusqu’en 1852, ait été 
« votée, dans les deux chambres, par des suffrages presque 
a unanimes. 

Les faits consignés dans ce passage nous confirment dans 
la persuasion qu’en abolissant le monopole du tabac, tout 
autre mode de perception ou toute imposition nouvelle qu’on 
serait obligé de lui substituer pour combler la lacune qui en 
résulterait dans le revenu public, seraient plus onéreux que 
les sacrifices imposés aux contribuables par le système ac- 
tuel. 

§ Y, Timbre et taxes prélevées sur différens actes officiels (Jas Stempel und 
Taxgcfœllé). 

Le timbre «St resté longtemps en Autriche au nombre 
des perceptions les moins productives. Il ne rapportait en- 
core en 1802 que 68A 000 floritis (1). La loi financière du 5 
octobre 1802 élargit la base de cette imposition, en vue d’en 
augmenter le produit; elle atteignit son but, car déjà en 
1804 le timbre avait rapporté 1 732 000 florins; c’est-à-dire, 
plus de deux fois et demi le produit de 1802. En 1839 ce re- 
venu s’est élevé à 3 450 000 florins. 


(i) Voir la Siatistiqne de l’empire d'Mutriche par le professeur Springer, 
page it3, !''■ volume. 
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Tout en rendant cet impôt plus productif que par le passe, 
le système de prélèvement adopté en 1802 était encore dé- 
fectueux dans sa base; il fut entièrement refondu par la 
loi du 27 janvier 1840, qui régularisa cet impôt d’après un 
nouveau plan basé sur des principes plus rationnels. 

En donnant un aperçu des principales dispositions de la 
nouvelle loi, nous allons signaler les changeniens les plus 
importuns qu’elle a introduits dans l’ancien mode de per- 
ception. 

L’impôt dont il s’agit est prélevé, tantôt indirectement 
moyennant l’application du timbre,’ tantôt moyennant cer- 
taines taxes payées directement par les redevables aux 
caisses de l’Etat. La nouvelle loi qualifie de la manière sui- 
vante les objets et les actes assujettis à cette imposition : 

1“ Les titres et documens {Urkunden); 

2" Les actes des autorités judiciaires en matières conten- 
tieuses (Gerfe/i//te/te Acte in StreiUachen'); 

3“ Les actes des autorités judiciaires en dehors des ma- 
tières contentieuses {Gerichtliche Acte ausser StreiUa- 
chen); 

è® Les actes officiels en dehors de la juridiction des tri- 
bunaux {Aemtliche Acte in nicht gerichtliehen Angele- 
genheilen'). 

Indépendamment des actes et documens compris dans 
ces quatre catégories, sont encore assujettis au timbre : les 
gazettes et autres feuilles périodiques, les almanachs et les 
cartes à jouer. 

Le timbre est partagé en douze classes, dont la moins éle- 
vée est de 3 kreutzer et la plus élevée de 20 llorins. D’après 
l’ancienne loi, il y en avait quatorze qui montaient jusqu à 
100 florins. 

Les documens dans lesquels les valeurs stipulées se trou- 
vent exprimées en argent, sont assujettis au timbre d’après 
la classification suivante, à laquelle nous ajoutons en regard 
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celle qui existait auparavant, d’après la loi du 5 octobre 1802. 


D'apre* la loi D’après 

actuellement co vigueur. ranetconc loi. 




— Irr. iimniTn '2.'» fl . 


— 3 

Do 20 à 

50 fl. 

— 6 

passé 25 jusqu’à 100. 

— 6 

De 50 

125 

— 15 

100 à 

250(1. 

— 

De 125 

250 

— 03 

250 

500 

— 30 




500 

750 

— 45 

De 250 

500 

1 fl. 

750 

1 000 

1 fl. 

Do 500 

1 000 

2 

1 000 

2 000 

2 

De 1 000 

2 000 

4 

2 000 

4 000 

4 

De 2 000 

3 000 

6 

4 000 

7 000 

7 

De 3 000 

4 000 

8 

7 000 

1 0 000 

10 

Do 4 000 

6 000 

12 

10 000 

20 000 

20 

De COOO 

8 000 fl. 

16 

20 000 

40 000 

40 




40 000 

80 000 

80 

Passé 8 000 0. 

20 fl. 

Pas.sé 80 000 11. 

100 fl. 


Pour les documens écrits sur plus d’une feuille, le timbre, 
des feuilles ajoutées doit être de 10 Kreutzer; et dans le cas 
où le timbre de la première feuille serait au-dessous de ce 
taux, toutes les feuilles doivent porter le même timbre que 
la feuille principale. 

L’aucieuue loi prescrivait pour les feuilles ajoutées la gra- 
dation suivante : 


Première feuille. 


Feuille supplémentaire. 


t 11 
2 
4 
7 
10 
20 
40 
80 
100 


. . 3 Kreutzer. 

. . 6 
. . 15 
. . 30 

1 n. 

2 
4 
7 

10 


Le timbre pour les lettres de change, qui était auparavant 
de 6 krenizer seulement jusqu’à la valeur de 300 florins, et 
de 13 Kreutzer passé celte somme, est mainieuant : 
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Jusqu’à la valeur (J(> 100 11 do fi kreulzer. 

de lOOàlOüO dois 

do 1 000 à 2 000 do 30 

Passé 2 000 d'un florin. 


Par contre, le timbre des livres de négocians et de fabri- 
cans, qui était auparavant de 3, de 6 et de 15 kreutzer par 
feuille de quatre pages, en proportion de l’éiendue donnée 
au cummercc et aux établissemens industriels et en raison 
des localités où ils se trouvaient, a été réduit à un taux uni- 
forme de 10 kreutzer. Les bilans et les extraits de compte 
que les négocians et les fabricans se communiquent mutuel- 
lement pour constater leur c/utfet leur avoir, sont assujettis 
au même timbre. 

Les documens dans lesquels la valeur stipulée n’est pas 
exprimée, de même que les protêts et les certificats qui con- 
sfatent des qualités personnelles, des faits ou des circonstan- 
ces quelconques, afin de servir de preuve aux personnes 
auxquelles ils ont été délivrés, sont assujettis au timbre de 
30 kreutzer. 

Les certificats des écoles délivrés après les examens, ainsi 
que ceux délivrés aux domestiques, aux ouvriers compa- 
pagnons et garçons apprentis , n’exigent qu’un timbre de 
6 kreutzer. 

Les cartes à jouer , qui sont de deux sortes, paient 15 et 
20 kreutzer par jeu ; les journaux du pays, 1 et 2 kreutzer, 
selon leur dimension ; les journaux étrangers, 3 kreutzer, et 
les almanachs, 6 kreutzer. 

D’après l’extension qui lui a été donnée dans les divers 
systèmes financiers des États modernes, le timbre est un 
impôt qui change de caractère selon l’application qu’on en 
fait, et qui embrasse, pour ainsi dire, plusieurs impositions 
de natures très différentes. Tl y a dans tous les pays des taxes 
qu’on est obligé de payer, sous la forme du droit de timbre, 
pour certains actes officiels des autoritésjudiciaires entrepris 
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dans l’inlcrêt des redevables, soit en matière contentieuse, soit 
pour la garantie et la consoiidalion de leurs droits ; comme, 
par exemple, le timbre prélevé dans les procès en matière 
civile ou pour l’enregistrement des actes testamentaires et 
des transactions entre vifs. Ces taxes sont également appli- 
cables dans la pluitart des pays, aux pétitions et correspon- 
danees adressées aux autorités administratives dans l’inté- 
rêt des particuliers. Dans tous les cas de cette nature, le 
timbre n’est tju’une rétribution acquittée par le redevable 
pour les services qu’il réclame de l’autorité, soit pour faire 
valoir ses droits, soit pour les constater et les mettre sous la 
garantie de la loi. Envisagé sous ce point de vue, et réglé 
d’après un taux modéré , avec des allégemens exceptionnels 
en faveur des classes indigentes, le timbre est un des impôts 
les moins onéreux et les plus faciles à justifier; car tout en 
prenant en considération que les frais de l’entretien des 
autorités constituées pour le maintien de l’ordre public et lu 
garantie des droits de propriété, sont supportés par la 
masse des contribuables, il n’en est pas moins juste que 
ceux qui se trouvent dans le ca.s de recourir à l’intervention 
de ces mêmes autorités et de profiter plus directement de 
la protection qu’ils cherchent auprès d’elles, soient tenus 
d’acquitter, à ce titre , une certaine taxe subventionnelle 
pour le compte du trésor public. 

Il n'en est pas de même de différentes autres applications 
qu’on fait de l’impôt du timbre. La facilité avec laquelle cet 
impôt se prélève a, dans beaucoup de pays, entraîné le Ose à 
élargir sa base , pour en augmenter le produit. Ainsi , par 
exemple, le timbre apposé à tons les titres et documens sous 
seing privé, tels que contrats, obligations pour dette , quit- 
tances et effets de commerce , ainsi qu’aux livres des négo- 
cians et des fabricans , constitue un impôt prélevé sur les 
vircmens de fonds et sur les échanges des valeurs et des 
services rendus. Comme dans la plupart des cas où ce timbre 
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est acquitté par les redevables , il n’y a pas de valeur eréce 
ni de valeur coiisoniniée, et qu’il atteint ordinairement des 
rentes et capitaux déjà imposés sous d’autres formes; que 
d’ailleurs il est toujours plus ou moins préjudieiable au mou- 
vement commercial et industriel, par la gène qu’il apporte 
à la libre circulation des valeurs; il ne peut être motivé que 
par des exigences financières, qui obligent l’État à recourir 
à cette contribution subsidiaire dont le prélèvement est si 
facile et si peu dispendieux. Envisagée comme telle, cette 
taxe subsidiaire doit être très modérée pour ne pas devenir 
onéreuse. 

Le timbre, dont le taux est déterminé par le montant des 
valeurs, est très souvent contraire aux principes d’une juste 
répartition des charges; car, à mesure qu’il s’élève, il prend 
la forme d’une contribution qui pèse, tantôt sur le revenu, 
tantôt sur la fortune des contribuables, et frappe des pro- 
priétés déjà imposées. Prenons pour exemple un contrat 
passé pour le bail d’une terre dont le fermier paierait 
20 000 fl. par an , et admettons que le timbre appliqué à 
cette transaction, souscrite comme de coutume en double 
exemplaire, ne soit que de bO florins ou d’un cinquième pour 
100 ; cette imposition serait sans doute peu onéreuse pour 
le propriétaire, puisqu’elle n’enlèverait qu’un cinq centième 
de son revenu ; mais elle le serait beaucoup plus pour le fer- 
mier. Si ce dernier , en employant à ce bail le capital de 
20 000 fl. qui représenterait toute sa fortune, et en consa- 
crant à l’exploitation de la ferme tout son temps et toute son 
industrie, doit y gagner 5 pour 100, c'est-à-dire 1000 fl., le 
timbre enlèverait U pour 100, ou la vingt-cinquième partie 
de son revenu, indépendamment des autres impositions in- 
directes que ce même revenu aurait à supporter. L’exemple 
que nous venons de citer , appliqué à un titre qui constate- 
rait un prêt de 20 000 fl. pour un an à 5 pour 100, présente 
deux alternatives : si le droit de timbre fixé à-^pourlOOdu 
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capital prêté est supporté par l’emprunteur, il ajoute autant 
aux intérêts payés par ce dernier; s’il est à la charge du 
prêteur, c’est celui-ci qui y perd un vingt-cinquième de son 
revenu. C’est ainsi qu’en France on a obéré la propriété fon- 
cière en augmentant outre mesure les frais de timbre, d’en- 
registrement et d’hypothèque (1). 

En s’occupant de la réforme de cette branche des imposi- 
tions indirectes, l’administration autrichienne a reconnu le 
vice de l’ancien système ; mais, ne croyant pas pouvoir l’é- 
carter entièrement, elle s’est contentée d’en atténuer les con ■ 
séquences. Au lieu d’abroger la classification du timbre d’a- 
près le montant des valeurs stipulées , la nouvelle loi s’est 
bornée à en réduire le taux , c’est-à-dire qu’à la place de 
l’ancienne échelle de 14 classes qui montait jusqu'à 100 11. 
elle en a établi une de douze classes avec un maximum de 
20 florins. Ce changement a, sans contredit, diminué les in- 
convénicns de l’ancienne classification; mais, d’un autre 
côté, il renferme une sorte d’inconséquence et d’inégalité, au 
préjudice de la petite propriété et de la petite industrie. Il 
n’est pas juste qu’un propriétaire ou un capitaliste qui tran- 
sige pour une valeur de 10 000 florins paie, sous lu forme du 
timbre, autant que celui qui conclut un contrat de vente ou 
un bail représentant une valeur de 100 000 fl. Selon notre 
opinion, pour rendre la loi du timbre rationnelle et consé- 
quente dans ses principes, il faudrait, ou abolir entièrement 
l’impôt des classes, ou le maintenir dans toutes ses grada- 
tions, comme cela a lieu en Prusse. En réduisant le nombre 
de classes, et en retranchant tontes celles qui dépassaient le 
taux de 20 florins, la nouvelle loi a haussé le timbre pour 
tous les litres et documens qui n'excèdent pas la valeur de 
8000 florins. L’ancien timbre équivalait à un dixième pour 


(i) Voir les observations de M. d'Audin'rrt citées dans notre premier 
volume, page i86 et suivantes. 
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100, et le timbre actuel est d'un duquième (Voir le tableau 
synoptique de la nouvelle cl de l’ancienne classification , 
page 297). Cette augmentation était en quelque sorte inévi- 
table, afin de compenser le déficit qui devait résulter pour 
le fisc de la suppression des classes plus élevées ; mais lors- 
que la nouvelle loi parut , elle fit une impression défavo- 
rable sur la partie la moins aisée de la population , qui 
attribua ce changement à l'intention de favoriser le riche 
au détriment du pauvre. Deux autres réformes non moins 
importantes et aussi sages que parfaitement Justes en prin- 
cipe contribuèrent à accréditer cette fausse idée dans le pu- 
blic. La nouvelle loi a entièrement aboli la classification du 
timbre d’après l’état et le rang des parties contractantes , 
ainsi que l’impôt sur les héritages. D’après l’ancienne loi, 
toutes les pièces qui n’étaieut pas comprises dans la classifi- 
cation du tiinbi e selon la valeur des objets stipulés, devaient 
être timbrées d’après une gradation qui se réglait, suivant les 
cas, sur la condition et le rang, tantôt de celui qui signait le 
document, tantôt de la personne dans l’intérêt de laquelle la 
pièce timbrée était dressée. , 

Le timbre applique à cette catégorie de documens était 
divisé en 10 classes, dont la plus basse était de 6 kreutzer , 
et la plus haute de 20 florins. Béposani sur un faux principe, 
celte gradation devenait souvent injuste dans son applica- 
tion. car elle favorisait certaines classes de contribuables au 
détriment des autres, et frappait quelquefois d’une taxe plus 
élevée ceux qui avaient moins de moyens de la supporter. 
Ainsi, pa^ exemple , dans certains cas, un bourgeois devenu 
millionnaire ne payait, sous la forme du timbre, que ôakreut- 
zer, tandis qu'un comte ou un baron devenu pauvre était 
obligé de payer 10 fl. pour un acte ou document de même 
nature. Un vain titre perd ordinairement la plupart de ses 
avantages, et devient même une charge onéreuse pour celui 
qui le porte , lorsque ses moyens de fortune sont en trop 
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gronde disproportion avec sa position sociale, et l'ancienne 
loi ne faisait qu’aggraver la gène de cette situation. C'était 
évidemment une anomalie qui devenait de plus en plus pal- 
pable, à mesure que la richesse augmentait dans les classes 
bourgeoises , et qu'elle déclinait chez un grand nombre de 
familles nobles et titrées. En abolissant cette distinction, la 
nouvelle loi a donc fait disparaître une des inconséquences 
les plus choquantes de l'ancien système de perception ; si 
cette réforme a été faussement interprétée par une partie du 
public , on doit principalement l'attribuer à sa coïncidence 
avec les changemens introduits dans la classification de l'im- 
pôt prélevé d'après la valeur exprimée dans les documens, 
et que nous avons signalés plus haut. 

L’impôt sur les héritages, jugé d’après les principes de la 
science des finances , et envisagé sous le point de vue d’une 
équitable répartition des charges publiques , ne peut être 
justifié, jusqu’à un certain point, que dans son application 
aux héritiers 'collatéraux. C’est aussi pour cctic raison que 
l’ancienne loi eu exemptait les parens en ligne directe as- 
cendante ou descendante, ainsi que les conjoints. Bien que 
modifié par des exemptions de ce genre, cet impôt présente 
toujours de grands inconvéniens. D'abord sa perception est 
accompagnée de beaucoup de difficultés par rapport à l’esti- 
mation de la valeur effective des héritages ; ensuite , comme 
il est très facile de soustraire aux investigations du fisc les 
propriétés mobilières qui passent aux héritiers et légataires, 
ou de fixer leur valeur déclarée au-dessous de la valeur ef- 
fective, l’impôt atteint de préférence cette partie de la for- 
tune qui consiste en immeubles, et qui supporte, indépen- 
damment de cette imposition, la plus grande partie des char- 
ges publiques. 

Cet impôt était très considérable en Autriche, puisqu’il 
enlevait la dixième partie des héritages; mais il ne subsis- 
tait que dans l’arcbiduché d’Autriche, en Bohême, en Mora- 
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vie Cl Silésie , en Gallicie , en Styrie , en Carinthie, en Car- 
niolc et dans le Liltoral , et ne rapportait au fisc , ternie 
moyen, qu’environ 700 000 florins par an. Ainsi, eu renon- 
çant à cette modique ressource financière , on a fait dispa- 
raître une inégalité entre les provinces qui payaient cette 
taxe, et celles qui n’y étaient pas assujetties. On petit donc 
aisément se rendre compte des motifs qui ont engagé l’ad- 
ministration autrichienne à abolir une imposition si peu 
rationnelle et si peu productive 

Il subsistait encore dans quelques provinces, indépendam- 
ment de l’impôt sur les héritages, une taxe mortuaire (mor- 
tuarium), prélevée sur tous les héritages sans distinction, 
dans la possession desquels les héritiers ne pouvaient pas 
entrer sans la coopération des tribunaux. Cette taxe, qui 
était d’un pour 100 pour les immeubles, et de 1 f pour 100 
pour les propriétés mobilières, a été également abolie par la 
nouvelle loi. 

Les réformes que nous venons de signaler sont les plus 
importantes. Accompagnées de beaucoup d’autres amende- 
mens et modifications qu’il serait trop long d’énumérer ici 
en détail, elles ont simplifié le système de perception , et 
donné à l’impôt du timbre une assiette plus rationnelle. 

Le droit de timbre prélevé sur les actes des autorités judi- 
ciaires, soit en matière de procès, soit en dehors de cette par- 
tie de leurs attributions, ainsi que sur les correspondances y 
relatives, est gradué tant d'après le rang, la juridiction et le 
caractère politique des tribunaux et des autorités auxquelles 
les parties ont recours, que d’après la nature de ces mêmes 
actes et des pièces qui s’y rapportent. Dans cette gradation, 
on a eu soin d’établir une distinction calculée sur les moyens 
contributifs des classes moins aisées , qui sont justiciables 
des autorités judiciaires d’un ordre inférieur, et de classifier 
en même temps le timbre d’après l’importance des actes et 
des pièces assujetties à cet impôt. Les mêmes principes ont 
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été suivis dans la gradation du timbre appliqué aux requêtes 
et réclamations adressées aux autorités de l’ordre adminis- 
tratif, ainsi qu’aux pièces expédiées par ces mêmes autorités 
dans l’intérêt des redevables , telles que passeports, procès- 
verbaux, certificats d’authenticité, copies authentiques, etc. 

Le timbre des pièces d’un usage très général est réduit 
au taux le plus modéré possible, par ménagement pour les 
classes les plus nombreuses et les plus pauvres de la popu- 
lation. Ainsi, par exemple, le timbre des pétitions adressées 
aux autorités les plus élevées dans l’ordre hiérarchique, et 
même au souverain, n’est que de 15 kr. Il est de 6 et de 3 kr. 
seulement, pour les requêtes ou autres pièces adressées aux 
, autorités inférieures et subalternes. Le timbre pour les pas- 
seports est de 30 kr., d'un tlorin et de 2 fl. selon le rang de 
l’autorité qui les délivre. Pour les actes de naissance, les ex- 
traits baptistaires, les certificats de décès, les certificats de 
mariage et de la publication des bancs , le timbre n’est que 
de 15 kreutzer. 

En général, les différens taux de cette imposition qui dé- 
passent 2 florins, ne sont applicables qu’à des cas où, moyen- 
nant l’acte officiel assujetti au timbre , le redevable acquiert 
des droits importuns ou des avantages particuliers. 

Plusieurs taxes prélevées directementsurles contribuables 
ont été supprimées et sont comprises maintenant dans l’im- 
pôt du timbre. 

Le timbre appliqué aux correspondances suivies entre les 
autorités respectives , dans l’intérêt des parties, a été aboli 
par la nouvelle loi ; elle a de même fait cesser le double 
prélèvement dont les héritages étaient passibles, en payant 
simultanément le timbre des classes d’après la valeur, 
et certaines taxes pour divers actes officiels concernant les 
successions. 

Plusieurs catégories des expéditions officielles qui étaient 
auparavant assujetties au timbre en ont été affranchies. Cet 

II. ao 
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affrancliissomenl a ru également lieu pour les pièces, d’ail-r 
leurs franches de timbre, mais qui étaient assujetties è cet 
impôt lorsqu’elles servaient d'annexes à des requêtes ou pé- 
titions adressées auK tribunaux, ainsi qu’aux autorités admi- 
nistratives. 

Ces concessions jointes à l’abolition de l’impôt sur les hé- 
ritages, de la taxe mortuaire et du timbre prélevé d’après 
l’état et le rang des contribuables, ainsi que la suppression 
du timbre des classes {Kla*»en-Stempel) (1) passé le taqit 
de 20 florins et la réduction, à un taux uniforme de 10 kr., 
du timbre des feuilles supplémentaires qui sc réglait aupa- 
ravant d’après celui de la première feuille et montait jusqu’à 
10 florins ; toutes ces concessions, disons-nous, devaient né- 
cessairement avoir pour résultat une diminution des revenus 
du fisc. Pour compenser ces sacrifices, la nouvelle loi a 
haussé, comme on l’a vu pages 297 et 298, le timbre appliqué 
aux lettres de change, ainsi que le timbre des classes prélevé 
sur les titres et documens qui ne dépas^nt pas la valeur de 
8 000 florins, et quf sont par conséquent d’un usage plus fré- 
quent que des transactions d’une valeur plus élevée. Le tim- 
bre des pétitions et autres pièces adressées aux autorités 
compétentes, ainsi que celui des annexes jointes aux requê- 
tes et placets en matière de procès (t/n Reehttzuge in 
Streittaeheti) n également subi une légère augmentation, 
dont cependant un grand nombre de contribuables est en 
partie dédommagé par la réduction du timbre appliqué à 
certains actes dressés par les autorités communales et par 
lus magistrats exerçant la justice patrimoniale (PalrimQ- 
nial-Gerichte). 

En combinant tous ces changemens, il se trouve en der- 
nier résultat que la nouvelle loi a plutôt allégé qu’augmenté 
la charge des contribuables. Elle a établi une répartition 


(i) On appelle ainsi le timbre prélevé d’après la valeur des documens. 
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pins raliontielle de cet impûl, et par uqe rédaciiqn mieux 
coordonnée et plus systématique elle p pr^çjsp d’UR^ ma- 
pjpre plus claire, les actes, titres et documéRS assujpitis au 
tiiplire, comme aussi ceux qui en sopt affrapcltis- * 

Plusieurs dispositions de l’ancienne loi qui fournissaient 
le meyen d’éluder l’impôtdans bien des cas, furent pu éc|aip-. 
cips QU entièrement changées. 

Ainsi, par exemple, lorsqu’on avait besoin de plusieurs 
eitpéditioDS d’un même document ou de la même transac-: 
tion , l’ancienne loi n'exigeaii l’app|ication du timbre que 
pour un seul exemplaire, tandis que, d’après |a loi nouvelle, 
chaque exemplaire doit être écrit suf du papier timbré. 
Tant qu’il ne s’agit que du timbre ordinaire appliqué à oer- 
taines pièces, sans distinction des objets stipulés, cette dispo- 
sition de la loi peutrarement devenir onéreuse; il n'en est pas 
de même lorsque l’exigence de la loi actuelle s’applique au 
timbre des classes ; car ce dernier étant déjà proportionné à 
la valeur exprimée dans les docqmens, son double ou triple 
prélèvement sur la seule et même transaction, est en quelque 
sorte contraire pu principe de cctic imposition , et il en aug- 
mente le poids. Cependant, envisagée de plus près, cette mo- 
dification de l’ancienne loi était indispensable pour la ga- 
rantie des intérêts du fisc; car, avec la faculté dedéli- 
vrer des exemplaires pon timbrés, on éludait entièrement 
le paiement de l’impôt dans le plus grand nombre de cas; 
ce dont il était facile de se^ cénvaincre fréquemment dans 
les relations de la vie ordinaire. . 

Pour remédier à cet inconvénient , il edt fallu établir un 
, contrôle spécial pour l’enregistrement de chaque première 
expédition d’un acte écrit sur papier timbré, dont les par- 
ties auraient eu besoin de se faire délivrer des duplicata 
ou des triplicata. Ce moyeu étant d’une exécution trop 
gênante, sinon impossible, on ne pouvait sortir de cette 

difficullé qu’en statuant que chaque exemplaire serait .as- 

» # 
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sujetti au timbre prescrit par la loi. Les conséquences de 
cette disposition, en ce qui concerne les intérêts du fisc 
l’emportent, sans contredit, sur celles qu’elle peut avoir 
par rapport aux contribuables de bonne foi dont elle aug- 
mente dans certains cas la part contributive. L’impdt du 
timbre est en général très modique , surtout depuis qu’on 
en U retranché toutes les gradations passé le taux de 20 flo- 
rins, et les cas, assez rares d’ailleurs , ou les parties inté- 
ressées peuvent avoir besoin de plusieurs expéditions d’un 
même titre, ne concernent ordinairement que des transac- 
tions de majeure importance ; de sorte que les sacrifices sup- 
portés par les contribuables s’amoindrissent en raison de 
cette importance même. 

L’ancienne loi laissait également aux parties la faculté de 
faire timbrer une pièce quatre semaines après sa signa- 
ture , sauf à payer le double de la taxe. Celte clause faculta- 
tive avait pour objet d’empêcher que les redevables éloignés 
des entrepôts du timbre, fussent exposés à se trouver malgré 
eux eu contravention avec la loi, faute d’avoir du papier tim- 
bré à leur disposition ; mais les parties intéressées en profi- 
taient très fréquemment pour éluder l’impôt; ce qui devait 
nécessairement occasionner un d^it considérable dans le 
produit du timbre. Pour empêcher de pareils abus , on a re- 
tiré celle concession ; elle est d’ailleurs-deveiiue moins essen- 
tielle pour les redevables de bonne foi, depujs que les réfor- 
mes adoptées dans le système de prélèvement , et surtout la 
réduction du timbre à un taux plus modéré , ont facilité les • 
moyens d’organiser partout le débit du papier timbré, de ma- 
nière qu’il soit aisé de s’en procurer , et qu’il n’en résulte ► ' 
aucun retard dans le cours ordinaire des affaires. 

Les dispositions de l’ancienne loi étaient en général con- 
çues de telle sorte, qu’on pouvait éviter le timbre en chan- 
geant la formede la Iransactionoii dercngagemenlconiracté. 

La loi nouvelle a été rédigée de manière que ce n’est plus la 
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forme , mais le contenu de la pièce , qui décide si elle est ou 
^ non assujettie au timbre. 

^lalgré tous ces changemens et toùtes ces améliorations 
qui ont rendu la loi plus claire , plus précise et moins facile 
à éluder, les redevables trouvent encore très fréquemment 
le moyen de se soustraire à l’impôt du timbre , au risque 
môme d’étre passibles des amendes appliquées aux contra- 
ventions de ce genre, lorsque surtout elles voient la probabi- 
lité d’écbapper aux poursuites des autorités fiscales, ce qui, 
le plus souvent, leur réussit. 

La loi rend responsables des contraventions en matière de 
timbre, tant celui qui délivre une pièce non timbrée ou 
munie d'un timbre insuffisant, que celui qui la re<;oit, ainsi 
que les autorités qui admettent ces sortes de documens. 

Si la loi déclarait nulles dans leurs eifets toutes les pièces 
qui ne seraient pas frappées du timbre prescrit, comme cela se 
pratique en Angleterre, cette disposition serait , sans doute, 
plus efficace que tous les moyens employés jusqu’à présent 
pour réprimer les contraventions de ce genre ; car les inté- 
rêts du fisc se trouveraient alors placés sous la sauve-garde 
des intérêts particuliers. Celui qui recevrait une pièce 
quelconque qui lui assurerait un droit, ou le dégagerait d’une 
obligation contractée, serait le premier intéressé à ce que ce 
document fût muni du timbre exigé par la loi ; tandis que 
maintenant celui qui reçoit une pièce non timbrée, s’en con- 
tente dans l'espoir de n’être jamais dans le cas de la produire 
devant un tribunal ou une autorité qui le poursuivrait comme 
contrevenant à la loi du timbre. Celui qui signe une pièce 
non timbrée et celui qui la reçoit, sont également passi- 
bles des peines prévues pur la loi ; ils sont donc également 
intéressés à éviter que ces pièces parviennent à la connais- 
sance des autorités compétentes. Ainsi , par exemple , celui 
qui reçoit une quittance non timbrée, sait très bien que le si- 
gnataire de cette pièce ne peut pas se prévaloir de cette 
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circonstance pour réclamer Une seconde fois le paiemeni de 
ce qui lui éiait dù ; car , ce dernier , sans aileindrc soii but , 
se rendrait lui-méme passible de la peine prévue par la loi , 
peine qui serait une suite inévitable de la production du docu- 
ment en question. C'est ce qui Tait qu’à la place des comptes 
soldés sur papier timbré, les ouvriers et les marchands déli- 
vrent très fréquemment à leurs pratiques des factures sans 
timbre, sur lesquelles ils se bornent à inscrire le mot non va- 
lable {ungûltig')(\\x\ sert à en constater le solde. Il est certain 
que cette contravention à la loi du timbre n’arrive pas sou- 
vent dans de grandes affaires de commerce; mais elle se 
renouvelle assez fréquemment dans les affaires courantes de 
moindre valeur qui , prises en masses , peuvent occasiunner 
une différence sensible dans le produit de l’impdt. 

Quoi qu’il en soit , on doit croire que des considérations 
majeures ont engagé le fisc autrichien à supporter le déficit 
que les contraventions de ce genre peuvent occasionnet dans 
le prélèvement du timbre , plutôt que d’imposer aux t’edevil- 
bles une rigueur disproportionnée avec le délit dont quel- 
quefois ils se rendent coupables , par iiiadvertauce ou 
fauiè de connaître suffisamment les obligations que la loi 
leur Impose, et non dans l’intention de frauder le trésor public. 
Une loi si sévère aurait d’ailleurs l’inconvénient de frapper 
de préférence les contractans de bonne foi, qui se cOntentë- 
raient de quittances et de documens non timbrés. 

Ddrts tiri pays commerçant coninie l’Angleterre, au milieü 
de cette foule innombrable de transactions et d’échanges de 
toute espèce qui se succèdent avec rapidité, et qui familiari- 
sent le peuple avec les exigences de la législation fiscale , 
cette rigueur de là loi se justifie par l’importance des intérêts 
financiers qui s’y rattachent; et elle est aussi plus tolérable, 
car chacun est sensé connaître les Chances ailxqUëllës Ü 
s’expose; en aeceptant un tlll-ë qui n’ëSt pas inuhi dli timbre 
requis; 
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Lü nouvelle loi autrichienne dil timbre a réglé en même 
temps , d’après une gradation différente de celle qui existait 
auparavant, les taxes prélevées pour les nominations aux 
charges et fonctions publiques, ainsi qu’aux bénéfices ecclé- 
siastiques et pour les concessions de titres et de privilèges. 

La taxe pour un simple dipldme de noblesse est de 1 000 il. 

La taxe pour une noblesse avec les prérogatives 


de l’ordre équestre (^RiUerstand) 1 500 

Pour le titre de baron 3 000 

Pour celui de comte 6 000 

Et pour celui de prince 12 000 


Pour le changement des armes d’un blason, on paie la 
dixième partie de la taxe correspondaiite au grade de celui 
qui sollicite ce changement. 

Pour la concession d’un blason , soit à une corporation, 
soit à une personne qui n’ëtail pas autorisée par son état à 


en avoir , on paie 100 fl. 

Pour le rang de conseiller 100 

Pour celui de conseiller de régence ou de gou- 
vernement 300 

Pour Celui de conseiller auliqüe 60O 

— de chambellan 1 000 

— de conseiller intime 6 000 


La taxe pour les premières nominations aux fonctions pu- 
bliques salariées, consiste dans le prélèvement d’un tiers des 
émoluniens d’une année, attachés à ces fonctions. Lors de 
l’avanCemcnt de l’employé ou fonctionnaire public, la taxe 
n’est prélevée qu’en raison de l’augmentation de revend ré- 
sultant de cet avancement. 

Les emplois qui ne rapportent pas plus de âOO 11. de revenu 
fixe, sont exemptés de cette taxe. 

Les taxes pour les dignités ecclésiastiques sont: pour le 
rang de chanoine de l’église cathédrale, d’aumôuicC de la 
cour, OU d’archiprétre, 60 florins; pour le rang de clia- 
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noinc d'un chnpilrc mélropoliiain , pour un titre d’abbé, 
de prieur ou de prélat, 100 florins. 

Les béiiéfiecs ecclésiastiques ne sont assujettis à la taxe que 
pour celte partie de leurs revenus qui excède 300 florins 
pour le possesseur du bénéfice , et 200 florins pour chaque 
chapelain qu’il est obligé d'entretenir. La moitié de cet 
excédant de revenu d’une année, est prélevée comme taxe 
une fois payée. 

La taxe des brevets d’invention ou de perfectionnement 
est réglée d’après la durée du brevet, savoir : 


La première année 23 florins. 

Cliacune dos quatre années suivantes 1 0 florins de plus, 

ou ensemble les quatre années 40 

La 6“ année 15 

La 7' 20 

La 8' 25 

La 9“ 30 

La 10' 33 

La 11' 40 

La 12' 45 

La 13' 50 

La 1 4' 33 

La 1,3' 60 


Ensemble , pour la durée de quinze ans qui est la 
plus longue 440 florins. 


La concession des privilèges pour la tenue des foires et 
marchés hebdomadaires (Jahr- und ff'oehen-Mærkte'), est 
assujettie à une taxe qui se règle sur le nombre des foires ou 
marchés tenus dans l’espace d’une année ou dans le courant 
d'une semaine, à raison de 30 florins; c’est-à-dire qu’on 
paie autant de fois 30 florins qu’il y a de foires dans une 
année ou de marchés dans une semaine. 

Les privilèges accordés à des sociétés d’actionnaires pour 
l’exploitation exclusive d’une entreprise industrielle, sont as- 
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sujeuis à une (axe de 15 florins pour chaque année de leur 
durée. 

La même loi financière contient encore sous le titre de 
concestion de diffèrens droits ( für vertchiedene Berechti- 
gungeii) les taxes ci-après : 

Pour le permis d’exercer les fonctions d’avocat, d’agent 
d’affaires {Oeffenllichei' Agent) ou d’agent de change, 100 fl. 

Pour les fonctions de notaire 25 

Pour les fonctions de courtier de commerce 50 

Pour la permission d’ériger un fidei~commù sur des im- 
meubles ou sur des propriétés mixtes, c’est-à-dire compo- 
sées en partie de biens mobiliers et en partie d’immeubles, 
1 000 florins; et sur des propriétés mobilières seulement, 
250 florins. 

En comparant les principales dispositions de la loi ac-, 
tuelle, en ce qui concerne l’impêt du timbre, avec le système 
de prélèvement suivi en Prusse relativement à cet impôt, 
on trouve que ces deux législations diffèrent sur plusieurs 
points essentiels que nous allons signaler. 

D'abord, la loi prussienne a maintenu l’impôt du timbre 
sur les héritages, qui a été aboli en Autriche. Ce timbre est 
prélevé d’après les proportions ci-après, suivant le degré de 
parenté. 

Pour les biens dont le mari hérite après la mort de sa 
femme, et ceux dont la veuve qui reste sans enfans hérite 
après la mort de son mari, 1 pour 100. 

Pour les biens hérités par les frères et sœurs ou leurs des- 
cendans, et ceux qui passent aux enfans naturels non légi- 
timés ou aux enfans adoptifs, 2 pour 100. 

Pour les biens hérités par les gendres et les belles-filles 
ou les enfans d’un des conjoints,* ainsi que pour ceux qui 
passent en ligne ascendante aux beaux-pères et aux belles- 
mères, U pour 100. 

Ce droit de timbre est également applicable à tous les con- 
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sanguins et Utérins, non compris dans les caiégorias ci-dessus 
désignées, jusqu’au sixième de.gré incliisivemem. 

Pour les biens qui passent à des parcns au septième degré 
oii ebcore plus éloignés, ainsi qu’à des légataires quinesotlt 
pas parens du testateur, 8 pour 100. 

Sont exemptés de cet impôt : 1” les héritiers légitimes en 
ligne directe, tant ascendante que descendante; 2“ tous les 
héritages au-dessous de 50 écus de valeur ; 3° les legs faits 
à ceux qui se trouvaient au service du testateur, jusqu’à la 
valeur de 300 écus. 

Les donations entre- vifs sont imposées moyennant timbré 
d'après les mêmes principes que les héritages. 

Nous avons déjà exprimé page 303 notre opinion quant 
aux inconvéniens de l’impôt prélevé sur les héritages, envi- 
sagé par rapport à l’objet de l’imposition, quand môme il ne 
frappe que les collatéraux. 

Le timbre collatéral se justifle néanmoins jusqu’à un cer- 
tain poitit par cette considération que, plus le degré de pa- 
renté de celui qui hérite est éloigné de la ligne directe, et 
plus le bien qui lui tombe en partage peut être envisagé 
comme une faveur du sort. Or, en pareil cas, l’impôt, lors- 
qu’il est prélevé d’après un taux modique et sagement pro- 
portionné d’après le degré de parenté, devient une charge 
facile à supporter par celui que le sort a favorisé. 

Envisagé sous ce point de vue, l’impôt sur les héritages 
prélevé en Prusse, est modifié dans ses conséquences par la 
sagesse des principes qui ont présidé à sa répartition, et par 
les exemptions que la loi accorde. 

Le tarif du timbre autrichien descend jusqu’à 8 kreutzer; 
tandis que dans le tarif prussien le minimum est de 5 silber- 
gros ou là 7 kreutzer, monnaie de convention ; de sorte que 
pour un grand nombre de pièces d’un usage très fréquent, 
on paie en Prusse presque cinq fois autant qü’en Autriche. 

Le système de prélèvement suivi en Prusse quant au lim- 
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bre appliqué aux transactions entre particuliers, diffère es- 
sentielleinent de celui prescrit par la loi autrichienne acliiel- 
lenient en vigueur. En Prusse le timbre est réglé pour 
toutes les transactions, telles que contrats de vente ou de 
bail, obligations pour dettes et quittances, d'après la va- 
leur de l’objbt stipulé; tandis qu’en Autriche cet impôt n’est 
prélevé d’après la valeur que jusqu’à concurrence de 8 000 
florins ; passé cette somme, le timbre reste fixé au taux uni- 
forme de 20 florins. 

La loi prussienne esl, sous ce rapport, plus conséquente; 
car, en démettant le principe de la gradation du timbre d’a- 
près la valeur des transactions auquel il est appliqué, il est 
plus juste et plus rationnel, comme nous l’avons déjà fait 
observer, de le conserver pour toutes les valeurs, que de l’ap- 
pliquer seulement aux titres et dbeumens de moindre im- 
portance ; mais elle donne plus de portée aux inconvéhiens 
attachés â ce système d’imposition et que nous dvons éga- 
lement signalés page 300. D’un autre côté, la loi prussicnné 
établit, quant à la quotité de l’impôt, une distinction moti- 
vée par la nature des transactions assujetties att timbt’e, sa- 
voir : 

Contrats devante dé biens-fonds, 1 pour 100; 

Ventes des propriétés mobilières et contrats de bdil , uri 
tiers pour 100. 

Obligations pour dettes et quittances , un douzième 

pour ioo (1). 

En Autriche } lé timbre pour toutes ces transactions , 
jiisqü’à la valeur de 8000 florins; équivaut à un cinquième 
pour 100 (2) , et il s’amoindrit à mesuCe que la valeur siipü- 


(t) Les quitlances ne sont en Prusse assujetties au timbre que, lorsqu'elles 
sont produites comme preuve à l'appui, devant une autorité publique. 

(s) Il esl entre ^ et J pour loo pour tbules les valeurs iblernièditiires de 
l'échelle adoptée par la nouvelle loi (Voir le iaHf jiàgB iÿ;). 
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lée s'éloigne , en montant, du maximum de 8000 florins. 

Ainsi, relativement aux transactions qui ne dépassent pas 
la valeur de 8 000 florins, l’impôt du timbre prélevé en Prusse 
est à celui qu’on paie en Autriche : 

Four les ventes d’immeubles, comme 5 est à 1 ; 

Pour les ventes de propriétés mobilières et pour les con- 
trats de bail , comme 5 est à 3 ; 

Pour les obligations pour dettes et les quittances , comme 
5 est à 12. 

A mesure que la valeur des transactions s’éloigne, en mon- 
tant , du maximum de 8000 florins adopté en Autriche , la 
différence change en augmentant au préjudice du contribua- 
ble prussien. 

Ainsi, par exemple , pour la vente d’une propriété immo- 
bilière de la valeur de lOOOOO florins, ou ne paie en Autriche 
que 20 florins, tandis que la même transaction aurait^à sup- 
porter en Prusse, moyennant prélèvement du timbre, une taxe 
de 1 000 florins , c’est-à-dire 50 fois plus- 

Pour la vente d’une propriété mobilière ou pour un bail de 
la même valeur, on paierait en Autriche 20 florins, et en 
Prusse 333 florins, ou à peu près 17 fois plus. 

Pour un titre qui constaterait un prêt de 100 000 11., ou 
pour une quittance de la même valeur, on paierait eu Au- 
triche 20 florins, et en Prusse 83 florins, ou U fois plus et au- 
delà. 

Pour les lettres de change, le timbre se règle en Prusse 
sur leur valeur , quel qu'en soit le montant , à raison de 5 sil- 
bergrosou 15 kreul/er pour chaque fois 200 écusouSOO flo- 
rins; ce qui répond à un douzième pour 100 ; tandis qu’en 
Autriche, le timbre pour ces effets de commerce n'est gradué 
d’après la valeur, comme on l’a vu page 298, que jusqu’à 


2 000 flor. ; savoir ; 

Jusqu’à la valeur de 100 florins 1/10 pour O/q. 

De 1 00 florins jusqu’à 2 000 florins 1/40 pour 0 /q. 
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et passé cette somme , 30 kr. sans distinction de ia valeur. 
Ainsi, pour les petites sommes jusqu'à 100 florins , le timbre 
autrichien excède celui de la Prusse dans la proportion de 6 
à 5 ; tandis que pour les valeurs moyennes , c’est le timbre 
prussien qui excède celui prélevé en Autriche dans la propor- 
tion de 10 à 3 , et cette différence augmente à mesure que la 
valeur s’éloigne, eu montant, du maximum de 2 000 florins. 

Le timbre appliqué aux lettres de change devient en gé- 
néral d'autant plus gênant et d'autant plus onéreux , qu'il 
frappe plus souvent les mêmes valeurs. 

Dans les relations commerciales entre deux villes ou même 
entre deux négocians de la même place, le même capital peut 
aisément servir à 5 ou 6 viremens de fonds dans le courant 
d’une année. Ainsi, par exemple, supposons deux maisons 
qui s’ouvriraient un crédit mutuel de 12 000 éciis. Si ces deux 
maisons ont des relations très actives, elles peuvent utiliser 
6 fois ce crédit pendant une seule année, en tirant mutuelle- 
ment l’une sur l’autre des lettres de change, jusqu'à concur- 
rence de la susdite somme ; ce qui ferait en tout 12 revire- 
mens. D'après la loi prussienne , chacune de ces maisons 
aurait à payer, à raison d’un douzième pour 100 , 10 écus 
pour chaque revirement., ce qui ferait ensemble pour les 12 
reviremens 120 écus ou 1 pour 100 prélevé sur la valeur du 
crédit qu’elles se sont mutuellement accordé. D’après la loi 
autrichienne qui a réduit l’impôt au taux le plus modéré 
possible , le timbre payé dans un pareil cas et pour la même 
somme, ne s’élèverait au bout de l’année qu’à 12 florins ou 
8 écus. 

Les lettres de change tirées de l'étranger, sont en Prusse 
assujetties à l’impôt du timbre , comme celles tirées dans le 
pays, et ne peuvent être négociées, ni soldées, ni endossées 
*, avant l’apposition du timbre. En Autriche, la loi n’exige le 
paiement de l’impôt pour ces lettres de change que lors- 
< qu’on en fait un usage officiel, en les présentant comme piè- 
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ces à l’appui, par devant une aniorilii publiqpe quelconque. 

En Prusse le fisc ne débile pas de foripulaires Umtirés 
pour les lettres de change, et celui qui se trouve dans le cas 
d’en cpiettre, est obligé de les faire timbrer à l’office du(itn|)re 
le plus voisin (1). En Autriche les forniuluires de leilrea de 
change déjà timbrées, se vendent partout où il existe qn dé- 
pôt de papier timbré. Cet arrangement, très commode pour 
le commerce , a été rendu facile en Autriche par la gradation 
du timbre appliqué aux lettres de change qui n’admet qqp 
quatre classes, savoir: de 6 kreutzer , de 15 kr. , de 30 kr. 
et d’un florin ; mais il n’^sf guère praticat>le en Prusse où , 
pour les grandes comme pour les petites sommes , le timbre 
se règle d’après la valeur. 

On voit par ces rapprochemens qup l’impôt du timbre pré- 
levé sur les effets de commerce est en Autriche beaucoup 
plus léger qu’en Prusse , et qu’eu outre la loi autrichienne 
admet des exemptions et des facilités qui en rendent la per- 
ception peu gênante pour le commerce. 

L’impôt du timbre appliqué aux correspondances et écri- 
tures échangées entre les autorités et leurs administrés, 
ainsi qu’entre les tribunaux et leurs justiciables, est préleyé 
en Prusse d’après un système très différent de celui établi 
parla loi autrichienne actuellement en vigueur. 

En Prusse, toute pétition, plainte ou requête, saqs distinc; 
tion de l’aulorilé à laquelle elle est adressée, doit être écrjle 
sur du papier timbré de 5 silbergros. En .Autriche ,• cqpime . 
nous l’avons déjà observé , Ip timbrp de 15 kreutzer oq 
5 Ijà silbergros n’est applicable qu’aux pétitions adressées 
au souverain ou aux autorités les plus élevées dans l’ordre 


(i) Dans les endroits où II n’y a pas de bureau de timbre, les bureaux des . 
douanes et ceux des contributions indirectes sont autorisés à apposer le 
timbre. . 
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hiérarchique , et il n'est que de Q et de B kfeqtzef paqr les 
pétitions adressées aux autorités inférieures. 

Les réponses aux requêtes e( péltlions doivent , en Prusse, 
être écrites sur du papier timbré delà sjlbergros (}); de sorte 
que le total de l'impôt pour la requête et la réponse est de 30 
,silbergros ou 67 kretitzer. En Autriche, les réponses adres- 
sées aux pétitionnaires sont affranchies du timbre. Les prq- 
cès-verbaux , les légalisations , les extraits , copies authon- 
tiques et autres actes dressés dans l'intérêt des parties y spnC 
assujettis, et le montant de l'impôt se règle, d'abord d'après 
la nature de ces actes, et ensuite d'après le rang et les pltpj- 
butions politiques de l’autorité qui les expédie. 

Il en est de même des actes et écritures concernant les 
procès en matière civile. , * 

En Prusse, indépendamment des frais de justice prélevés 
sous le titre de Sporteln et qui sont assez considérables (ils 
rapportent au-delà de 3 millions d’écos) les partjes conten- 
dantes ont à payer encore le droit du timbre, dont le montant 
est réglé de la manière snivaute, d’après la valeur de l’objet 
en litige : jusqu'à concurrence de 1 000 écns de valeur 1 
pour 100 ; passé ce taux jusqu’à 30 000 fl., un demi pour 100; 
et pour tout ce qui dépasse 30 000 11. un sixième pour 100. 

* Ainsi, pour un procès dont l'importance serait évaluée à 


iÛO 000 écus, on paierait : 

Pour le premier millier d’écus . 40 écus. 

Pour les 49 000 Qorins Euivans . 93 

Et pour le reste, montant à 80 000 écus. . . , 433 4/3 

En tout 238 4/3 écus; 


tandis que pour un procès de 100 écus de valeur qui exi- 


(i) Les autorités retpcrtives ont la facilite d'expédier leurs résolutions sur 
du papier timbré de moindre valeur, dans le cas où le taux du i5 silbergros 
pourrait être onéreux pour la partie iotéreaaée. 
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gérait tout autant d’écritures, le droit de timbre ne revien- 
drait qu’à 1 écu. 

D’après ces deux systèmes de prélèvement, le timbre 
peut, en Autriche, être dans certains cas plus élevé qu’en 
Prusse, lorsqu’il s’agitd’une affaire de moindre importance et 
qui donnent lieu a beaucoup d'écritures; tandis qu’il est gé- 
néralement plus élevé en Prusse, pour les procès qui con- 
cernent des intérêts plus considérables. 

Le timbre rapportait en Prusse , d’après les données sta- 
tistiques de M. Hoffmann, pendant les quatre années de 1835 
à 1838 , terme moyen, 3 000 écus ou à 921 000 florins ; 

ce qui donne , pour une population de là 700 000 habitons , 
20 kreutzer par tête. En Autriche le produit du timbre était 
avant 18à0, les taxes comprises, de 5 800 000 florins, la- 
quelle somme répartie surla population, évaluée à 21 240 000 
habitansjdes douze provincêsqui se trouvent sous le régime 
de la loi du timbre , donne 16 kreutzer par tête. Ainsi le 
produit relatif de l'impôt du timbre en Autriche était à celui 
de la Prusse, avant 1840, comme 4 est à 5.’ Depuis les ré- 
formes adoptées par la loi de 1840, cette branche de revenu, 
loin d’augmenter, doit avoir diminuée par les raisons expli- 
quées dans le cours de ce chapitre. 

- En France le produit du timbre seul, sans compter toutes * 
les autres taxes sur les mutations de propriétés, est porté dans 
> le budget de 1841 à 33 910 000 francs ou 13 042 000 florins ; 
ce qui revient pour une population de 34500 000 habilans, 
à 23 kr. par tête. 


Les cinq branches de perceptions indirectes dont nous 
venons de donner l'analyse, prises ensemble, rapportent en 
Autriche, d’après les données officielles les plus récentes, 
79 000 000 florins de revenu brut; savoir: 
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Droits de consommation. • 19 500 000 H. 

Douanes 16 500 000 

Monopole du sel 19 500 000 

Idem du tabac. 18 000 000 

Timbre et taxes, environ 5 500 000 


Total comme ci-dessus. . . 79 000 000 fl. 

Eu 1829, ces mêmes branches de revenu , prises ensemble, 
ne rapportaient que 40 millions environ de produit brut ; 
ainsi leur rapport a presque doublé dans l’espace de 12 ans, 
tandis que la population ne peut avoir augmenté dans cet 
intervalle que de 10 à 12 pour 100 tout au plus; de sorte 
que l’accroissement des revenus indirects de l’État a excédé 
les progrès de la population , à peu près dans la proportion 
de 8 à 1. Il est certain que la richesse nationale a fait dans 
la plupart des pays du continent européen des progrès très 
considérables pendant les quinze dernières années; mais 
ces progrès n’ont suivi nulle part une marche assez rapide 
pour justifier, eux seuls, une augmentation aussi considé- ' 
rablc du revenu public. La plus grande part de celte aug- 
mentation du produit des contributions indirectes doit donc 
nécessairement être attribuée aux réformes et aux perfec- 
tionnemens, introduits depuis 1829 dans l’administration des 
finances en général , et dans le système de perception des 
impôts indirects en particulier; réformes que déjà nous 
avons eu l’occasion de signaler. Le résultat de ces réformes 
qui fait honneur à l’administration actuelle et à celle qui l’a 
immédiatement précédée, prouve en même temps, que jus- 
qu’en 1830 plusieurs branches de revenu public ont été fai- 
blement administrées ; et que l’impôt ne rendait pas ce qu’il 
' devait rendre. 

Pour apprécier ces améliorations administratives à leur 
juste valeur, il faudrait savoir jusqu’à quel point le revenu 
net des contributions indirectes a augmenté, comparative- 
ment au produit brut; mais il nous manque sur ce sujet des 

II, 21 
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données assez précises et assez complètes pour établir une 
comparaison entre le produit net actuel et celui des années 
précédenles. 

Après avoir évalué approximativement page 1S2 les frais 
de perception qui se rapportent seulement aux revenus des 
douanes, nous croyons devoir compléter cette évaluation par 
la statistique du personnel et de la dépense des diCTérens 
services affectés à la perception des contributions indirectes 
prises dans leur ensemble . 

Les chiffres ci-après sont tirés, pour la plupart de l’ou- 
vrage du professeur Becher sur la population de la monar- 
chie autrichienne, publié à Stuttgard en 1841. 

Émolumcna 

Désignation services. Personnel. en florins» 

monnaie <le cour* 

t" Huit administrations financières pro- 
vinciales appelées Kammeral-Geftelleit 
Verwaltungen , dans les provinces al- 
lemandes et slaves, et 52 sous-inten- 
dances ou administrations fiscales de 
district [Kammeral - Bezirks Verwal- 
tungen), avec toutes les autorités en 
dépendant, préposées aux différentes 

branches de contributions 3 653 1 724 824 fl. 

2“ La direction de la fabrication des ta- 
bacs, à Vienne, avec les inspecteurs et 
contrôleurs attachés aux fabriques, et 
avec tout le personnel employé dans 

cette fabrication 500 (4 ) 572 4 97 

3° Les intendances des finances appelées 
Kammeral - Uagistrate, à Milan et à 

A reporter 4 1 53 2 297 04 8 fl. 

(i) Comme le personnel employé dans la fabrication des tabacs n'est pas 
indiiiué dans la statistique de M. Bccher, nous avons dé faire l'évaluation 
numérique d'une manière approsimative d'après quelques données isolées, et 
d’après le montant des fouds affectés aux émolumens des employés de celte 
branche de service, dont l'auteur que nous citons porte le chiffre, comme 
ci-dessus, à Sya 197 florins. 
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Éinnînmens 

Dé»ignation des services. 

Personnel. 

en lloririfl, 
miuuiai* «Wcotir. 

De l’autre part 

4453 

2 297 04 8 0. 

Venise, avec 47 sous-intendances éta- 
blies dans les provinces [Provinzial- 
InUndanzen) 

943 

472540 


4" Les autorités inférieures et subal- 
ternes, dépendant de la Chambre Au- 
lique Hongroise des finances, sans 
compter les douanes qui sont com- 
' prises plus bas, sous le n° 6, ni celles 
des autorités financières qui ne sont 
pas spécialement chargées de la per- 
ception ou du contrôle des contribu- 
tions indirectes 4 362 684 000 (1) 

3® Les administrations locales préposées 
à la perception des contributions indi- 
rectes, en Transylvanie, qui relèvent 
de l’autorité centrale appelée Thesau- 
riat; d’après un calcul approxima- 
tif (2) 400 420 000 

6® Les douanes établies Sur toute la 
frontière et dans l’intérieur de la mo- 
narchie, sans compter le corps des 
gardes-frontières (voir l’Évaluation 
statistique, page 432) 2 824 926 930 

à reporter 9 652 4 497 478 0. 

( i) Le professeur Becher porte 4 3 583 978 florins le total de la dépense 
pour l’administration des Cnances en Hongrie ; mais comme il n’en donne 
pas le détail, nous avons dd évaluer approximativement la part qui peut en 
revenir pour le compte du personnel employé dans les administrations lo- 
cales préposées 4 la perception des contributions indirectes, en comptant 
d’après le taux le plus modéré possible 5oo florins par tète, afin de ne pas 
exagérer nos chiffi'es. 

(x) Comme M. Becher ne donne pas le chiffre du personnel des adminis- 
trations locales des contribulions indirectes en Transylvanie, ni des fonds 
affectés à cette branche de service, nous avons été obligé d'y suppléer j>ar un 
calcul approximatif. 
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Émolnmen.1 

De«igaation de« scrTÎces. Personnel. en florins, 

monnaie de conv. 

De Vautre part 9 652 4 497 478 fl. 

7® Le corps des gardes-frontières 
(GroBtiz-Waehe) et le corps des gardes- 
des-finances {GefœUen-Wache), em- 
ployé dans l’intérieur, pour la surveil- 
lance- des perceptions indirectes. . 22 957 4 500 000 (1). 

Total 32 609 8 997 478 fl. ’ 


Nous avons compris dans le chiffre du personnel des dif- 
férens services sus-spécifiés, d’après la statistique deM. Bê- 
cher , non-seulement les employés en activité effective et 
avec appointemens fixes, mais aussi les praticiens {Practi- 
kanten) (on appelle ainsi les jeunes élèves qui servent gra- 
tuitement pour acquérir le droit à un emploi salarié), les 
employés subalternes salariés à la journée {Diurnitten), les 
huissiers et autres gens de service attachés aux chancelle- 
ries. 

En prenant en considération : t» que nous avons réduit 
nos évaluations approximatives au taux le plus modéré pos 
sible; 2“ que nous n’y avons pas compris les frais d’entretien 
et de location des magasins et bàtimens affectés aux diver- 
ses administrations spéciales des revenus indirects, nous 
croyons pouvoir porter le total de la dépense à environ 10 
millions ; cette somme , répartie sur le produit brut des 
contributions indirectes, montant à 79 000 florins, donne 
pour terme moyen des frais de perception près de 13 pour 
100. 

En France, les contributions indirectes ont rapporté, en 
ISfil, les sommes ci-après : 


(i) Ce chiffre est basé sur les doauées officielles les plus récenles. 
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Droits de consommation sur les boissons. . . . 87 918 000 fr. 

Droits de fabrication des sucres 8 250 000 

Droits de consommation des sels 56 824 000 

Droits de douanes et de navigation 120 587 000 

Produit de la vente des tabacs 92 000 000 

Droits divers et recettes à difîérens titres. . . 42 275 000 

Timbre 33 910 000 


Total 441 764 000 fr. 


Frais de perception d’après le budget de la même année : 


Douanes 24 364 000 fr. 

Contributions indirectes 23 407 000 

Tabacs 24 419 000 

Total 72 190 000 fr. 


Ce qui donne 16 pour 100 pour terme moyen des frais de 
perception. 

La diiïérence qui existe relativement à la séparation des 
diverses branchesde service de l’administration des finances 
en Autriche et en France, nous a empêché d’établir sous ce 
rapport une comparaison plus préciseentre lesdeux pays. Ce 
rapprochement ne peut doncservirque d'indication générale ; 
il nous semble néanmoins suffisant pour rectifier, jusqu’à un 
certain point, quelques idées erronées accréditées dans l’o- 
pinion publique sur l’administration des finances de l’Autri- 
che, qu’on croit généralement être trop dispendieuse. Nous 
croyons d’ailleurs que la différence qui résulte en faveur du 
fisc autrichien de la comparaison que nous venons d’établir 
entre l’Autriche et la France, sous le rapport des frais de 
perception des contributions indirectes, serait encore plus 
considérable si le service des douanes n’était pas si coûteux 
en Autriche comparativement à ce qu’il rapporte, vu les 
raisons signalées dans le § 2 de ce chapitre. 

Nous ne possédons pas de données statistiques assez com- 
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plètes sur les frais de perception de toutes les branches de 
contributions indirectes en Prusse, pour établir sous ce rap- 
port une comparaison très exacte entre ce pays et l’Autri- 
che ; mais nous savons qu'ils ne dépassent pas la proportion 
de 10 pour 100 du revenu brut, et nous ajoutons ici à l’appui 
de cette assertion le chiffre comparé du personnel employé 
dans l’administration financière des deux pays. 

D’après la statistique que nous avons donnée (page 323), 
les différens services spécialement affectés à la perception 
des revenus indirects, embrasseraient dans leur ensemble 
un personnel de 32 609 fonctionnaires et employés de tout 
grade ; mais comme cette statistique n’est pas tout è fait 
complète, et que nous en avons réduit plusieurs chiffres au 
minimum, on peut évaluer sans exagération le total du per- 
sonnel à 35 000 employés, aides, gardes et serviteurs, ce qui 
donne, pour une population de 36300000 babitans, un em- 
ployé sur 1037 habitans. Eu Prusse, toute cette branche de 
l’administration ne comptait, en 1837 , d’après les données 
officielles publiées par le ministère des finances (1), que 
9 000 employés, y compris un corps de gardes-frontières 
(firmnz und Steuer Aufteher) de U 369 hommes, ce qui ne 
donne, pour une population de 1& 700 000 individus, qu’un 
employé sur 1 633 habitans. 

Ç VI. Postes. 

Considérée sous le point de vue financier, l’administra- 
tion des postes eu Autriche n’est pas d’une grande ressource 
pour l’État. Elle ne rapporte, d’après le professeur Springer, 
que 2 tiOO 000 florins, ou k Kreutzer par tète sur le total de la 
population. 


(i) Voir I» feuille périodique publiée sous le titre de ZtntmtrBlalt der 
Abgaben, Gewerbe und UanduU-Geielzgebung, u° i8 du 7septembre i83y. 
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En Prusse, ce service rapporiail dans les dernières années 
1 èOO 000 écus, ou 2 000 000 florins , c’est-à-dire plus de 8 
kreuizer par tête. Eu France, il rapporte, d’après le budget 
de 1841, déduction faite des frais d’administration, 19845 000 
francs (1), ou 7 632000 florins, monnaie de convention, ou, 
d’après le chiffre actuel de la population 13 \ Kreutzer par 
tète. Ainsi le produit relatif des postes en Autriche est à 
celui de la Prusse, comme 1 est à 2, et à celui de la France, 
à peu près, comme 4 est à 13. Ce qui s’explique par le mou- 
vement commercial , qui est beaucoup plus considérable en 
France, et par la différence des tarifs. 

L’administration des postes en générai ne peut être ju- 
gée, ni en mal ni en bien, d’après ses résultats financiers pris 
abstractivement. Comme les postes constituent un service 
d’utilité publique exploité par le gouvernement, à titre de 
droit régalien , les intérêts du fisc doivent nécessairement 
aller de pair avec ceux qui se rattachent au but de cette insti- 
tution, et leur être même. Jusqu'à un certain point, subor- 
donnés. Une administration des postes qui n’aurait, pour 
objet que d’augmenter les revenus que l’État retire de ce 
droit régalien, serait un des monopoles les plus pernicieux 
dans ses résultats. 

Dans les entreprises industrielles et commerciales, les 
intérêts bien entendus des manufacturiers et commerçans, 
consistent à livrer au public des produits bien conditionnés, 
et à les vendre aussi bon marché que possible pour en éten- 
dre le débit, et l’on s’enrichit ordinairement plutôt, eu ga- 
gnant peu sur un article de commerce très recherché. 


(i) Le produit brut dea postes était porté sur le budget 


dei84xà • > * > . . * ooo fr. 

et les frais d’administration à aS 698 000 fr. 

Reste pour revenu net. . . 19 845 000 fr. 
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qu’en proülani beaucoup sur une marchandise dont le débit 
est restreint par l’élévaiioii de son prix. De môme, le service 
des postes rapporte d’autant plus au fisc qu’il est mieux or- 
ganise, et à des prix qui en multiplient l’usuge. Pourtant il 
existe des cas où l’administration est obligée de sacrifier au 
bien public, une portion des profits quelle pourrait retirer 
de l’exploitation de ce service ; car, en descendant au-des- 
sous d’un certain taux, le déficit occasionné par la réduction 
des tarifs des postes, n’est pas toujours compensé par la plus- 
value résultant de l’usage plus fréquent des communications 
postales. 

Envisagées sous ce point de vue, les postes autrichiennes, 
abstraction faite de tout ce qu’elles laissent encore à désirer 
sons le rapport de la commodité du public, et surtout sous 
celui de la célérité du service, se sont de tout temps distin- 
guées par la modération de leurs tarifs, qui sont moins élevés 
que ceux de la plupart des autres États, quant au port des 
lettres et à celui des effets et des marchandises. C'est sans 
doute aussi à la modération des tarifs qu’on doit, en partie, 
attribuer l’infériorité du rapport des postes de l’Autriche, 
comparativement à celles de la Prusse et de la France. 

A la suite d’une série d’améliorations introduites depuis 
12 à 15 ans dans le maniement des postes, pour rendre ce 
service plus conforme à la commodité du public et faciliter 
les communications postales, le tarif du port des lettres, 
et partiellement aussi celui du transport des malles, des mar- 
chandises, des objets’ précieux et des valeurs, soit en nu- 
méraire , soit en papiers publics , ont subi en 1862 des 
changemens très importuns que nous allons signaler sommai- 
rement. 

L’ancien tarif pour le port des lettres avait établi les sept 
classes ou gradations suivantes , calculées sur la distauce : 
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Port d'uoe loUro simple, pesant un demMoth, ou ifk once* ou 1/B4 livre de 
Vienne» on 8,75 grimes, poids de France. 

Pour une distance de 6 milles d’Allemagne 2 kreutzer. 


6 à 12 i 

12 18 6 

18 24 8 

24 30 10 

30 36. . . . 12 

Passé 36 14 


Le nouveau tarif a supprimé ces gradations et établi deux 
classes seulement, savoir: jusqu’à 10 milles inclusivement, 
comptés en ligne directe , 6 kreutzer, et passé celte distance 
12 kreutzer. 

Ce changement a été critiqué, sous plus d’un rapport. On 
a objecté qu’il était plus juste pour le public et plus profita- 
ble pour le fisc, de prélever le port d’après une gradation cal- 
culée sur la distance. Cette objection, qui a d’ailleurs été re- 
ftitée dans un article officiel inséré dans la Gazette de Vienne 
du 31 mars 1842 , se fonde sur les considérations suivantes : 
premièrement, que l’envoi d’une lettre devant coûter d’au- 
tant plus à l’administration des postes qu’elle a une plus 
longue distance à parcourir , il est juste que le fisc en soit 
dédommagé , en raison de cette distance ; secondement, que, 
moyennant celte gradation, le fisc peut retirer un revenu plus 
considérable d’une manière moins onéreuse pour les parties 
intéressées; car la correspondance à de courtes distances, 
étant plus fréquente parmi les classes moins aisées de la po- 
pulation , et celle qui se fait à des distances considérables , 
appartenant plus particulièrement aux classes riches, le port 
gradué se trouve mieux approprié aux moyens contributifs 
des correspondons, et sa perception devient, par conséquent, 
plus facile et plus productive. 

La supposition que l’envoi des lettres coûte d’autant plus à. 
l’administration des postes que les distances qu’elles ont à par- 
courir sont plus grandes, est complètement erronée. Pour 
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maintenir une bonne organisaijon de la poste aux lettres, il 
faut nécessairement, comme on l’a très bien observé dans l’ar- 
ticle olïïciel sus-mentionné, que son cours soit réglé de manière 
qu’il se suive sans interruption, à jour fixe, sur toutes les 
routes de poste jusqu’à leurs points d’aboutissement les plus 
éloignés, qu’il y ail ou non des lettres à expédier de tel à tel 
relais. Ainsi , par exemple , une lettre de Vienne à Burkers- 
dorf, premier relais sur la roule de Paris, expédiée parle 
courrier de Linz , n’occasionne pas à l’administration moins 
de frais que celle qui parcourt toute celte route jusqu’à l’ex- 
trémité de la frontière 

La seconde partie de l’objection est moins dénuée de fon- 
dement. On ne pourrait sans doute admettre en thèse géné- 
rale, que la correspondance entre des points de communica- 
tion peu éloignés l’un de l’autre, soit utilisée uniquement par 
les classes pauvres , et que les correspondances à de plus 
grandes distances, appartiennent au domaine exclusif du ri- 
che. Cependant, on ne saurait non plus contester que c’est le 
cas, du moins en partie, surtout dans les pays où des villes 
riches , populeuses et commerçantes étant peu nombreuses , 
et par conséquent très éloignées les unes des autres, les 
points intermédiaires par lesquels les malles- postes doivent 
passer , sont ordinairement habités par les classes les plus 
pauvres, dont les moyens contributifs peuvent quelquefois se 
trouver en disproportion avec le port d’uue lettre, dès que ce 
dernier dépasse un certain minimum. Puis, on doit encore 
observer que les correspondances qui se font à de grandes 
distances, concernent ordinairement des affaires plus impor- 
tantes que celles qui font l’objet des communications épisto- 
laires établies entre des points très rapprochés. Il n’est donc 
pas juste, en priqeipe , d’assujettir les unes et les autres à la 
même uxe. Mais, dans cette matière, comme dans beaucoup 
d’autres, chaque système qu’on voudrait adopter, présente- 
rait toujours quelques inconvéniens. 
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Parmi les considéraiions qui peuvent avoir prévalu en fa- 
veur de la réforme dont il s’agit , nous croyons qu’on a eu 
principalement en vue de simplifier la comptabilité et le con- 
trôle, que le port gradné d’après les distances rend toujours 
très compliqués. 

Quant aux suites fùcheusesque ce changement devait avoir 
pour les intérêts du fisc , les appréhensions qu’on avait à ce 
sujet n’ont pas été justifiées par les résultats; l’adminis- 
tration des postes, loin d’éprouver un délicit dans ses per- 
ceptions, depuis que le tarif actuel est en vigueur, a obtenu 
au contraire une plus-value , qui l'a mise à même de faire 
une nouvelle concession au public, en étendant à la distance 
de 20 milles l’application du port de la première classe, 
fixé à 6 kreutzer pour une lettre simple. Cette nouvelle 
concession, jointe à la réduction de lôà 12 kreutzer du port 
payé auparavant pour les grandes distances, est un dédom- 
magement de l’augmentation du tarif pour les correspon- 
dances entre les points plus rapprochés. On doit observer 
en outre : 1" que les distances sont maintenant calculées en 
droite ligne, tandis qu’on les comptait auparavant d’après le 
tracé des routes de poste , ce qui rapproche de beaucoup les 
points de communication ; 2° que la progression ascendante 
du port, d’après le poids des lettres et des paquets, expé- 
diés par la poste aux lettres, a subi une réduction très con- 
sidérable. Ainsi par exemple, un paquet pesant 16 lothsou 
une demi-livre, qui payait, d’après l’ancien tarif, pour une 
distance de plus de 18 postes, 7 florins 28 kreutzer, ne paie, 
d’après le tarif actuel , que 2 florins. Pour un paquet d’une 
livre, qui coûtait pour la même distance 11 florins 12kreutz., 
on ne paie maintenant que 2 florins 24 kreutzer. 

Les compensations que présente le nouveau système seront ^ 
encore plus complètes, et les avantages qui doivent en ré- 
sulter pour le public encore plus positifs, lorsqu'on sera par- ' 
venu à réaliser l’intention manifestée dans l’article officiel 
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précité, de réduire le port à une taxe unique de 6 kreuizer 
seulement, pour toutes les distances. La poste autrichienne 
sera alors, sans contredit, moins chère que celle de tous les 
autres États, et elle l'est même déjà maintenant en grande 
partie. 

Le nouveau tarif autrichien du port des lettres comparé au 
tarif actuellement en vigueur en Prusse, présente, pour une 
lettre simple pesant en Prusse { et en Autriche d’once (1), 
les résultats suivans : 




Tarif 

prussien 


Tarif 

autrichien. 

EH 

AUTRICHE. 

2 mil. 

1 

Monn. dr e. 

sgr. Ou 3 kr. (2) 

G kr. 

Plus. 

3 

Minus. 

4 

1 1^ 


4 

6 

2 

— 

7 

2 


6 

6 

— 

— 

10 

2 1/2 


7 

6 

— 

1 

15 

3 


9 

6 

— 

3 

20 

4 


11 

6 

— 

6 

30 

5 


14 

12 

— 

2 

60 

8 


23 

12 

— 

11 

100 

12 


34 

12 

— 

22 


On voit, par ce tableau comparatif que, pour les très pe- 
tites distances seulement, au-dessous de 10 milles, le tarif 
autrichien est le plus élevé; passelO milles, c’est le tarif prus- 
sien qui est plus élevé, et la différence du port monte dans 
une forte progression, à mesure que la distance augmente; 
de sorte que, pour 100 milles, le port d’une lettre simple 
est en Prusse presque trois fois plus élevé qu’en Autriche. 


(i) Une livre de Prusse = o,83 livres de Vienne; trois quarts de luth de 
Prusse = o,6i loth de Vienne; de sorte que le poids d'une lettre simple 
adopté en Prusse, est au poids fixé également pour une lettre simple dans le 
tarif autrichien, comme 3i est à iS, ou à peu près d’un sixième plus élevé. 

' (a) Pour arrondir les chiffres nous supprimons les fiactions au-dessous 

d'un demi-kreutzer, et nous comptons pour i kreutzer toutes celles qui dé- 
liassent le demi. 
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La progression du port d’après le poids des lettres est ré- 
glée, en Prusse, de manière que pour une lettre qui pèse 
plus de I Jusqu’à 1 loih, on paie une taxe et demie. Passé le 
poids d’un loib on paie une demi-taxe de plus pour chaque 
demi'Ioth. 

En Autriche cette progression est réglée ainsi qu'il suit ; 
depuis un demi-loth jusqu’à 1 loth ou paie une demi-taxe 
de plus pour chaque quart de loth ; passé un loth jusqu’à 
2 loth ou une once, une taxe entière de plus pour chaque 
dcmi-loih ; passé 1 once jusqu’à 2, une taxe entière de plus 
pour chaque demi-once; passé 2 onces jusqu’à h, une taxe 
entière de plus pour chaque fois une once de plus ; passé à 
onces jusqu’à 8, une taxe de plus pour chaque fois 2 onces; 
passé 8 onces, une taxe de plus pour chaque fois U onces 
ou 7 de livre de plus. 

Il résulte de ces deux systèmes, qu’en Autriche, la pro- 
gression du port est, jusqu’au poids d’unë once, deux fois 
plus forte qu’en Prusse; passé une et jusqu’à 2 onces elle est 
la même qu’en Prusse; et, passé 2 onces, elle est moins forte 
et diminue à mesure que le poids s’élève, tandis que le tarif 
prussien continue à suivre la même progression ; de sorte 
que la différence au profit^u public autrichien, pour les pa- 
quets qui dépassent le poids de 2 onces, augmente double- 
ment en raison de la distance et en raison du poids; comme 
on le verra par l’échelle comparative qui suit : 


( 
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POIÜS 

I»l LA LBTTftE OV 
PAQt'RT, 

distance 

directe 

en 

diîUpa 

d’Alleina- 

gnc. 

MONTANT 
dn part. 

KN AUTRICHE. 

T.rir 

aulri- 

chien. 

Txrir ' 
prnssien. 

Plus. 

<4, - ■ 
Minus. 



8. kr. 

fl. kr. 

0. kr. 

fl. kr.“ 

3/4 loth oa 3/8 oocc, 






poid» do Vienno. . 

40 

» 9 

X 7 

» » 

X X 


30 

I» 9 

X 11 

X M 

X 2 


30 

» 18 

X 44 

X 4 

X X 


60 

» 48 

» 33 

X X 

X 5 


400 

1. 48 

X 34 

X H 

X 46 

Une demi-oncc, . . 

40 

x 43 


X 4 1/3 

K X 


30 

» 4i 

X 464/3 

X K 

» 4 4/2 


30 

X 34 

X 31 

X 3 

K X 


60 

X 34 

. 341/0 

X X 

> 40 4/2 


400 

X 34 

U 51 

H X 

X 27 

Vne oncp. . . . 

40 

X 34 

X 48 

X 6 

X X 


30 

» 34 

X 39 

K X 

X 5 


30 

» 48 

X 36 

X 43 

X •* 


60 

> 48 

X 45 

U 3 

X X 


400 

X 48 

X 56 

K X 

X 8 

Une onco et demie. 

40 

X 30 

X 35 

X 5 

X X 


30 

X 30 

X 40 

X X 

» 40 


30 

4 » 

X 50 

X 40 

X X 


60 

4 » 

X 59 

4 X 

X X 


400 

4 X 

1 40 

K K 

X 40 

2 

40 

X 36 

X 3.3 

X 3 

X X 


30 

» 36 

X 51 

K X 

. 45 


30 

4 43 

1 4 

X 8 

X X 


60 

4 43 

4 43 

X n 

> 4 


400 

4 43 

4 34 > 

X X 

» 42 

4 onres 

40 

» 48 

4 X 

X X 

> 42 


30 

» 48 

4 37 

H X 

. 49 


30 

4 36 

1 4 

n X 

» 25 


60 

4 36 

3 41 

X M 

4 35 


400 

4 36 

. S 4 

» K 

3 25 

8 onces 

40 

4 X 

4 58 

X X 

X 58 


30 

4 » 

3 9 

X X 

2 9 


30 

3 X 

3 56 

X X 

4 56 


60 

3 X 

6 47 

X X 

4 47 


400 

3 X 

9 36 

X X 

7 26 

Une livre. . . . 

40 

4 43 

3 52 

X X 

3 40 


30 

4 43 

6 14 

X X 

4 59 


30 

2 34 

7 44 

H X 

5 30 


60 

3 34 

42 33 

K K 

9 59 



400 

3 34 

48 34 

X X 

16 10 


Ainsi, pour un paquet expédié par la poste aux lettres, 
pesant un quart de livre, on paie en Prusse, pour une distance 
de 60 milles le double, et pour une distance de 100 milles 
plus du triple du port prélevé en Autriche. Un paquet de 16 
loth ou demi-livre paie, pour une distance de 60 milles 
trois fois plus, et pour lOO milles près de S fois plus. Un 
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paquet pesant une livre paie, pour 60 milles 5 fois plus, et 
pour 100 milles près de 8 fois plus. Encore faut-il observer 
que la livre de Prusse est beaucoup plus petite que la livre 
de Vienne (voir la note n°l, page 332). 

En France, le port des lettres est également prélevé 
d’après une double échelle de progression, en raison du 
poids et de la distance. Le minimum de la taxe pour une 
lettre simple qui n’atteint pas 7 grammes et demi ou 0,0f 2 
livre de Vienne, est de 20 centimes jusqu’il une distance de 
40 kilomètres. Passé cette distance le port augmente d’après 
l’échelle ci-après, à laquelle nous ajoutons en regard le port 
que la môme lettre paierait en Autriche, d’après le tarif ac- 
tuel, réduction faite de lu mesure itinéraire et de la monnaie 
de France en mesure et en monnaie d’Autriche. 


DESIGNATION 

»B LA DISTAISCB. 

MONTANT DU 

TARIF FRANÇAIS 

POUT. 

TARIF 

aulrt- 

chien. 

IN 

AUTRieUK. 

En 
mon- 
naie «le 
France 

En 

monnaie 

«l’Autri- 

cbe. 

Flus. 

Minus. 

Mttttrt 4 m franet. JV«furi i'Avirieht. 

£r. c. 

fr. c. 

fr. c. 

Ifr. e. 

fr. c. 

Jusqu’à 40 kil. ou 5mill.4 086 tois. 

n 20 

•• 5 

{«) 

» 6 

» 1 

N n 

80 10 M 3 473 » 

» 30 

w 7 

» 6 

n » 

» 1 

4S0 49 > 3075 » 

» 40 

» 9 

» 6 

>7 n 

» 3 

330 38 » 3978 » 

» 50 

» 12 

» 43 

n n 

n M 

300 39 » 3450 » 

» 60 

» U 

» 12 

H » 

» 2 

800 53 » 3866 h 

« 70 

» 1 6 

» 12 


» 4 

SCO 65 » 3583 » 

M 80 

1. 18 

» 12 

» U 

» 0 

600 79 » 300 n 

« 90 

n 21 

» 43 

Il U 

>. 9 

750 98 » 3375 - 

1 » 

>. 23 

» 12 

n I» 

» 11 

900 448 ■. 3450 » 

1 10 

» 35 4/3 

» 12 

n H 

i> 434/3 

Passé 900 

1 20 

» 28 

» 12 

n i> 

» 16 


(flr) Pour arrondir les chiffres noua supprimons les fractions au>d«ssou.s 
d’un demi-krcutzer, et nous comptons pour un kreuUer celles qui dépassent 
te demi. 
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On voit parcelle échelle comparative, que pour une lettre 
simple, le tarif autrichien excède d’un sixième le port pré- 
levé en France, pour la plus petite distance seulement de 5 
milles d’Âllemagne; que, passé cette dislance, c’est le tarif 
français qui devient plus élevé; et que, passé 98 milles, il ex- 
cède le tarif autrichien de plus du double. 

Noos devons encore rappeler ici que le poids adopté eii 
Autriche, pour une lettre qui paie la plus petite taxe, est 
plus élevé qu’en France; il est d’un demi-loth ou ,-h d’une 
livre de Vienne ; tandis que le tarif français n’admet au mi- 
nimum de la taxe que les lettres dont le poids est au-dessous 
de 7 grammes et demi ou d’une livre de Vienne ; de sorte 
qu’il y a en faveur du correspondant autrichien une diffé- 
rence de poids de 30 pour 100. 

La progression de la taxe, selon le tarif français en raison 
du poids des lettres, procède par demi-port, de 6 en 5 
grammes. 

Pour rendre l’appréciation des deux tarifs plus palpable, 
nous ajoutons ici une échelle comparative du port payé en 
Autriche et en France en raison du poids et de la distance, 
réduction faite de la monnaie de France en monnaie d’Au- 
triche. 
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* 

DKHIGNATION DU PODXS 

BT PB LA DlflT.\!fCB 

mSTANCE 
in en 
Diflles '' 

MONTANT 
du port 
en monnaie 
de convenlioa. 

Différence 

en 

plus dn 
droit pré- 

BK MKSUIIK DB PBANCB. 

f 

■ y 

d'Autri- 

che. 

Tarif 

franeais. 

Tarif au- 
trichien. 

levé en 
France. 

Jusqu’à Ingram. 4/2,ou 1/50 délivré 
JMids Uc Vienue pour 80 kilum. 


' 0. kr. 

fl. kr. 

fl. kr 

101/2 

». 101/2 

» 9 

» 1 l/i 

' *• irf. 150 .. 

19 3/4 

». 14 

» 9 

» 5 

» 300 M 

39 1/2 

» 21 

» 18 

» 3 

<#» 600 » 

79 

» 31 1/2 

» 18 

» 131/3 

Jusqu’à 47 gram. 1/3, ou 7/i^O livre 





(le Vicime pour 80 kilom. 

10 1/2 

» 14 

» 12 

M 2 

e ia. 150 » 

19 5/t 

» 18 

» 12 

» 6 

•> 300 » 

39 Pi 

» 28 

Il 24 

» 4 

* • J* üOO » 

79 

» *1 </i 

» 24 

» 171/2 

Jusqu’il 27 grain. 1/3, oti 1 1/250 Hv. 





Re vienne pour 80 kilom» 
i(l. 1 50 ‘•V 
» 300 M 

401/i 

» 21 

a 18 

» 3 

19 3/t 

» 28 

». 18 

» 10 

39«/i 

» 41 1/2 

» 36 

» 51/2 

» 600 w 

19 

1 il/i 

» 36 

» 261/2 

Jufqn'à 37 graoi. 1/2, ou 3/50 livre 





> de VieDoe pour 80 kilom. 

101/2 

» 28 

.. 24 

» 4 

kd. 150 » 

19 3/1 

.. 37 

» 24 

» 13 

* J, 300 >. 

391/2 

» 55 

» 48 

» 7 

fiÊ(: 600 » 

79 

1 23 

» 48 

» 35 

Jusqu’à 57 gram. 1/2. ou 23/250 liv. 
< de Vienne punr 80 kilum. 

101/2 

» 42 

» 30 

» 12 

id. 150 II 

19 3/* 

» 55 

» 30 

» 25 

» 300 » 

391/2 

1 24 

4 

» 24 

» 600 H 

79 

2 6 

4 

1 6 

Jusqu'à 77 gram. 1/2, ou 31 /250 Ht. 





de Vienne pour 80 kilum. 

101/2 

» 55 

. 36 

» 19 

ÿ id, 150 » 

19 3/4 

1 15 

» 36 

» 39 

' M 300 . » 

39l/i 

1 $1 

1 12 

» 39 

600 » 

79 

2 47 

1 12 

1 35 

Jo^n'à 107 gram. 1/2, unà3/250 liv. 
de Vienne pour 80 kilom. 





101/2 

1 17 

» 42 

» 35 

id. 150 a 

19 3/* 

1 42 

» *2 

1 .. 

, - sno . 

391/i 

2 33 

1 24 

1 9 

•S « 600 » 

79 

3 50 

1 24 

2 26 

Jusqu’à 4. 57 gram. 1/2, oii 63/250 liv. 



» 48 


de Vienne pour 80 kilom. 

l0 4/i 

1 51 

1 3 

id. 150 » 

19 3/4 

2 28 

» 48 

1 40 

>. 300 » 

39 l/i 

3 43 

1 36 

2 7 

4 ^ 600 ». 

79 

5 36 

1 36 

4 


• Nous avons jugé inutile de parcourir toute la progression 
des deux tarifs jusqu'à leurs degrés les plus élevés. On voit, 
par les exemples consignés dans le tableau ci-dessus, qu’ar- 
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rivé à une distance de 10 milles et h un poids de ^ de livre 
de Vienne, la diiTérence en plus du port prélevé en France 
augmente d’une manière très sensible, et que, pour un pa'^ 
quet pesant environ h onces, poids de Vienne, et une dis> 
tance de 79 milles, la taxe du tarif français est à celle du tarif 
autrichien comme 7 est à 2. 

Pour les malles et les marchandises, expédiées par la 
poste, on paie, en Autriche, la taxe d’après le poids et d’a- 
près la valeur. Celte dernière doit être déclarée lors de l’ex- 
pédition. En Prusse, la déclaration n’est exigée que pour les 
objetsqui atteignent ou excèdent la valeur de 10 écus par livre. 

La taxe prélevée en Autriche d’après le poids, 'est de 
2 kreutzer pour la première livre et pour les premiers 3 milles 
de distance directe; elle monte ensuite à raison d’un kreul- 
zer par livre , pour chaque colonne du tarif indiquant les 
distances. Depuis 8 jusqu’à 86 milles inclusivement, l’é- 
chelle de gradation monte de 3 en 3 milles; passé 86 milles 
jusqu’à 100 milles inclusivement, de à en à milles, et, passé 
100 milles, de 5 à 5 milles. La taxe prélevée d’après la valeur 
est de 2 kreuuer pour 100 florins, jusqu’à la distance de 2 mil- 
les, et jusqu’à concurrence del 000 florins. La progression 
ascendante d’après la distance, augmente jusqu’à 10 milles, 
de à en à milles ; passé 1 0 milles jusqu’à 28, de 6 en 6; passé 28 
jusqu’à 60, de 8 en 8, et passé 60, de 10 en 10 milles. La progrea^ 
sion d’après la valeur augmente de 2 kreutzer pour chaque 
colonne des distances, jusqu’à 86 milles, et, passé 36 milles, 
d’un kreutzer pour 100 florins et pour chaque colonne des 
distances. Passé la valeur de 1 000 fl., la progression di- 
minue, tant par rapport à la valeur, que par rapport aux 
distances. 

En Prusse, la taxe prélevée d’après le poids est de 3 pfe- 
ning, ou 7 gros, par livre, pour chaque 5 milles de dis- 
tance ; et la taxe, d’après la valeur pour les objets assujettis 
à une déclaration forcée, est de 3 sgros pour 100 écus, on 
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1 sur 1 000, pour chaque Tois 5 milles de distance; ce qui re- 
vient à 1 pour 100 par 50 milles de distance. Passé 1 OOOécus, 
. la taxe se réduit à 2 sgros pour 100 ccus, ou f pour 100, par 
60 milles de distance. D'après ces deux systèmes, la taxe est 
plus élevée en Autriche pour les petites distances et les objets 
de moindre valeur. Elle s’égalise ensuite en montant, et se ré- 
duit même à un taux beaucoup plus modéré qu’en Prusse, 
pour les grandes distances et pour les objets de grande va- 
leur. Nous ajouterons ci-après quelques exemples, tirés des 
deux tarifs. 


Taxe prélevée d’après le poids. 


Désignation 

Distânee 

TAXE 

■N 

en 

milles 

En 

En Prusse, 
réduction 

AUTRICHE. 

DO roiDs. 

d'Alle- 

magne. 

Autriche. 

monnaie 
de con- 
rentioo. 

Plu,. 

• 

Minus. 

Pour 10 IWros de Prittse, on 


0. kr. 

n. kr. 

fl. kr. 

Û. kr. 

livres de Vienne# 

10 

e 33 

10 14 

1* 18 

» » 


35 

1 13 

1. 36 

n 36 

H M 


50 

3 8 

1 11 

•0 57 

H M 


75 

9 56 - 

4 *7 

1 9 

» n 

Puur S5 lirros de* Prussey on 

<00 

3 44 • 

3 33 

4 94 





i0,H7 livres do Vienne. 

10 

» 56 

» 36 

» 20 

n )> 


35 

9 6 

1 39 

» 37 

M » 


50 

3 44 

2 59 

n 45 

W »4 


75 

5 8 

4 27 

» 41 

» M 

Pttar 50 lirree de Prasse» ou 

100 

6 33 

5 57 

H 35 





41,74 livres do Vienne. 

10 

1 28 

1 11 

n 17 

» « 


3S 

3 18 

3 59 

» 19 

M 04 


50 

5 53 

5 57 

» N 

H 5 


75 

8 4 

8 56 

n » 

» 53 


100 

10 16 

11 54 


1 38 

Pour 75 lirree de Prusse, on 






63,61 lirree do Vienne* 

10 

1 53 

1 47 

» 5 

N n 


35 

4 13 

4 38 

1 » n 

» 16 


50 

7 28 

8 56 

» » 

1 38 

• 

75 

40 46 

13 34 

H » 

3 8 


loo 

13 4 

17 51 


4 47 

Pour 1ÜO livres de Prosse, ou 






83,5 Itrros de Vienne. 

10 

3 13 

3 33 

» M 

. 44 


35 

4 67 

5 57 

» • 

f H 


50 

8 48 

11 54 

» » 

3 6 


75 

13 6 

17 51 

1» » 

5 45 


100 

15 34 

33 49 

» » 

8 25 


»a. 
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Oa voit, p|ir ^Ue échelle comparative, que la taxe est 
beaucoup plus éfevée en Prusse relativement a la valeur dés 
objets expédiés par la poste, et que la différence entre les 
deux tarifs augmente considérablement en raison de la 
distance. Arrivé à ICiO milles de distance, le port prélevé en 
Prusse, pour les valisuVs qui ne dép.nssenl pas 1000 écus de 
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» Prusse ou 1428 florins, monnaie de convention, excède celui 
qu’on paie en Autriche dans la proportion de 6 à 1. Passé le 
taux de 1000 écus, la taxe diminue d’un tiers. Nous devons 
cependantrappelerici: 1° que la déclaration delà valeur pour 
les malles ordinaires, qui ne contiennent pas des objets pré* 
cieux dont la valeur atteint ou dépasse le taux de 10 écus par 
livre, n’est pas forcée comme en Autriche, mais facultative ; 

I 2° que, pour les envois sans déclaration on acconipagnésd’une 
.déclaration facultative, le port n’est prélevé que d’après le 
poids; 3“ que , dans tous les cas où la taxe est prélevée d’a- 
près la valeur, on ne paie plus la taxe d’après le poids; tandis 
qu’en Autriche on paie pour toutes les malles la double taxe, 
savoir : d’après le poids et d’après la valeur, sauf la modifica- 
tion suivante : ^ 

Pour tous les paquets dont la valeur déclarée dépasse 20 
florins, on déduit pour chaque livre 2 fl. de la valeur; de 
sorte que la taxe d’après la valeur n’est prélevée que pour 
tout ce qui dépasse le taux de 2 fl. par livre. Ainsi, par exemple, 
pour un paquet de 25 livres, dont la valeur déclarée serait de 
* 100 fl., on ne paierait la taxe prélevée d’après la valeur qu’à 
raison de 50 fl.; et si la valeur déclarée était de 50 fl. seule- 
ment, l’envoi ne paierait la taxe que d’après le poids. 

L’application plus restreinte en Prusse du port prélevé 
d’après la valeur, est un correctif indispensable de l’élévation 
d’un tarif qui atteint, comme on vient de le voir par le ta- 
bleau précédent, 2 pour 100 de la valeur pour une distance 
de 100 milles d’Allemagne. 

Quant au port prélevé d’après le poids, il faut encore ob- 
server qu’en Autriche la loi réglementaire des postes accorde 
les réductions suivantes : 

Plusieurs marchandises, telles que la soie écrue, le gibier, 
les huîtres, les poissons et les articles de librairie ne paient, 
passé le poids d’un quart de livre, que les deux tiers de la 
taxe. 
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* Les malles appartenant aux personnes qui voyagent eu di- 
ligeuce ne paient également que les| de la taxe, pour tout 
l'excédantdepoids au-dessus delà franchise de port qui leur 
est accordée par les réglemens. 

Ces concessions, si nous sommes bien informé , n’existent 
pas en Prusse. Au moins ne se trouvent-elles pas dans la loi 
du 18 décembre 182 A , qui sert jusqu’à présent de base à 
l’organisation des postes. " ' 

Pour rendre nos rapprochemens plus complets, nous ajou- 
tons encore ici une échelle comparative contenant quelques 
exemples tirés des deux tarifs de poste, en combinant la taxe 
prélevée d’après le poids avec [celle qu’on paie d’après la 
valeur. 

4 , 

4 

i 
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DÉSIGNATION 

Distance 

directe 

cnmilies 

d’Alle- 

magne. 

TAXE PBÉLEVÉE 


PU POIDS ET PI L4 VAUBrE. 

i 

En Au- 
triche. 

Kn 

Prusse. 

Plus 

Minns. 



11. kr. 

fl. kr. 

(1. kr. 

fl. k. 

Pour un poids do 10 Uvr. de Prusse, oa8,351i* 






vros (lc^'icnno et une valeur de 25 il. 

10 

n 34 

» 14 

U 20 

» 14 


50 

2 12 

1 11 

1 1 

44 14 


100 

3 50 

2 23 

1 27 

m 44 

Pour un poids de 10livr.de Prusse, ou 8,35 Ii> 
vr<» de Vienne et une valeur de 50 fl. 






10 

n 35 

» 14 

» 21 

» n 


50 

2 16 

1 11 

1 S 

14 14 


(uo 

3 55 

2 23 

1 32 

» M 

Pour un poids de 10 livr. de Prusse, ou 8,35 H- 






VTcs devienne et une valeur de 100 11. 

10 

M 38 

>. 14 

» 21 

14 44 


50 

2 24 

1 11 

1 13 

» » 


100 

4 5 

2 23 

1 42 

14 M 

Pour un ]>oidsdc 10 Itvr. de Prusse, ou 8.35 ti* 






vres de Vienne et une râleur de 20011. 

10 

> 4* 

> 34 

» 20 

1» M 


50 

2 40 

2 44 

•> 40 

14 >4 


100 

4 26 

4 » 

» 26 

14 11 

Puur un poids de 10 livr. do Prusse, ou 8,35 li- 






vrcs de Vienne etune Valeur de 300 11. 

10 

» 50 

36 

» 14 

» M 


50 

2 56 

3 » 

H M 

»> 4 


100 

4 47 

6 » 

» » 

1 13 

Pour un paquet de 50 liv. de Prusse on 41 ,74 






liv. devienne et une valeur de 100 fl. 

10 

1 30 

1 11 

» 19 

• 44 


50 

5 56 

5 57 

» » 

>4 1 


100 

10 

11 54 

» m 

1 32 

Pour un paquet de 50 liv. de Prusse ou 41,74 






liv. de Vienne et une valeur de 500 U. 

10 

1 58 

1 11 

» 47 

>4 1» 


50 

7 12 

5 57 

1 15 

14 14 


100 

12 1 

11 54 

4. 7 

44 >4 

Pour un paquet de 50 liv. de Prusse on 41,74 






liv. de Vienne et une valeur de 750 il. 

10 

2 10 

1 30 

44 40 

44 44 


50 

7 44 

7 30 

4. 14 

M 1» 


100 

12 43 

15 » 

>4 44 

2 17 

Pour un paquet de 50 liv. de Prnssc ou 41,74 






liv. do Vienne et une valeur de 1000 11. 

10 

50 

2 28 
8 32 

2 » 
10 

» 28 

4» » 

44 1» 

1 28 


100 

13 46 

20 » 

4* 14 

« 14 

Pour nu paquet de 100 liv- de Prusse ou 83,5 






liv. devienne et une valeur de 250 11- 

10 

2 18 

2 23 

44 41 

14 5 


50 

0 4 

11 54 

44 M 

2 50 


100 

15 45 

23 49 

14 M 

8 4 

Pour un paquet de 100 liv. do Prusse ou 83,5 

10 





liv. de Vienne et iiue valeur de 500 fl. 

2 36 

2 23 

n 13 

Il II 


50 

9 52 

Il 54 

44 » 

% 2 

pour un paquet de 100 liv. de Prusse on 83,5 

100 

16 48 

23 49 

4) 4» 

7 1 

liv. (le Vienne et une valeur do 1000 il. 

10 

3 6 

2 23 

U 43 

41 » 


50 

11 13 

11 54 

14 » 

14 42 


100 

18 33 

23 49 

4) 4» 

5 16 

Pour un paquet de 100 liv. de Prusseou 83,5 

10 





liv. de Vienne et une valeur de 1500 II. 

3 32 

3 M 

» 32 

41 )t 


50 

12 22 

15 » 

M 41 

2 38 


100 

20 4 

30 » 

» M 

9 56 

Pour uu paqnet do 100 liv. de Prusse ou 83,5 

10 





liv. de Vienne et une valeur de 5000 U. 

6 26 

10 ». 

M 4> 

3 34 


50 

20 6 

50 ». 

» 44 

29 54 


100 

30 13 

tou . 

)• H 

69 47 
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Il résulte de tous ces rapprochenieiis des deux tarifs, quant 
au port dos malles et des effets de valeur: 1° que pour les 
objets au-dessous de 50 livres de Prusse, et dont la valeur 
relative ne dépasse pas le taux de 10 ccus par livre, la taxe 
est plus modérée en Prusse ; mais qu’en revanche le tarif y 
est plus élevé pour les malles qui ont un poids plus consi- 
dérable ; surtout lorsque leur valeur relative atteint le taux 
susmentionné ; 2° que] la différence augmente de beaucoup, 
en raison de la distance , de sorte qu’elle excède la propor- 
tion du double, dès que le contenu d’une malle de 100 livres 
atteint la valeur de 5 000 florins. 

Les envois en or et en argent monnayés sont assujettis en 
Autriche à la taxe, en raison du poids et de la valeur, d’après 
les deux tarifs dont nous avons donné des extraits, pages 
339 et ZUO avec les modifications suivantes, quant au port 
prélevé d’après le poids : 

Les envois jusqu’à 10 fl. inclusivement sont afh'unchis de' 
la taxe prélevée d’après le poids; passé 10 florins, ils paient, 
jusqu’au poids d’une livre, un quart de cette taxe; passé une et ■ 
jusqu’à 10 livres, la moitié ; de 10 à 20 livres, les trois quarts. * 
La taxe entière n’est prélevée que pour les envois au-dessus 
de 20 livres. 

Tous les envois d’argent paient en outre le port d’une let- 
tre simple, qu’ils en soient accompagnés ou non. La lettre 
d’envoi qui pèse plus d’un demi-lotb, paie l’excédant déport 
d’après le tarif. , 

Les envois en papier-monnaie paient le port entier d’après 
la valeur, et en sus le port d’une lettre simple. 

Les envois en effets publics paient : 1° un quart du port 
prélevé d’après la valeur, 2® le quart du port de lettres jus- 
qu’au poids d’une demi-livre, et, passé ce taux, le quart de 
la taxe prélevée sur les papiers et documens, qui fait à peu 
près la moitié du port de lettres. 

En Prusse, les envois en argent monnayé et en lingots 
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paient, jusqu'au niontaui d’un écu, ie port de lettre simple; 
de 1 Jusqu’à 10 ccus le double, et de 10 à 50 cous le triple^ 
port, à moins que ce dernier n’atteigne le port ordinaire" 
d’une somme de 100 écus ; car, dans ce cas, c’est ce dernier 
qui doit être prélevé. Passé la valeur de 60 écus, il y a une 
taxe progressive à payer qui monte de 5 en 5 milles, en rai- 
son de U sgros pour 100 écus. Passé le montant de 1 000 écus 
la progression se réduit à 3 sgros pour 100 écns. 

Pour les envois en or, jusqu’à la valeur de 50 écus, ou paie 
le port de lettre double; passé ce laux la taxe devient 
progressive, comme pour les autres objets de valeur, à rai- 
son de 3 sgros pour 100 écus pour chaque fois 5 milles, jus- 
qu’à concurreuce de 1,000 écus, et passé cette somme, à 
raison de 2 sgros pour 100 écus. 

Les envois en papier-monnaie du pays ne paient que la 
moitié, et les effets publics, ainsi que le papier-monnaie) 
étranger, le quart seulement, de la taxe prélevée sur les en- 
vois en argent monnayé. Dans le cas, néanmoins, où la taxe, 
ainsi réduite, n’atteindrait pas 1e montant du port ordinaire 
d’après le poids, c’est ce dernier qui doit être prélevé. 

L’échelle comparative, ci-après, donne quelques exemples 
de l’application du port aux envois en or et en argent mon- 
nayé, dans les deux pays. » ^ ^ < 

.. ' ■T’ ’ i 
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DÉSIGNATION 

t>B 1.A VALBVB BT I)V F01D8. 

Disuiice 

en 

milles. 

TAXE 

lit 

AliTRlCHE. 

Ko 

▲ulri- 

rhe. 

Kn 

Prosso. 

Pins, 

Minas. 



0. k. 

fl. k. 

fl. 

k. 

fl. k. 

ftOO florins pesant 1 1 oners. , . 

10 

» 38 

1 » 

n 

N 

H 23 


50 

1 62 

5 n 

» 

• 

3 8 


100 

2 41 

10 » 

n 

W 

7 19 

1000 fl> pesant 1 lirreGonccs. 

10 

1 12 

a » 

» 

M 

H 48 


50 

3 28 

10 » 

M 

1» 

6 32 


100 

4 54 

20 II 

n 

i» 

15 6 

5000 fl. pesant 6 liyres 14 onces. 

10 

4 52 

6 40 

» 

» 

1 48 


50 

13 43 

33 ao 

» 

a 

49 38 


100 

18 52 

66 40 

»• 

a 

47 48 

1 0 000 fl* pesant 1 3 lirr. onces. 

10 

0 14 

13 20 

» 

» 

4 6 


50 - 

25 36 

66 40 

» 

» 

41 4 


100 

34 53 

133 30 

» 

• 

98 27 

1 pora tSB BKVOIS ZH ASOEXT. 

1 00 flor. pesant 3 lirr. 1 0 onces. 

10 

» 16 

.4 16 

M 

10 

»• » 


60 

1 36 

1 20 

M 

16 

a m 


100 

2 41 

2 40 

»» 

1 

M » 

500 flnr. pesant 18 Hrres* . . * 

40 

1 22 

1 20 

» 

2 

n » 


50 

4 48 

6 40 

}> 

a 

1 52 


100 

7 59 

1S 20 

» 

» 

5 21 

1 000 ilor* pesant 36 livres. . . 

10 

2 20 

3 40 

)4 

» 

n 20 


50 

8 N 

13 20 

» 

M 

5 20 


lüO 

12 50 

25 40 

M 

H 

13 50 

5 000 flor. pesant 180 litres. . . 

10 

7 36 

10 » 

» 

M 

2 24 


50 

24 38 

50 N 

N 

M 

25 22 


100 

38 2 

100 » 

l> 

*’ 

61 58 


Il résulte de cette échelle comparative que tous les envois 
en or monnayé sont beaucoup plus coûteux en Prusse , et 
que la différence du port augmente considérablement en 
raison de la valeur cl de la distance. Sur une valeur de 
500 florins, le surplus du port payé en Prusse équivaut à 
58 pour 100 pour une distance de 10 milles, et à 275 pour 
100 pour une distance de 100 milles. Il est de hU pour 100 
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sur une valeur de iO 000 florins et une distance de 10 milles, 
et de 282 pour 100 pour la même somme et une distance de 
100 milles. 

Pour les envois en argent le port est un peu plus mo> 
déré en Prusse quant aux petites sommes et pour de petites 
distances; mais dès que la<valeur atteint la somme de 500 flo*. 
rins, et que l’envoi dépasse la distance de 10 milles, la dififé' 
rence tourne à l’avantage du public autrichien, et augmente 
dans une forte progression en raison de la distance et de la 
valeur. Le surplus de taxe prélevé en Prusse dépasse d^à 
la proportion de 66 pour 100 pour une valeur de 600 florins 
et une distance de 100 milles. Il est pour une valeur de 
6 000 florins de 31 pour 100 pour une distance de 10 milles, 
et de 163 pour 100 pour une distance de 100 milles. 

Il faut observer, en outre, qu’en Prusse la loi autorise 
l’administration des postes à hausser d’un tiers le port de 
• l’argent monnayé et des objets de valeur, et d’un quart ou de 
26 pour 100 celui des envois en or, dès que le prix moyen 
de l’avoine sur les principaux marchés de la monarchie 
dépasse un certain taux. En Autriche, le tarif du port est 
fixe, et ce n’est que le tarif de la poste aux chevaux qui dif' 
fère selon les provinces et subit des cbangemens périodiques. 

La taxe de la poste aux chevaux , d’après le tarif actuel , 
est dans les provinces allemandes la même qu’en Prusse dans 
les provinces orientales ; savoir : de 30 kreulzer, ou 10 sgros 
par mille et par cheval , sauf la différence de 5 pour 100 en 
piqs sur le cours de la monnaie autrichienne. En Illyrie, elle 
est de 33 kreutzer ou 11 sgros, et dans les provinces ita- 
liennes de 31 kreulzer et ou 10 ^ sgros. Ce dernier prix , 
compensation faite du cours des monnaies, égale, à peu de 
chose près, la -taxe de 12 ; sgros qui a été adoptée pour les 
provinces occidentales de la Prusse. En Gallicie , dans une 
partie de la Hongrie et en Transylvanie, la taxe est de 
26 kreutzer seulement par mille et par cheval , c’est-à-dire , 
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d’un sixième moins élevée que' le taux le plus bas adopté en 
Prusse. Elle n’est que de 21 - kreuzer dans la province Escla- 
vone de la frontière militaire. Dans les autres provinces, elle 
varie de 27 à 29 kreutzer par mille et par cheval. 

La différence, quant aux prix des places dans les malle- 
postes, les diligences ordinaires elles diligences accélérées, 
est si minime, qu’elle ne mérite pas d’étre prise en considé- 
ration ; elle varie d’ailleurs, par rapport aux provinces, dans 
une proportion analogue à celle qui existe relativement à la 
taxe des postes aux chevaux. 

Après avoir combiné tous les rapprochemens que nous ve- 
nons de consigner dans ce chapitre , on doit trouver assez 
naturel que le produit relatif de l’administration des postes 
soit, en Autriche, moins considérable qu’en Prusse et en 
France , la poste étant beaucoup plus chère dans ces deux 
pays; car, comme nous l’avons déjà dit, la réduction de la 
taxe au-dessous d’un certain taux, eipour certaines branches t 
du service, n’est pas toujours bonifiée par l’impulsion qu’elle 
peut donner aux communications postales. Mais cette dimi- 
nution , dans les perceptions du fisc, est largement compen- 
sée par les avantages qui doivent nécessairement résulter 
pour le public, de la modicité des taxes prélevées sur un des 
moyens de communication les plus actifs. 

- ÇVIII. Loteries. - " 

Il ne nous reste que peu de mots à dire sur le revenu que 
le fisc relire des loteries. Ce revenu est d’environ U millions, 
et se compose presque en entier du produit de la petite lo- 
terie. H n’y a pas en Autriche de loterie de classes comme 
en Prusse. Le produit que le fisc retire, en prélevant 10 pour 
100 sur la mise en loterie des biens-fonds et des propriétés 
mobilières, est très variable; il n’alleiut, au maximum, (|ue 
le chiffre de 200 000 fl., et se réduit quelquefois à 30000 fl. 


Digiijzed by Google 



'système DlMPOSmON. S49 

seulement (1). Le total de U millions, réparti sur une popu- 
lation de 86300000 habitans, donne 6 kreuizer et -■ par tête. 

En Prusse où la petite loterie n’existe î>as, celle de classes 
ÇKlatten-Lotterie) rapporte 1 327 000 fl. ; cette somme, ré- 
partie sur une population de 1Ù700 000 habitans^ donne par 
tête près de 6 kreuizer et Ainsi la petite loterie, comparée 
au produit de la grande loterie existant en Prusse, rapporte 
en Autriche un bénéfice d’environ | de kreutzer par tête, ou 
somme totale de 455000 florins. Il est à désirer que cette 
branche de revenu, généralement reconnue pour être une 
source de ruine et de démoralisation des classes les plus 
pauvres , soit abandonnée en Autriche comme elle l’a déjà 
été dans la plupart des autres États . 

Le gouvernement autrichien ayant, par une louable solli- 
citude pour la morale publique, prohibé dans ses États tous 
les jeux de hasard , la petite loterie devient une anomalie 
• dans le système financier de ce pays, puisqu’elle n’est autre 
chose qu’un jeu de hasard, d’autant plus pernicieux qu’il 
n’atteint que les classes les plus nombreuses et les moins 
éclairées de la population. 

Si les exigences financières ne permettaient pas au gou- 
vernement de renoncer entièrement à cette branche de re- 
veuu, on pourrait au moins remplacer la petite loterie par 
une loterie de classes organisée à l’instar de celle qui existe 
en Prusse; le déficit insignifiant dans les perceptions du 
fisc qui pourrait s’ensuivre, serait amplement compensé par 
les avantages résultant de ce changement sous le point de 
vue de la morale et de l’économie politique. Ces considéra- 
tions nous portent à croire que si le gouvernement persiste 
à maintenir la petite loterie, c’est moins pour des motifs 
financiers que par ménagement pour des habitudes tradi- 


(i) Voir la Statistique de M. Springer, page 3 1 8, deuxième volume. 
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tlonnelles et pour ies préjugés du peuple, qui se croirait 
frustré par sa suppression d’un moyen facile de faire fortune ; 
mais le mécunlentement que cette mesure pourrait provo- 
quer dans quelques provinces où l’habitude de la loterie est 
plus répandue, ne serait probablement que passagère, tandis 
que le bien qui s’ensuivrait serait réel et durable. 
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* 


On ne saurait porter un jugement itttpariial et conscien- 
cieux sur les dépenses d’un État sans entrer dans un examen 
approfondi de tout son système administratif et sans ana- 
lyser en détail chaque branche du service public , ce qui 
dépasserait les bornes de cet ouvrage et le but dans lequel 
nous l’avons entrepris. Nous nous arrêterons donc à quel- 
ques indications générales qui nous ont paru nécessaires 
pour compléter notre aperçu statistique. 

Nous avons donné, dans notre premier volume (page 7), 
les principales catégories des dépenses dé l’Autriche pour 
1887. 

A quelques différences près, quant au montant des intérêts 
delà dette publique, sur lequel nos données s’écartent de celle 
de plusieurs publicistes anonymes, les principaux chiffres de 
notre aperçu général; qui se rapportent aux autres chargés 
de l’État s’accordent à peu près avec les publications stati- 
stiques les plus récentes, concernant cet objet (1). 


(t) Voir, i II fin dn i*'' volume, noie supplémentaire d° 4, 1* rectifica- 
tion explicative motivée par les dernières publications de la /tevim trilan- 
niqut et ilrtmgère. 
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Les frais supportés par l’État pour l’administration civile, 
y compris le ministère des affaires étrangères, les pensions 
et autres émolumens des employés de tous les départemens, 
la dotation supplémentaire accordée sur le budget général 
à différentes fondations et éiablissemens d’utilité publique 
et les dépenses courantes de tonte nature, s’élevaient, 
d’après nos évaluations pour 1837, à un total de&4430 000fl. 
(M.Turnbull, dans son ouvrage, publié en Angleterre, sur l’é- 
tat social et politique de l’Autriche, les évalue, pour 1825 , à 
ftûOOOOOO de florins), laquelle somme, répartie sur une po- 
pulation de 36 300 000 habitons, donne 1 fl. 13 kr. ^ par tête. 
En Prusse, l’état des dépenses des différentes branches de 
l’administration se composait, d’après le budget triennal de 
1838 à 18A0 (1), des catégories ci-après, dont nous réduisons 
les chiffres en monnaie de convention. 

. , t' 

I.e cabinet intime, les chancelleries du ministère 
d’État , la cour des comptes et le bureau statis- 
tique. . , 448 571 n.' 

Le ministère des cultes et de l’instruction publique. 4 024 286 
Idem de l'intérieur et de la police. . . .* 3 448 571 

Idem des affaires étrangères. . . . .^ . 938 571 

Idem de la justice ' . 3 094 286 

Idem dos flnanceS, du commerce de l’indus- 

trie et des travaux publics • • 2 340 000 

Les Régences et les présidons supérieurs. . 2 442 857 

Total. . . . ^ . 16 727142(1. 


. Cette somme, répartie sur une population de 1A700000 ha- 
bitans, donne 1 florin 8 kreuizer par tête. En France, l’état 
des dépenses des différens ministères (ceux' de la guerre et 



(i) Noue avoDi chuiti celle époque comme la plus rapprochée de celle à ’ 
laquelle se reportent les évaluations pour l’Autriche contenues dans notre 
premier volume. > 
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de la marine non compris) et celai des administrations spé- 
ciales des revenus publics s’élevaient, d’après le budget dé- 
finitif de 1838, sans compter les pensions des employés en 
retraite, à 410 200 804 francs (1) ou 157 769 640 florins, mon- 
naie de convention, ce qui donne, pour une population de 
34500 000 individus, 4 florins 34 kreuuerpar tête. Ainsi, la 
charge supportée en Autriche pour l’administration du pays, 
comparée à la population, est à ce que cette administration 
coûte en France, à peu près comme 1 est à 4. 

Il est assez remarquable d’ailleurs que l’état des dépenses 
pour les administrations spéciales des revenus publics en 
France, s’élevant à la somme de 126 366832 francs, ou 
48602627 florins^voir la note ci-dessous), excède à lui seul 


(■) Voici l’élat des difréreos scrnces exirail du budget dé&nitif de tS38 : 


Ministère de la justice et des cultes 55 634 177 Qorins. 

— des affaires étrangères. ..... 8 oa4 856 

— de l'instruction publique. .... 14 ua 5 866 

— de l'intérieur 90614455 

— du comnerce ga 078 766 

— des finances a 3 a 55 85 a 

Total a 83 833 97a florins. 

Adminûtralions apécialei des nvenus publies. 

Contributions directes 14 756 540 florins. 

Enregistrement, timbre et domaine 1 1 047 oaa 

Forêts 4 769 598 

Douanes a 3 908 449 

Contributions indirectes a 3 338 5 a 8 

Tabacs a 5 358 903 

Postes a 3 049 436 

Salines. i 38 356 

Total ia6 366 83 a florins. 

Service des ministères comme ci-dessus. . 38383397a 

Total général. . . . 410 aoo 804 florins. 

asaasasss r i ' ■ .-na.Tju» 

U. a 3 
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le total des frais d’administration de toute la monarchie au- 
trichienne. 

On a pu également se convaincre par le rapproche- 
ment des cbiffÉesqui précèdent que, sous le rapport de 
l’économie, l’administration autrichienne, prise dans son 
ensemble , soutient la comparaison même avec celle de 
la Prnsse, qui est reconnue comme une administration mo- 
dèle. 

La solde et l’adminislration de l’armée autrichienne sont 
portées dansnotre état desdépenscs pour 1 837, à 50 715000 H ., 
Indépendamment d’une somme de 8 millions séparément af- 
fectée an budget de la guerre (1;. 

Il est survenu depuis des réductions considérables dans ce 
budget, et nous croyons pouvoir avec sécurité évaluer le 
total de la dépense actuelle à 52 millions, tout au plus. Cette 
somme, répartie sur une population dé 36 300 000 babitans, 
donne 1 florin 26 kreutzer par tête. En Prusse, l’état des dé- 
penses du ministère de la guerre est porté dans le budget 
triennal de 1841 à 1843, à 23721 000 écus ou 33887000 flo- 
rins, monnaie de convention ; ce qui revient, pour une po- 
pulation de 14700000 babitans, à 2 florins 18 kreutzer par 
tête. Ainsi, les charges de la Prusse, pour l’entretien de l’ar- 
mée, comparées à la population, sont à celles de l’Autriche 
comme 70 est à 43. Cette différence s’explique par la situa- 
tion géographique de la Prusse, qui oblige cette puissance 
à tenir en réserve un matériel militaire disproportionné 
en quelque sorte avec le chiffre de sa population, pour sup- 


(i) 1.1 Revue Britannique et étrangère, qui publie, depuis quelque temps, 
une lérie d’articles sur la statistique de l’Autriche, porte celte dépense sur le 
budget de f S 37, iodépendammeiit d’une siibTentioii extraordinaire de plus 
de 40 millimu, à 5 u no 410 (Voir la noie supplémentaire o° 4 à la fin de 
noire premier volume). M. Turnbiill l’évalue approximativement, et sans dé- 
aignalinn précise de l’année, à environ Co millions. 
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pléer à la force qui lui manque du cdté de frontières 
naturelles. L'enlreiicn du soldai cuùte-en Autriche moins 
qu'en Prusse; mais l’administration militaire y est, sous 
quelques rapports, plus dispendieuse. Par contre, le rasseim- 
blement périodique de la Landvoehr, l’armement et l’équi- 
pement de celte réserve, occasionnent à la Prusse des dépen-’ 
ses très considérables auxquelles il faut ajouter encore le» 
fonds consacrés aux nombreuses fortifications, qui ont été ou 
construites ou restaurées depuis les dernières guerres. 

En France, la dépense du ministère de la guerre (celui de 
la marine non compris bien entendu) s’élève , d’après le 
budget arrêté pour l’année 1842, à 325 802 000 francs ou 
125 308000 florins, monnaie de convention (1). (^tte somme 
répartie sur une population de 84500000 habitans, donne 
3 florins 88 kreuizer par tète. Ainsi, en France, la dépense 
pour ce département, comparée à la population, est à celle de 
la Prusse comme 19 est à 12, et à celle de l’Autriche comme 
60 est à 23. ' 


(i) Nous ajoutons ici le chiffre des dépenses pour le mlnUtcre de la guerre 
en France depuis 1829; croyant que celte notice supplémentaire ne sera pas 
sans intérêt pour nos lecteurs. 


Allocations définitives. 


Pour 1809, 

ai4 366 43 o fr. 

Pour 1834, 

255 443 6x7 fr. 

i 83 u, 

s 33 6 i 3 4 oa 

< i 835 , 

237 487 849 

i 83 i, 

386 624 854 

tS 36 , 

218 433 937 j 

i83j, ' 

338 328 364 

1837, 

23 o 582 53 i 

i 833 , 

3 oo 981 «62 

i 838 . 

a4o 733 356 


Crédits 

accordés. 


Pour 18 3 g, 

238 914 486 fr. 

Pour 184 1, 

20 r 541 281 fr. 

1840. 

a 47 701 470 

1 84», 

3 a 5 802 975 


Ainsi la dépense pour la solde et l'administration de t'armée a augmeolé 
depuis 182g de pins de moitié. Le chiffre de 184^ comparé à celui de 
i 83 i, le plus élevé de toutes les allocations depuis i8ag, présente une ré* 
duction de pour loo. 

a 3 . 
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Dans les 325802 000 fr. alloués en 1842 au département de 
la guerre en France; la somme affectée à la solde et à l’admini^ 
stration de l’armée employée dans les possessions françaises 
en Afrique, est comprise pour 47050 000 fr. Déduction faite 
de cette dernière somme, le total des allocations pour l’armée 
effective sur pied, employée dans le pays, se réduit à 
278752|000 francs, ou 107 212 000 florins, monnaie de con- 
vention; ce qui donne encore, pour une population de 
34 500 000 babitans 3 fl. 6 kr. par tète. Ainsi réduit, le chif- 
fre relatif de la dépense, pour l’entretien de l’armée fran- 
çaise, employée dans l’intérieur du pays, est à celui de l’Au- 
triche, à peu près comme 5 est à 2 et à celui de la Prusse, 
comme lO^^st à 14. 

Les dépenses de la cour impériale, avec tous les apanages, 
figurent dans le budget pour une somme de 3 500 000 flo- 
rins qui répartie sur la population revient à moins de 6 kr. 
par tête. En France la liste civile est de 14 millions de 
francs, ou 5384000 florins , monnaie de convention ; ce qui 
revient pour une population de 34 500 000 babitans à plus de 
9 kreutzer par tête. 

En Prusse les revenus de la couronne et les apanages de 
la famille royale consistent en biens-fonds, et ne figurent pas 
dans le budget des dépenses de l’État. 

Après ces rapprochemens que nous avons faits de bonne 
foi, et sans intention arrêtée d’avance de critiquer ou de 
louer l’une ou l’autre des administrations que nous compa- 
rons, nous laissons parler les chiffres sans y ajouter de com- 
mentaires. 

Cependant , pour ceux qui persistent à représenter l’état 
des dépenses de l’Autriche comme très disproportionné à ses 
ressources financières, et qui pourraient élever des doutes au 
sujet de l’exactitude de nos évaluations quant à cette puis- 
sance, nous ajoutons encore ici un calcul basé sur les don- 
nées que nous emprunu>ns à un des publicistes anonymes, qui 
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vient de tracer un tableau très inquiétant des tinances de ce 
pays, dans la brochure intitulée : V Autriche et ton avenir, 
et publiée à Hambourg en 1843. 

Voici les chiffres présentés dans cette brochure. Lebud- 
get militaire avec les pensions et les fonds affectés aux in- 
valides, 59 millions, ce qui donne pour une population de 
36300000 habitaus 1 florin 37kreulzer par tête. Les pen- 
sions et les émolumens des employés civils, avec l’entretien 
du corps des gardes-frontières, 48 millions ; dans laquelle 
somme ne se trouveraient pas encore comprises, suivant 
l’auteur , les dépenses du ministère des affaires étrangères, 
les administrations locales, les travaux publics, etc. 

Nous y ajouterons donc (pour abonder dans son sens) 
comme maximum, une somme de 1 2 millions destinée à 
couvrir ces différentes dépenses ; ce qui donnerait un total 
de 60 millions, lequel réparti sur la population, revient à 
1 fl. 39 kr. par tête. 

Afin d’établir une juste comparaison entre l’Autriche, la 
France et la Prusse, et d'équilibrer les 12 millions que nous 
avons ajoutés aux évaluations de l’auteur anonyme pour 
les différentes dépenses de l’État qui pourraient encore être 
rangées parmi les frais d'administration, nous devons éga- 
lement ajouter aux dépenses de la France pour les pensions, 
retraites et secours, d'après le budget définitif de 1838 (la 
légion d'honneur comprise) 62 771 925 francs ou 24 143 048 
florins ; laquelle somme, jointe aux services des ministères 
et des administrations spéciales montant à 157 769 540 fl., 
porte le total de la dépense à 181 912 588 florins; ce qui donne 
pour une population de 34 500 000 babitans, 5 florins 16 kr. 
par tête. 

Nous ajouterons également aux dépenses de la Prusse , 
les catégories suivantes : 

a. Au budget du ministère des finances et du commerce la 
somme de 3 000 000 d’écus ou 4 285 000 florins, allouée pour 
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les chaussées el les travaux publics (voir le budget irieliual 

de 1841 à 1843). 

b. Au budget du ministère de la justice , les taxes préle- 
vées sous \e tilre fle,Gerichl.i-Sporteln , qui ne ligureut pas 
dans le budget général et qui doivent s’élever à environ 
4 500 000 fl. (1). 

c. Pour les haras, 173 000 écus ou 247 000 fl. 

Les dépenses des ministères et des autresautorités centra- 
les, aiusi que des administrations provinciales, s'élèvent, 
d’après le budget triennal de 1841 à 1843,4 12 168 000 
écus ou 17 382 000 fl. 

En y ajoutant les services ci-dessus désignés, cotés 

a, b et c, montant à 9 032 000 fl. 

Le total de la dépense, pour l’administration du 
pays, s’élèverait à 26 4t4 000 fl. 

■ ce qui donne, pour une population de 14 700 000 habitons, 
1 fl. 48 kr. par tête. 

D’après ces rcctiflcations, les chlITres consignés dans la 
brochure en question , quant aux deux principales charges 
de l’État, l’armée et l’administration civile, comparés à 
ceux de la Prusse et de la France, présentent les résultats 
süivans : 


Total de la déjiel»^. 

Armée. 


Produit do la répartition 
sur le total 
de la popuUlioiD 

Autriche 

.. S9 000 000.. 


Prusse 

.. 33 887 000.. 

2 

18 


.. 000. . 



38 

Administration. 



.Autriche 

60 000 000.. 

1 

39 

PrusSe 

., 26 414 000.. 

1 

48 

Franco 

.. 181 912 588.. 

5 

16 

(:) Voir l’ouvrage de 

M. Hofl'manu ; De 

ia science 

des impositions^ 


page 43o. 
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Ainsi, en admettant même ies évaluations les plus exagé- 
rées, l'administration autrichienne, tant civile que militaire, 
prise en général, et jugée sous le rapport de l’économie, sou- 
tient avantageusement le parallèle avec les deux pays aux- 
quels nous venons do la comparer. 

Nous compléterons ce chapitre par un aperçu statistique 
des frais d'administration, répartis par provinces, et par 
branches principales de service, d’après les données olü- 
cielles contenues dans l’ouvrage de M . le professeur Becher, 
Sur la population de l’Autriche. Elles sont tirées du budget 
de 1839, par conséquent plus récentes de deux ans que l’é- 
tat général des dépenses de l'.Autriche qui se trouve dan» 
notre premier volume. 

Toutes les branches du service prises ensemble occupaient 
en 1839 un personnel de 73543 employés de tout grade, 
aides, messagers, serviteurs et gardes, salariés par l’État | 
Ce qui donne pour une population de 36 300 000 habitahs, Un 
employé sur 494 individus. 

11 y avait en outre 52 728 ouvriers employés aut mities, 
aux salines, et dans les fabrications exploitées pat* le gou- 
vernement. En ajoutant ce chiffre au précédent, il se trouve 
que sur 266 habitans, un individu était employé au service 
de l’État. 

Le total des salaires et des émolumens s’élevait à 34 730 624 
OorinsCl). 


(i) Nous avons porté sur notre aper^ général les dépenses de rÉUI, en 
i 837, pour l’adininlstratioa centrale et tes admioiitrations spéciales (la cban- 
cellerie de cour et d'État comprise), k 3a 34o ooo florins, c'est-à-dire 
a 390 6a4 florius de moins que la somme ci-dessus. Or, M. Becher observe 
dans sa 5lalisti(|uc que depuis 1 S 37 le personnel de l’administration a aug- 
menté de I 647 individus, ce qui devait nécessairement occasionner une 
augmeotation de l'état des traitemens, qui explique la différence entre notre 
chiffre de l'année 1837 et celui de 1839. Cette comparaison confirme l’exac- 
titude de nos évaluations pour 1837. 
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Le personnel de l’administration avec ses émolumens (dont 
nous venons de donner le chiffre), était réparti entre les dif- 
férentes branches du service de la manière suivante: 



ehplotIs 




de toua 




grillas, 
gardes et 
aervitenra. 

OOVMEHS. 

ÉHOLCMEHS. 

Ftoanc«t , toua lea aervlcea comprit 
avec le cadaatre. 

Jnatice. 

lotèriear on administration propre^ 
ment dite {PolUiêche'FtrwaUung). 
Pollcf* 

Cunlrole {Kontroh-Biharden) . . 

49589 

5550 

9 534 
i 183 
8178 

49 856 

15 
1 381 

18188 388 a. 
3578 938 

8933631 
909639 
1155 858 

Totsl. . . . 

68136 

51358 

28733866 

Antoritéa centrales de Vienne : aenrice 
de la coor et cabinet intime de 
l'empereor. ...... . . 

Chancellerie de cour et d'État. . . 

Corps diplomatique 

Conseil d'Etat et antoritia auliqnca* 

(/io/êteUen) 

Contrôle {HofbucAAallung). , , . 


1 

1557 513 
389703 
1 069753 

3 133 083 
1038108 

Total. . . • 

5 407 

1 878 

6008168 

Services apécianx comme ci-desaua. . 

68136 

51 S58 

38733866 

Total oAmual. . 

73513 

52 738 

34730634 


L’administration financière coûte, d’après l’aperçu général 
ci-dessus 18 148 364 fl. sans compter la Chambre aulique des 
finances à Vienne et la chambre aulique des mines. L’état 
des émolumens du personnel de ces deux autorités centrales 
peut s’élever à environ 600 000 fl., de sorte que le total de 
la dépense pour l’administration des revenus publics ne pour- 
rait être évaluée au maximum qu’à 19 millions. Le revenu 
public actuel étant évalué à 150 millions, les frais d’admi- 
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nistraiion revienncnl Ù12 et deax tiers pour 100. £d France 
l’état des fonds affectés au ministère des finances s’élevait, 
d’après le budget définitif de 1838, à 33 255852 fr., et ce- 
lui des administrations spéciales des revenus publics à 
126366832 fr., ce qui faisait ensemble lè9 622684 fr. ou 
57547 184 fl. Le total des voies et moyens pendant la même 
année s’est élevé à 1149612932 francs, de sorte que les 
frais d’administration revenaient à 13 pour 100 du total des 
produits. 

Ainsi l’administration des finances coûte en France trois 
fois plus qu'en Autriche ; mais en comparant le chiffre de la 
dépense au total des revenus, la proportion est la même à la 
différence d’un tiers pour 100 près, qui est à l’avantage de 
l’administration autrichienne. 

Pour compléter cetto comparaison nous devons ajouter 
qu’en France le contrôle du revenu public est déjà compris 
dans le budget du ministère des finances dont nous avons 
donné le chiffre ; tandis qu’en Autriche ce service forme une 
branche tout à fait séparée. Indépendamment d’un bureau de 
comptabilité établi dans chaque province ( Provimial- 
StaaUbuchhaltung), il existe à Vienne onze bureaux de 
contrôle pour la comptabilité centrale des différentes branches 
de l’administration. Tous ces bureaux relèvent de la direc- 
tion générale de comptabilité ( General-Rechnungt-Diree- 
torium)j siégeant également à Vienne. Ils embrassent dans 
leur ensemble , avec les bureaux établis dans les provinces, 
un personnel de 3 583 employés de tout grade, et coûtent 
2 193 966 florins. 

En France chaque autorité a sa section de contrôle pour 
le maniement des fonds publics qui lui sont confiés, et toute 
la comptabilité aboutit à la cour des comptes qui ne coûte 
à l’État que 1 251 500 francs ou 442 888 florins. De tous les 
services, c’est sans doute celui qui en Autriche est le plus coû- 
teux, le plus compliqué et le plus susceptible d’améliora- 
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lion. En le simplifiant on pourrait en réduire de beaucoup 
le personnel. 

En revanche le personnel et les frais de la police suiu très 
modérés comparaiivemcnt à l’éleiidue de la monarchie 
(voir le tableau page 360). 

L’administration proprement dite , c’est-à-dire tous les 
services que l’on comprend en Autriche sous le nom de Po- 
litUche P'erwaltung et ce qu'on entend en France sous la 
dénomination de occupe avec le dé- 

partement de la police, un personnel de 10 819 employés et 
serviteurs de toutgrade, et coûte à l'État 5 833 250 florins. En 
y ajoutant les autorités centrales respectives siégeantà Vien- 
ne, savoir; les chancelleries auliques et le ministère delà 
* police {Poli 2 ey-Hofstelle\ qui pris ensemble ont un person- 
nel de 550 individus dont les émolumens peuvent s’élever à 
1 200 000 florins tout au plus, le total de la dépense de cette 
importante branche du service public peut être évalué, au 
maximum, à 7 millions. En France l’État des dépenses du 
ministère de l’intérieur est porté sur le budget définitif de 
1838 à90 615 555 francs ou 35 851 713 florins; en sorte que 
l’administration intérieure et le maintien de l’ordre public y 
coûte presque 5 fois plus qu’en Autriche. 

Le tableau ebeontre indique la manière dont le personnel 
employé dans toutes les branches de l’administration civile, 
et la dépense de l’État en émolumenst sont répartis dans les 
différentes provinces de la monarchie autrichienne. % 

11 résulte en premier lieu de cette répartition, que la Basse- 
Autriche malgré le chiffre peu élevé de sa population qui 
n’atteint pas à beaucoup près un million et demi, occupe le 
premier rang relativement au revenu qu’elle rapporte à 
l’État , et que le produit de cefie province, proportion gar- 
dée du nombre de ses habitans, est presque deux fois plus 
élevé que celui de la Lombardie qui occupe après elle la pre- 
mière place. Mais en revanche elle a la plus large part dans 
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dans l’administration civile , 


^|c de chaque province pendant l’année 1839. 



ION 

NOMBRE 

d'employés 
de chaque 
province; 
gsrdc5, messa- 
gers et servi- 
teurs compris. 

ÉMOLUMENS 

en florins 
monnaie 
de 

couveotioD. 

Le chiffre de 
la cinquième 
colonne 
réparti sur la 
population 
donne un 
employé sur : 

La dépense 
comparée 

an 
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sur 100 fl. : 
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26 
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44 
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29 

37 

13 
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Le chiffre de le dépense 
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» 
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21 

1 221 

477 431 

323 

51 
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en regard delà page 363, tome II. 
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les Irais d’administralion; car, même sans compter les auto- 
rités centrales, le nombre d’employés, de même que le chiffre 
des émolumens y sont le plus élevés. L’un et l’autre de ces 
résultats s’expliquent par la multitude d’intérêts commer- 
ciaux , industriels et financiers qui se concentrent dans la 
capitale, et qui inlluent nécessairement tant sur le produit 
des impôts que sur le nombre du personnel, et sur le chiffre 
de la dépense des autorités locales. 

Après la Basse -Autriche ce sont les provinces italiennes, 
la Haute-Autriche, le Tyrol, le Littoral et les Frontières 
militaires qui ont le plus grand nombre d’employés. En com- 
parant le chiffre du revenu public avec la dépense en émo- 
lumens, c’est dans la Haute et Basse Autriche, en Styrle, 
en Tyrol et en Dalmatie que la proportion est le plus désa- 
vantageuse au fisc. Dans cette dernière province le traite- 
ment des employés enlève même plus de la moitié du revenu 
qu’elle rapporte. 

C’est au contraire en Bohême et en Moravie que la pro- 
portion est le plus avantageuse; les éraolumeoa des em- 
ployés n’enlèvent dans la première de ces provinces que 16 
pour 100 du revenu, et dans la seconde 11 pour 100 seule- 
ment, tandis que danslesautrcs provinces les frais d’adminis • 
tration varient entre 20 et 30 pour 100 du total des revenus. 
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CHAPITRE VII. 


RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS. 


Dans notre premier volume , nous avons consacré un 
chapitre à la dette publique de l’Autriche et à l’examen du 
système adopté pour le rachat et la conversion de l’ancienne 
dette. Nous y avons démontré avec évidence que les embarras 
financiers de cette puissance, signalés par les nombreux em- 
prunu qui se sont succédé depuis le retour de la paix, s’ex- 
pliquent suffisamment par les charges énormes que l’Éut * 
s’est imposées en voulant reconstruire le passé, et réparer 
les coups portés au crédit public par des désastres finan- 
ciers, qui furent eux- mêmes le résultat d’une longue guerre 
et de campagnes malheureuses. On pourrait donc se dispen- 
ser d’en rechercher la cause ailleurs. Cependant on les a 
souvent attribués à l’énormité des dépenses (jurantes et à 
un manque d’économie dans l’administration. Or, l’examen 
comparatif que nous venons de faire, pour les principales 
catégories des dépenses de l’État, prouve qu’elles ne sont 
disproportionnées ni au rang politique de l’Autriche, comme 
puissance de premier ordre, ni à son étendue et à sa popu- 
lation. 

Le publiciste anonyme allemand que nous avons déjà eu 
l’occasion de citer, porte à 160 millions le budget des voies 
et moyens, et à 50 millions la charge annuelle provenant de 
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la dette publique de l’État , sans énumérer les différentes 
catégories dont cette dette se compose. D'après la statisti- 
que de M. Springer, le revenu public de l’Autriche avant 
ISAO s’élevait à ISS 600 000 florins. Selon des données 
plus récentes qui nous sont parvenues sur l’accroissement 
du produit de plusieurs contributions indirectes, le revenu 
actuel peut être évalué à 150 millions. L’État détaillé de la 
dette publique que nous avons donné dans noire premier 
volume présente, pour l’année 1842, une charge de 
S2 8&7000 florins. Nous avons en outre évalué, d’après un 
calcul de probabilités, dressé à la fin de l’année 18&1, à 3 ou 
& millions le remboursement que l’État aurait à faire pour 
les obligations 5 pour 100 de l’ancienne dette tirées au sort, 
(voir l’explication de ce remboursement page Uk, note 1 , 
premier volume). Ce calcul s’est effectivement vérifié. Sur 
8 tirages qui ont eu lieu depuis le 2 novembre 1801 jusqu’au 
1» août 1842, dont trois tirages extraordinaires ou supplé- 
mentaires, quatre séries sortantes, d’un million chacune de 
capital nominal, se composaient d’obligations 6 pour 100. 
L’État a donc en à rembourser sur ces tirages a millions de 
florins (1), lesquels ajoutés à la somme de 42847 000 florjns 
montant des intérêts à payer en 1842, amortissement com- 
pris, portent le total des charges pour cette même année à 
46 847 000 florins. 

Ainsi, d’après l’une et l’autre évaluation, la dette de l’État 
enlèverait près d’un tiers du revenu public. Telle est à peu 
près aussi la situation actuelle de la France dont la dette 
absorbe, d’après le budget arrêté pour 1842 les — des voies 
et moyens (2). 


(i) Ce* remboursemen* diminaent d’aulint le capital de l’ancieDDe dette, 
(a) Total dei Toies et looyeDi de l’exercice 184a, t 160 683 000 fr. 
Dette publique 353 o 5 i 000 fr. 
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En Prusse, la dette publique (intërÉts et amortissement) 
avec les rentes viagères et les intérêts des cautionnemens, 
présente d'après le budget triennal de 18&1 à 18èS uqe 
charge annuelle de 10893000 écus (1), ce qui fait près d’un 
cinquième du total des revenus, porté dans le môme budget 
triennal à 55867 000 écus. 

Le tableau détaillé de la dette publique de l’Autriche, de 
son système d’amortissement et de toutes ses opérations 
financières, que nous avons donné dans notre premier vo- 
lume renferme les indications nécessaires quant aux charges 
qui résultent de cette dette et pour le présent et pour l'ave- 
nir. Cependant les conséquences qu’on pourrait en déduire 
ne seraient ni logiques ni concluantes, si l'on ne prenait pas 
simultanément en considération non- seulement le chilTre du 
revenu actuel de cet État , mais aussi les ressources finan- 
cières dont il pourrait disposer en raison des forces produc- 
tives du pays et des progrès de la richesse nationale. 

Eu analysant toutes les branches du revenu public de 
cette puissance, le système de perception suivi pour chacune 
d’elles, et les résultats déjà obtenus , nous avons signalé 
quelques imperfections que nous avons cru y apercevoir, et 
quclquesaméliorationsdont elles nous ont paru susceptibles. 

Ce travail que nous livrons au jugement du public nous 


(i) Intérêts de la dette centrale avec les frais d'ad- 

nSinistralioD 

ÂiDorti$««inent 

Deltes provinciale? 

Pensions allouées aux membres des corpora- 
tions supprimées 

Intérêts de.s cautionnemens et rentes perpé- 
tuelles . . . 


5 767 000 écus. 
9 766 000 
41 000 

i 3 o 8 000 

I 01 1 000 


TülaL .... 10 8 g 3 ooo écus. 
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parattpait incomplet, si nous n’y ajout ions un résumé des ob- 
servations et des rapprochemens statistiques épars dans 
l’examen détaillé desdifTérentes matières dont nous avons eu 
à nous oc'cuper. 

Les intérêts moraux, politiques et matériels de la société, 
dont le gouvernement est le protecteur et la sauve-garde, 
s’agrandissent avec les progrès de la civilisation , de l’indus- 
trie et-du commerce ; et par cette raison les dépenses publi- 
ques doivent nécessairement s’accroître avec le développe- 
ment progressif de la richesse nationale, qui offre en même 
temps le moyen d’y pourvoir. L’art du financier consiste à 
satisfaire aux besoins de l’État ci à toutes les dépenses d’uti- 
lité publique, en profitant des moyens que lui offre la pro- 
spérité du pays, sans en tarir la source. 

En examinant sous ce point de vue les différentes bran- 
ches des impositions existant en .Autriche, nous avons eu 
lieu de nous convaincre que l’administration financière de 
cet État est pendant quelque temps restée stationnaire, au 
milieu du développement des forces productives du pays et 
des progrès de la prospérité nationale. Il n’en est pas moins 
vrai que depuis une époque qui ne date pas encore de b||sn 
loin, des réformes très importantes ont eu lieu, et que déjà 
elles ont produit d’heureux résultats. 

De toutes les impositions, la mieux répartie,surtout dans les 
provinces italiennes et dans celles des provinces allemandes 
où le nouveau cadastre estdéjà en vigueur, est sansconiredit 
la contribution foncière; lorsque les opérations cadastrales 
qui sont déjà très avancées seront achevées dans toutes les 
autres possessions de la mouarchie auxquelles elle sont ap- 
plicables, l’Autriche pourra se prévaloir, en raison de cette 
œuvre importante, d’un système d’imposition plus parfait que 
celui de la plupart des autres États de l’Europe. L’impôt 
des maisons, quoique régularisé par une loi de 1819, est 
encore susceptible de quelques améliorations qui pourraient 
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en rendre la répartition plus productive, et en même temps 
plus égale et plus juste (voir les observations concernant 
l’impAt prélevé d’après la classiücation des maisons, p. 180, 
premier volume). 

Quant aux autres branches du revenu public, nous allons 
récapituler ici sommairement les résultats financiers des 
observations et des rapprochemens contenus dans ces deux 
volumes. 

L’impOt sur les métiers et professions, qui devrait rappor- 
ter au moins autant qu’en Prusse , c’est-à-dire 13 kreutzer 
par tête, ce qui donnerait pour les SI 340 000 habi- 
lans des 12 provinces assujetties à cet impèt, k 603 000 11., 
ne rapportait, avant 1840, que 2 257 000 florins, ou 6 
kreutzer ^ par tête, ce qui fait une réduction de 2 345 000 flo- 
rins. Avant 1830 cet impôt ne rapportait pas même 5 kreutzer 
par tête. 

D’après un calcul fait sur le terme moyen de la popula- 
tion des 25 années à partir de 1815, qu’on peut porter à 20 
millions d’habitans, la différence entre le produit effectif de 
l’impôt, évalué au maximum à 6 kreutzer, et ce qu’il au- 
rait dû rapporter nu taux le plus modéré possible de 12 kr. 
par tète (1), représenterait au total une somme de 50 millions 
de florins. 

Lep roduit des droits de consommation était en 1829 de 
12 millions, ce qui donnait pour la population des provinces 


( i) En Prusse, cet imp6t avait déjà rapporlé en 1 8 1 1 plus de 4 silber- 
gros, ou la kreutzer par tète (Voir HolTmaDn : DU Lettre von den Steuern, 
page aop}. Cepeodaut, à cette époque peu éloignée des guerres désastreuses, 
les progrès du commerce, de l'industrie et de la prospérité nationale étaient 
encore très arriérés, et paralysés dans leur développement par les inquiétu- 
des politiques de l'Europe. On ne pourra donc pas objecter que nous exagé- 
rons nos chiffres en admettant le même taux pour l'évaluation de ce que cet 
impét aurait dd rapporter en Autriche pendant une époque de paix et de 
prospérité toujours croissante. 
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assujetties à cet impôt, évaluée à cette époque à 20 millions, 
36 kr. par tête. En 1761, ce revenu s’est élevé à 19 500 000 
florins, ce qui revient pour lu population actuelle de 
21 260 OÛOliabiians à 55 krcuzer par tête. Ce rapprochement 
de chiffres prouve que l’impôt a dépassé le mouvement de la 
population dans la proportion de 7 à 11, ou de 57 pour 100. 

Cette progression est beaucoup trop rapide pour être at~ 
tribuée uniquement aux progrès de la richesse nationale. 
Elle doit être, pour la plus grande partie, le résultat des ré- 
formes et des améliorations introduites dans le contrôle et 
la surveillance de cette branche de perception. 

Pour évaluer approximativement ce que cet impôt doit 
avoir rapporté pendaniles onze années de 1829 à 1860, nous 
prendrons le terme moyen entre le produit de 1829 et celui 
de 1861, c’est-à-dire entre 36 et 55 kreutzer par tête, qui est 
de 65 kreutzer et v, ou eu chiffre rond 66 kreutzer ; ce qui 
donnerait, pour le terme moyen de la popidation évalué à 
20 millions et demi, 15 333 000 florins par an, ou pour les 
onze années 168663000 florins. Quant à l’époque précé- 
dente, il est notoire que la perception des droits de consom- 
mation n’a été régularisée d’après un système uniforme, dans 
toutes les provinces assujetties à cet impôt , que par !• 
loi de 1829, et qu’avant cette réforme l’impôt prélevé dans 
chaque province et presque dans chaque ville d’après un sys- 
tème différent, se composait d’une multitude de taxes locales 
dont le produit était en grande partie partagé entre les villes, 
les communes, les corporations et autres ayant-droits , de 
manière que le fisc n’en retirait qu’un très faible revenu. 
En l’évaluant, terme moyen pour les 16 années qui se sont 
écoulées depuis 1815, à 8 millions par an, nous croyons ne 
pas rester au-dessous du produit effectif. D'après celte évalua- 
tion, le total du produit pour les 16 années, serait de 112 mil- 
lions. Ensemble pour les deux époques environ 280 millions. 

Nous y ajouterons encore, comme un supplément au droit 
11, a4 
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de consommation, les taxes prclevëes sur les Juifs ei l’impdt 
personnel qui subsiste encore dans quelques provinces. Ces 
deux impositions ne rapportaient avant 1840 que 2430 000 
florins. On ne peut donc les évaluer au maximum pour toute 
l’époque qui s’est écoulée de 1815 à 1840, qu’à 2 millions par 
an, ou ensemble pour les 25 années à 50 millions. Ces trois 
branches de revenu prises ensemble, évaluées au maximum, 
auraient donc rapporté de 1815 à 1840, 330 millions. 

En Prusse les droits de consommation, avec l’impôt des 
classes qui en tient lieu pour une partie de contribuables, ont 
rendu par tête, en 1841, 1 florin et 40 kreutzer. C’est aussi, 
sauf quelques différences tantôt en plus tantôt en moins sur 
quelques droits de consommation pris isolément, le terme 
moyen de ce que ces contributions, prises dans leur ensem- 
ble, rapportaient avant 1830. 

D’après ce taux , celte partie des contributions aurait dû 
rapporter en Autriche , pendant les 25 années, sur une po- 
pulation évaluée terme moyen à 20 millions, au-delà de 833 
millions ; de sorte que la différence du produit obtenu dans 
les deux pays serait de 603 millions, abstraction faite de la 
plus-value très considérable qui devrait nécessairement ré- 
sulter pour l’Autriche de la supériorité des forces productives 
et du bien-être de celles de ses provinces qui sont assujetties 
aux droits de consommation (Voir les observations concer- 
nant cette matière, page 24 de ce volume). 

Cette différence doit être principalement attribuée à la ré- 
partition plus générale des droits de consommation en 
Prusse , où ils sont remplacés par l’impôt personnel ou des 
classes dans toutes les villes et communes qui ne paient pas 
la taxe sur les moutures et sur l’abatage des bestiaux. 

Comme cependant le fisc autrichien retire en revanche un 
revenu assez considérable du monopole des tabacs, qui 
n’existe pas en Prusse , nous ne signalons celte différence 
que comme une indication des ressources que l’Autriche 
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pourrait trouver au besoin, en adoptant pour la perception 
des droits de consommation le système de la Prusse. 

Mettant donc en dehors de notre évaluation le chiffre 
résultant du calcul comparatif ci-dessus, nous allons faire • 
un décompte de ce que le fisc autrichien a prélevé en moint 
sur ses contribuables pendant toute l’époque antérieure aux 
dernières réformes cl améliorations qui ont rendu cet impôt 
plus productif; et nous prendrons pour base le produit ac<- 
tuel de 55 kreulzerpar tête. D’après ce taux, l'impôt en ques- 
tion aurait dft rapporter pendant les 25 années sur une po- 
pulation évaluée terme moyen à 20 millions, plus de 0.58' 
millions de florins. Si l’on en retranche encore 25 millions, 
c’est-à-dire un par an , comme non-valeur des années moins 
prospères sous le rapport des progrès de la richesse natio- 
nale, qui influe plus ou moins suT la consommation des ar- 
ticles imposés, il reste encore, comme revenu effectif, ô33 
millions qu’on aurait dû retirer de celle branche de percep- 
tion ; celte somme excède de 103 millions le total de ce que, 
d’après les évaluations qui précèdent, cet impôt peut avoir 
effectivement rapporté (voir le décompte, page 370). 

On conviendra sans doute qu’eu retranchant pour cha- 
cune des années qui se sont écoulées depuis 1815 jusqu’à 
1840 un million par an, ou G pour 100 environ sur le produit 
effectif de 1841 réparti sur la population, nous avons accordé 
une large part à l’accroissement progressif de la richesse 
nationale. En Prusse où le système de prélèvement des droits 
de consommation , pris dans son ensemble, a été depuis 
longtemps réglé d’après les bases sur lesquelles il repose 
encore aujourd’hui , le produit de cette branche de percep- 
tion s’est maintenu, à peu de différence près, au niveau dit 
' mouvement de la population. Voici d’après le calcul statis- 
tique de M. Hoffmann, fondé sur des données oflicielles, 
l’échelle progressive de la population et du produit des dif- 
férentes branches de cet impôt. 

»4 
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Xhroit prélevé rar le febrieation de la bière 
et lar la distillation de l'eau-de.vie. 


>* 


ANNÉES. 

N 

TOTAL. 

(le la pupuldtion. 

PRODUIT 
de l*imp6t en 
moonaiede Pruase. 

Tubi botbh 
par tète. 

£n 4833 

43 300 OOO 

6 744 706 .kus. 

45 7^7 »gr. 

483i 
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6 393 975 

4* 

4835 

4 3 706 000 

6 340*89 

43JL 

1 9 

4836 

43 902 000 

6*95730 

43 

1 9 

4837 

44098425 

6 568 578 

4* 

4838 

4*300 000 
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4* -1- 
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Droit rar 

let mouturef et 

rar l'abatage des bestiaux. 

ANNÉK.S. 

POPULATION 
iissuictlie à cel 
impôt. 

PRODUIT 
«lu droit rn monnaie 
de Prusse. 

f 

TBtaE VOTBN 
par iêlc. 

En 4833 

2 000000 

2622 45* «“»• 

39 TT 

483* 

2007649 

2675298 

39 fi 

4835 

2023 000 

2737 *7* 

*off 

4836 

2037000 

2852480 


4837 

2 052 000 

2872325 

«if 

4838 

2070000 

2 800 954 

*0 -t. 

1 • 

Il résulte de ces chifîres, que de 1833 à 1838 le produit des 
droits prélevés sur la bière et l’enu-de-vie, a suivi les pro- 


grès de la populmioit suns le» dépasser; que même l’année 
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1838 comparée à 1833, présente une diminution de 5 p. 100; 
et que le prodnit des droits sur les moutures et sur l’abatage 
des bestiaux, n’a augmenté dans le môme intervalle de six 
années, que dans la proportion de 1 et | p. 100 (1). 

Le produit de l’impôt des classes, qui reifiplace en Prusse 
pour les six septièmes de la population le droit prélevé sur 
les moutures et sur l’abatage des bestiaux , a subi de 1822 à 
1837 une réduction d’environ 15 p. 100 (’2), mais cette ré- 
duction provient de quelques allégemens accordés aux con- 
tribuables de certaines classes, et aux vices de répartition 
que nous avons déjà signalés dans notre premier volume. 

Cet aperçu, quant au revenu provenant des droits de con- 
sommation en Prusse dans son rapport avec le mouvement 
de lu population, présente un contraste frappant avec l’ac- 
croissement rapide du produit de ces droits en Autriche. Ce- 
pendant rien n’autorise la supposition que la Prusse soit 
restée eu arrière des autres pays, quant aux progrès de la ri- 
chesse nationale et au développement de ses forces produc- 
tives. Le mouvement de son commerce et de son industrie 
prouve le contraire. On peut donc en déduire, avec certi- 
tude , que dans ce pays la perception et le contrôle de cette 
branche de revenu, plus productive d'ailleurs qu’en Autri- 
che, est, depuis longtemps, réglée de telle sorte, que les 
impositions dont il s’agit rendent ce qu’elles doivent rendre 
d’après les lois en vigueur; et qu’en Autriche la différence 
énorme, entre le produit actuel de ces mêmes impôts et 
celui des années précédentes, doit être attribuée au moins 
en grande partie, soit à quelque relâchement ou à quelques 


* (t) L« droit snr l’abatage des bestiaux, pris isolément, a augmenté dans 
la proportion de S pour i oo. 

(a) D'après les rôles de contribution et les recensemens de la population, 
cet impôt devait rapporter en i 8 aa, ao silhergros et .t, et eu iS 37 , 17 sil- 
bergros — par tête seulemeut (Voir l'ourrage de Hoiïmanii, p. i63 et 17 a). 
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défectuosilés dans le sysiènie de prélèvement , auxquels on u 
remédié en dernier lieu, soit à l'insullisancc des moyens de 
contrôle et de surveillance employés précédemment. 

Toutes ces déductions prouvent évidemment la modéra- 
tion des calculs l)ue nous venons d’établir, relativement aux 
pertes essuyées sur cctle branche des contributions indirectes 
depuis 1816 jusqu’à 18à0. 

Les douanes ont rapporté en Autriche, 1° en 1829 un re- 
venu brut de 8 500 000 florins; cette somme répartie sur 
le total de la population de la monarchie montant à cette ‘ 
époque à environ 83 millions, donne 15.kreutzer et demi par 
tête ; 2° en 1840, 16 200 000 florins (sans compter les droits 
prélevés sur le cordon de douanes intermédiaire qui sépare 
la Hongrie des autres possessions de la monarchie) ; ce qui 
donne pour la population actuelle évaluée à 36 300 000 ha- 
bilans, 29 kreulzeret demi par tête. 

Hn Prusse le terme mi^yen du produit des douanes pen- 
dant l’époque septennale de 1622 à 1828, était de 8 829 000 
écus (1) ou 12 612 000 florins, monnaie de convention. Le 
terme moyen de la population tiré des recensemeiis de 1822, 
1826 et 1828, était de 12 206 000 habitaiis; ainsi le produit 
des douanes pendant cette époque rendait par tôle 1 florin 
1 kreutzer et demi. ' 

Pendant la série de 9 années, de 1829 à 1837, le terme 
moyen du produit des douanes a été de 11 883 000 écus (2), 
ou 16G76 000 florins, monnaie de convention. Le terme 
moyen de la populolion, tiré des recensemens de 1831, 1834 
et 1837, était de 13 549000 habitans : par conséquent, les 
douanes rapportaient, terme moyen pendant ces neuf années, 

1 fl. 15 kr. par tôle. 


(t) Voir l'ouvrage de M. HoffiuaDn, Die Lèhrevon tien Sleitem, p. 3g8, 
(a) Voir le même ouvrage, i>age 400, 

' e . • 
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Ainsi f la différence en faveur du fisc prussien, esl, pour 
la première comme pour la seconde époque , de ù6 kr. par 
télé- En évaluant au minimum, le terme moyen de la popu- 
lation de toute la monarchie autrichienne à 32 millions, la < 
différence ci-dessus de è6 kr. par tête représenterait, pour 
la série de 25 années, une valeur de 613 millions. Nous en 
retrancherons 213 millions, c’est-à-dire plus d’un tiers, pour 
compenser le déficit quant au produit des droits d’entrée 
sur les denrées coloniales, dont la consommation, en Hon- 
grie et en Gallicie, est beaucoup moins considérable que dans 
les autres provinces de la monarchie. Il reste donc encore, 
au désavantage du fisc autrichien, sur cette branche de per- 
ception, une différence de àOO millions, qui doit être attri- 
buée au système prohibitif, et en grande partie, à la contre- 
bande qui en est une suite inévitable. 

Notre évaluation du revenu des douanes de la Prusse a été 
faite, il est vrai , pou^oute la série de là années de 1815 à 
1829, d’après le terme moyen du produit effectif de l’époque 
septennale de 1822 à 1828, faute de données certaines sur 
l’époque antérieure à 1822, pendant laquelle le produit de 
cette branche de revenu aura sans doute été moins élevé; 
mais si l’on prend en considération qu’en revanche nous avons 
adopté, relativement à l’Autriche , pour les là années qui 
se sont écoulées depuis 1815, non le terme moyen, mais le 
maximum du revenu, savoir : le produit de l’année 1829, et 
pour les onze années suivantes, celui de 18è0, qui, jusqu’à 
cette époque, était le plus élevé, on conviendra, sans doute, 
que ce mode d’évaluation compense amplement la plus-value 
qui peut résulter de notre calcul, par rapport a la Prusse. Si 
l’on pouvait établir une comparaison tout à fait exacte, la 
différence au désavantage du fisc autrichien serait sans doute 
encore plus considérable. 

Le revenu que l’Autriche obtient actuellement du mono- 
pole des sels, se rapproche tellement du produit de ce mo- 
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nopole en Prusse jusqu’à la fin de l’année 1843, que nous 
le niellons en dehors de la comparaison élablie enire ces 
deux pays, et que, pour évaluer ce que le fisc peut avoir 
perdu sur celle branche des impositions indirectes, nous 
nous on tiendrons uniquennnent aux chiffres fondés sur des 
données officielles, et publiées dans la Gazelle univenelle 
d’ Au g t tour g, du 11 janvier 1843. 

Ce monopole a rapporté : 

1° En 1829, 10 millions ; ce qui donnait, pourla population 
de toute la monarchie, évaluée, à celte époque, à 33 mil- 
lions, 18 kr. par télé. 

2" En 1836, 17 millions; ce qui donnait, pour une popu- 
lation de cette époque, d’environ 35 millions, 29 kr., par tète. 

3° En 1841 , 19 500 000 fl. , ou , sur une population de 
300 000 habitans, 32 kr., par tête. 

Comme, sauf quelques différences insensibles, la consom- 
mation des sels suit exactement, dansions les pays, le mou- 
vement de la population, le produit relatif de ce monopole 
réparti par tête, est presque toujours le même : il aurait donc 
dfi rapporter en Autriche , pour toute la série de 25 années, 
de 1815 à 1840, 30 kr. par tête, au moins ; ce qui ferait 
400 millions , pour le terme moyen de la population évalué 
d’après les données statistiques les plus modérées, à 32 mil- 
lions. Voyons maintenant ce qu’il doit avoir rapporté au 
maximum, d’après les données que nous avons prises pour 
base de nos évaluations : 

Le produit de 1829 rendait par tête 18 kreuizer. Or, ayant 
constamment en vue d’éviter toute exagération dansnos calculs' 
comparatifs, nous admettons ce chiffre, contre toute proba- 
bilité, pour le produit effectif de 14 années , à partir de 1815, 
ce qui donnerait pour une population évaluée terme moyen, 
à 30500000 habitans, 128 100 000 florinLEn 1836, cet impôt 
rendait 29 kreuizer par tête. Pour évaluer le revenu effectif 
des sept années , de 1830 à 1836 , nous adoptons la moyenne 
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proponiounelle enire le produit de l’année 1829 et cèlui de 
l’année 1835, 'qui est en nombre rond de 2i kreutzer par 
tête, ce qui donne, sur une population évaluée terme moyen 
à S^millions, 95 200 000 florins. Pour les quatre années sui- 
vantes, nous compterons comme maximum du produit pré- 
sumé, le chiffre le plus élevé, celui de 1841 qui mon- 
tait à 32 kreutzer par tête, ce qui donne pour les quatre 
années sur le terme moyen de la population , évalué à 
35500000 habitans, 75732 000 florins. % 

Les trois sommes prises ensemble , donnent pour total du 
produit de 25 années, 299032 000 florins. ^ à' f' ^ 
Ainsi , le produit effectif présumé , évalué au maximum ^ 
et comparé au minimum de ce que le monopole des sels 
aurait dû rapporter depuis 1815jus'qu’à 1840, présenterait» 
encore une réduction de 101 millions. *'• k 
Le monopole des tabacs a rapporté : . -‘r^. . 

1° En 1829, 6 500 000 florins, ce qui donne pour la popula- 
tion des provinces assujetties à ce monopole, évaluée à cette ~ 
époque à 19500 000 habitans, 20 kreutzer par tête; 

2° En 1836, 15 millions, ou d’après le chiffre de la popula- 
tion de cette époque (20500000 habitans), à peu près 44 
kreutzer par tête ; 

3° En 1841 , 18 millions, ou d’après le chiffre actuel de la 
popu)ation(21 240 000 habitans), environ 51 kreutzer par tête. * 
D’après ce dernier taux, le total du produit de 25 années 
pour la population des provinces assujetties à ce monopole, 
évaluée terme moyen à 20 millions, aurait dû être de 
425000000 florins. 

En admettant que la consommation' des tabacs répartie 
par tête, eût effectivement augmenté dans l’espace de ces 
25 années, dans la proportion de 40 pour 100 (1), et que par 


(i) La coDSommatioo dc> tabaca, calculée sur tes qiiantilés seudues par 
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conséquent, elle ne pouvait rendre par tête en 1816, que 36 
Kreutzer, le terme moyen entre 51 et 36, serait, sauf la 
fraction , de UZ Kreutzer par tête , ce qui donnerait encore 
358333000 florins. 

Le produit effectif ayant été en 1829 , de 20 Kreutzer par 
tête, on ne pourrait l’admettre pour les ih années qui se sont 
écoulées, de 1815 à 1829, qu’à 18 Kreutzer tout au plus, ce 
qui donnerait sur la population de cette époque, évaluée 
terme moyen à 19500 000 babilans, 81,900000 florins. 

Le produit de 1836 ayant monté à hU Kreutzer, le terme 
moyen entre le rapport de 1829 et celui de 1886 , serait de 
32 Kreutzer , ce qui donnerait pour l’époque septennale de 
1829 à 1836 , sur une population évaluée terme moyen à 
- 20 400 000 babitans, 76 160 000 florins. Le terme moyen entre 
le produit de 1836 et celui de l'année 1841 est, en nombre 
rond , de 48 Kreutzer par tête ; ce qui donnerait pour les 
quatre années, de 1837 à 1840, et pour le terme moyen de la 
' population évalué à 20800000 babitans, 66 560000 florins. 
Ces trois sommes réunies font ensemble 224620000 florins. 

Ainsi,|d’après les évaluatious ci-dessus, basées sur les chif- 
fres authentiques , le produit présumé du monopole des ta- 
bacs , comparé à ce que cette branche de revenu aurait dû 
.rapporter, présente une réduction de 133713000 florins. 

La supputation des chiffres, ressortant des calculs compa- 
ratifs ci-dessus, donne pour total 787 millioiiis , savoir : 


la ÜM, n'était en iSii que de i,oa livres par tète, tandii qu'elle est main- 
tenant d’une lirre et demie par tète; ce qui supposerait une augmentation 
de 48 pour loo ; mais on ne saurait admettre celte proportion pour point 
de départ de l'accroissement effectif de la consommation; car, à l'époque que 
nous Tenons de citer, la contrebande se pratiquait, principalement du cèté 
de la Hongrie, sur une si grande échelle, qu'elle réduisait considérablement 
le débit des magasins du fisc. 


4 • 


I 


Digitized by Google 


RÉSUMÉ ET CONCI.USIOMS. 


379 


Diminution sur lo produit do .l’impôt sur les métiers et profes- 
sions, pendant les 25 années qui se sont écoulées, de 18t6 à 


1840 50 millions 

Diminution sur les droits de consommation. . . . 103 

Idem sur les douanes 400 

Idem sur le monopole des s^ls 101 

Idem sur le monopole' des tabacs 133 

Total comme ci-dessus 787 millions. 


Si , indépendamment des réductions que déjà nous avons 
fait subir en détail aux calculs qui précèdent, nous retran- 
chons encore 10 pour 100 sur le total, comme non-valeurs, 
il reste encore une somme de 709 millions , ou de 28 millions 
par an , prélevés en moins sur les contribuables assujettis 
à ces différentes impositions. 

Cette somme serait plus que suffisante pour annuler les 
I de la dette publique de l’Autriche. 

Les causes auxquelles nous croyons devoir attribuer celte 
diminuliou du produit de quelques branches du revenu pu- 
blic, ayant été signalées dans le cours de cet ouvrage, il serait 
superflu de les récapituler ici. Il y en a qui tiennent au sys- 
tème de douanes adopté en Autriche, ainsi qu’au mode de la 
répartition de quelques impôts ; et d’autres qui ne peuvent 
être expliquées, comme nous l’avons déjà observé, que par 
l’insuffisance des moyens de contrôle et de surveillance. 

Sous l’un et l’autre rapport, des améliorations sensibles ont 
eu lieu depuis quelque temps. Quelques changemens favora- 
bles datent déjà de 1839 , mais les réformes les plus impor- 
tantes dans l’administration des finances, sont d’une époque 
beaucoup plus récente. Bien que déjà nous les ayons spécia- 
lement indiquées, il ne sera pas superflu de les reproduire 
ici sommairement. 

La perception des droits de consommation, après avoir été 
régularisée d’après un système uniforme par la loi de 1839 , 
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fût améliorée par une loi subséquente de raiinéc 18S5, quant 
au prélèvement de l'impôt sur les spiritueux. 

Le système des douanes a subi depuis 1835, de notables 
modifications, en vue de faciliter le commerce extérieur, et 
de passer peu à peu du système prohibitif à celui d'une pro- 
tection modérée de l’industrie nationale. 

C’est la partie la plus susceptible d’amélioration, et les ré- 
formes déjà adoptées ne peuventétre considérées que comme 
un acheminement à d’autres plus importantes encore. 

L’exploitation du monopole des sels a été réorganisée en 
1829, d’après un nouveau système qui , tout en simplifiant la 
perception et le contrôle de cette branche du revenu public, 
l’a en même temps rendue plus productive. 

L’administration du monopole des tabacs a été réorganisée 
par une loi de 18Sà. La partie technique a été séparée de lu 
partie financière, et placée sous la direction d’une autorité 
spéciale, ce qui a ouvert la voie à plusieurs améliorations. Cette 
réformefùtsuiviede changemens importuns dansle système de 
concessions pour le débit des tabacs ,chaiigemens qui curent 
pour résultat une augmentation du produit de ce monopole. 

L’administration des postes a été simplifiée et perfection- 
née à l’avantage du public et des intérêts du fisc, par les ré- 
formes adoptées en 18&2 et que nous avons signalées dans le 
chapitre qui concerne cette branche du service. 

Indépendamment de ces réformes spéciales , des amélio- 
rations importantes , dont l’utilité a été constatée par les ré- 
sultats obtenus, ont eu lieu dans le contrôle et la surveillance 
de toutes les perceptions indirectes. Avant 1830, il y avait 
dans chaque province et pour chaque branche de percep- 
tion une administration séparée. Ce système de séparation , 
loin de servir à perfectionner le iqécanisme administratif, 
Refaisait que le compliquer, et paralysait l’action et l^in- 
fluence des autorités supérieures. Ces administrations spé- 
ciales furent supprimées, et remplacées par une adminislra- 
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lion centrale établie dans chaque province sous le litre de 
Katneral-GefœUen-FerwaÜung, dont les attributions s’é- 
tendent ü toutes les branches du revenu public. 

Ce qui contribuait à la défectuosité de l'ancien système , 
c’est que chaque branche des contributions indirectes avait 
son personnel de surveillance organisé d’après un mode 
particulier et indépendant des antres autorités financières. 
Le cordon des douanes était gardé par un corps de surveil- 
lans composé en grande partie d’invalides, et qui était bien 
loin de garantir la sécurité des intérêts du fisc, dont la garde 
lui était confiée. 

Il résultait de cet état de choses un manque d'unité et une 
complication fastidieuse dans cette partie de l’administration 
financière qui, l’embarrassant par des rouages superflus, 
en gênaient l’action et le contrôle. Le relâchement qui s’en- 
suivit dans les organes de l'adminislration se faisait sentir 
de plus en plus par son influence sur les intérêts du fisc 
qu’il mettait en soufl'rance. Il a été remédié en partie à ces 
graves incouvéniens par l’organisation d’un corps de gardes 
frontières institué en 1829, et auquel on ajouta , eu 1835, 
un corps subsidiaire de gardes des finances {Gefaellen- 

fVache) destiné à surveiller dans l’intérieur du pays la cou- 
♦ • 
trebande et les contraventions aux lois fiscales , mais I or- 
ganisation de ces deux services était encore défectueuse 
sous plus d’un rapport. Il s’y est glissé , en outre, des abus 
qui paralysaient l’influence salutaire que ces deux institu- 
tions devaient avoir sur cette branche de service. L’expé- 
rience de quelques années a prouvé la nécessité d’une nou- 
velle réforme déjà réalisée en partie, et qui se trouve encore 
en voie d’exécution. Les deux corps que nous venons de 
mentionner ont été réunis en un seul sous le nom de gardes 
des finances {Finam-fFachè), dont l’organisation repose 
sur des bases qui offrent plus de garanties morales pour les 
intérêts du fisc, en même temps qu'elle facilite par la cen- 
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iralisation du service , le contrâle et In surveillance exercée 
par les autorités supérieures. 

Les deux réformes que nous venons de signaler, quant 
aux administrations financières établies dans les provinces , 
et quant à la garde des finances , peuvent être considérées 
comme une des bases fondamentales du système d’améliora- 
tion poursuivi depuis 1830, et à l’exécution duquel une nou- 
velle impulsion vient d'étre imprimée depuis une couple 
d’années. 

Quelques embarras momentanés étant survenus , en 18/iO, 
dans les opérations de la banque, éveillèrent l’attention du 
gonvernement , et firent sentir la nécessité de mettre un 
frein aux opérations d’agiotage qui pouvaient, en se pro- 
longeant , compromettre l’avenir de cette institution. Des 
réformes salutaires entreprises à temps et exécutées avec 
fermeté, malgré les vives résistances qu'elles avaient pro- 
voquées , imprimèrent aux opérations de la banque une 
marche plus sûre et plus régulière , et établirent le crédit 
public sur une base plus solide (1). 

En prenant en considération , d’un côté les ressources 
financières de l’Autriche et les causes qui les avaient rendues 
si peu productives, de l’autre les réformes importantes 
adoptées dans l’administration des finances de ce pays , * 
ainsi que les résultats déjà obtenus et ceux qu’on est auto- 
risé à attendre d’un système d’amélioration poursuivi avec 
une activité qui se fait apercevoir dans toutes les branches 
dé cette partie du service public , nous ne saurions partager 


(i) Parmi les nombreuses réformes et améliorations qui ont signalé les hau- 
tes rapacités du président actuel de la chambre aulique des ûnances et fondé 
la base d'un avenir financier plus prospère, celles qui concernent la banque 
constituent, à notre avis, mi des plus éiuincns services que le baron Kübeck 
ail rendus ù l'État dans le court intervalle qui s’est écoulé depuis sou avène- 
ment au ministère. 
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l’opinion de ceux qni se livrent à des conjeotures alâiv. ^ 
niantes sur l’avenir financier de celte puissance. Les charges 
résultant de la dette publique que le passé a léguées au pré- 
sent s’amoindrissent à nos yeux, lorsque nous les comparons 
aux forces productives du pays, et aux ressources dontl’État 
pourrait disposer à l'avenir, moyennant un système d'impo- 
sition plus perfectionné. - ^ 

Nous sommes persuadé que, dans une époque pèu Soignée, ^ 
l’Autriche pourra porter son budget de revenus à plus de 200 
millions de florins, sans le mettre en disproportion avec les 
moyens contribûtifs des pays soumis à sa domination. L’ac- 
croissement rapide obtenu en peu de temps sur le produit 
de quelques impéts et que déjà nous avons signalé, vient à 
l’appui de cette opinion. Il nOus suflira de rappeler ici que 
les droits de consommation , les douanes, le monopole du sel 
et celui du tabac pris ensemble, ont rapporté en 1841 le dou- 
ble de leur produit en 1829. L’augmentation obtenue sur ces 
quatre contributions indirectes est de 36 600 000 florins. 

Indépendamment des sources de revenu déjà existantes et 
qui deviennent damant plus abondantes que le système de 
prélèvement s’améliore , le fisc autrichien en possède encore 
en réserve qu’il pourrait utiliser au besoin sans imposer à 
sas redevables des charges plus pesantes que celles qui exis- 
tent dans d’autres pays moins favorisés sous le rapport de ‘ 
leurs moyens contributifs. Ainsi, par exemple, si l’on adoptait 
en Autriche le système suivi en Prusse quant aux droits de 
consommation, et qui consiste à les faire peser sur toute la 
population des villes et des campagnes moyennant le pré- 
lèvement de l’impôt des classes appliqué à toutes les localités 
qui ne sont pas assujetties au droit sur les moutures et sur 
l’abatage des bestiaux, on pourrait d’après une évaluation 
très modérée, porter à 40 millions cette branche de revenu 
qui n’en rapporte pas 20 aujourd’hui. 

Nous devons ajouter que l’État possède en outre d’immen- 
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ses ressources dans ses mines et ses vastes domaines dont le 
produit actuel est très minime comparativement à ce que ces 
propriétés mieux administrées pourront rapporter dans l'ave- 
nir. La Revue Britannique et étrangère (voir le 28' volume 
page 627) porte la valeur des propriétés de la couronne à 
plus de 100 millions de livres sterling, ou un milliard de flo- 
rins, monnaie de convention (1). 

Quelque exagérée que nous paraisse cette évaluation , il 
n’en est pas moins vrai que ces propriétés constituent pour les 
cas extraordinaires, une ressource de réserve très faiblement 
exploitée jusqu’à présent. Le revenu des domaines de l’État, 
sans le produit des mines, n’est que de 3 millions environ 
(le professeur Springer l’évalue à 2 500 000 fl. seulement), 
tandis que bien administrés ils pourraient selon des données > 
statistiques dignes defoi, rapporter bien au-delà de 10 millions. 

Les frais de régie enlèvent d’après M. Springer les cinq hui- 
tièmes du produit brut; ce qui prouve que ce service qui 
occupe plus de 2 àOO employés est trop coûteux ; mais la plus 
grande perte essuyée par le fisc consiste dans la réduction 
de la valeur productive de ces propriétés, ce qui du reste est 
plus ou moins dans tous les pays le sort des possessions 
territoriales exploitées pour le compte du gouvernement. 

Le produit de la vente des domaines aliénés depuis 1829 
se monte à plus de 30 millions, qui ont été employés à 
' l’extinclion de la dette publique. 


(i) Les mines et les Jomaines de l'Élat De rapportent que 4 i 5 millions. 
Le pnblicisie de la Rerue ne porte lui-mème leur produit sur le budget des 
^ voies et moyens de l'Autriche qu’à 4 0^5 ooo florins, tandis que représen- 
tant, d'après son évalualiou un capital d'un milliard, ils devraient produire, 
au taux de’4 pour loo, tiii revenu de plus de 4o millions. Or, quelque dé- 
fectueuse que puisse être la régie de ces pro|iriélés, il est impossible que leur 
exploitation soit négligée au poiut d'en réduire le produit elTectif au-dessous 
d’un huitième de ce qu’elles devraient rapporter. Les chiffres donnés par la 
Revue doivent donc évidemment être le résultat d’une erreur. 
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Indépendamment des considérations puisées dans l’étude 
spéciale de celte matière, qui nous ont autorisé à émettre, 
relativement à la situation financière de l’Autriche, une opi- 
nion si différente de celle de la plupart des publicistes qui 
s’en sont occupés avant nous, nous pourrions nous prévaloir 
d’une circonstance importante, qui ajoute l’autorité d’un fait 
patent à l’appui de nos raisonneniens. C’est la résoliuioii 
prise en dernier lieu dans la question des chemins de fer. 

Le gouvernement a entrepris de construire pour le compte 
de fÉiat les principales lignes de connnunicaiion qui se rat- 
tacheront par plusieurs points an réseau des chemins de fer 
déjà terminés ou en construction en Allemagne, en traver- 
sant, du nord au midi et de l’est à l’ouest, les possessions les 
plus importantes de la monarchie. 

Celle entreprise colossale, qui embrasse un tracé de plus 
de 200 milles d’Allemagne , ou d’environ 350 lieues de 
France, et qui dépasse en étendue tout ce qui a été fait en ce 
genre dans d’autres pays, est sur tous les points en v;oie 
d’exécution, et doit être terminée dans un délai de quatre ou 
cinq ans. 

Certes, les plus grands détracteurs de l’adrainisiration au- 
trichienne ne se sont pas avisés jusqu’à présent, de lui re- 
procher de s’aventurer à la légère dans des entreprises 
d’une telle importance- Ceux qui connaissent les habitudes 
de prudence et de précaution de ce gouvernement qui pré- 
fère en toute chose les améliorations lentes, graduelles et 
réfléchies, aux progrès trop précipités, ne sauraient douter, 
qu’en entreprenant la tâche que nous venons de mentionner, 
il ne se soit assuré des moyens de la conduire à bonne fiii 
sans s’exposer à de graves embarras. Le président actuel de 
la Chambre aulique des finances, qui a sans doute eu une 
large part d’influence dans cette résolution , prouve de nou- 
veau par là qu’il a la conscience de la grandeur des res- 
sources de l’État dont il administre la fortune. 

U. s5 
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RÉSüMÉ ET CONCLUSION. 


Si l’ouvrage que nous livrons au jugement impartial du 
public peut contribuer ù rectifier quelques erreurs et à éclai- 
rer l’opinion sur l'état actuel et l’avenir des finances de l’Au- 
triche, nous aurons atteint notre but. Quel que soit d’ailleurs 
le sentiment de nos lecteurs sur les imperfections qu’on 
pourrait trouver dans ce travail , nous aimons à croire qu’ils 
rendront au moins justice à la consciencieuse impartialité 
avec laquelle nous avons poursuivi l’examen des diflérentes 
questions qui y sont traitées. 


Fllf DU TO.ME DEUXIEME ET DERMEK. 
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EXTHAIT DE E& lÉOISUTIOX ADMUnSTRATIVB AUTRlaHlEHIIE 
EN KATIÈBE DE DOUANES. 

Dispositions réglementaires et formalités à observer pour l’im- 
portation des marchandises. 

Toutes les marchandises étrangères, destinées au commerce, 
ne peuvent être importées que par les douanes-frontières de 
premier ordre (Commerzial- Zollœmter) , excepté celles du 
petit commerce qui peuvent être introduites par les douanes 
subsidiaires ou de second or Are {Uülfs - Z^ollæmter) , établies 
pour la commodité des cantons limitrophes. 

Parmi les articles d’importation, il y en a dont le droit 
peut être prélevé immédiatement à la frontière, et d’autres 
qui doivent être adressés à l’une des douanes établies dans 
l’intérieur. Quelques articles parmi les plus importans, ne 
peuvent être admis au prélèvement du droit d’entrée qu’aux 
douanes intérieures de première classe {Haupt-ZoUæmter). Ces 
distinctions , dont le public est informé par le tarif, ont pour 
but de placer sous le contrôle des bureaux de douanes d’un 
ordre plus élevé, et qui ont un personnel plus nombreux, 
toutes les marchandises qui exigent une surveillance spéciale, 
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soit a cause de la valeur qu’elles représeiiîent , soit parce 
qii’èlles furiuent une branche de commerce importante pat- 
son étendue. 

Toute marchandise importée doit être accompasnée d’une 
déclaration indiquant : 

1° Le nom de l’expéditeur et celui du consignataire. 

2" Le nom du voiturier ou du conducteur de la barque, 
chargé du transport de la marchandise, lorsque celle-ci n’est 
pas destinée à rester sur le lieu où se trouve la douane à la- 
(|Uellc la déclaration doit être présentée. 

3° Les moyens de transport. - Si la marchandise est trans- 
portée par terre, le nombre et l’espèce des bêles de somme, 
des voitures ou charrettes sur lesquelles elle se trouve chargée 
doivent être spécifiés; et si elle est transportée par eau, ou 
doit désigner l’espèce débarqué, ainsi que le nom ou le numéro 
lie celte dernière, lorsqu’elle s’en trouve munie. 

4° L’endroit auquel la marchandise doit être conduite. 

5“ La route qu’elle doit suivre pour arriver à sa destination. 

6" Le nombre des colis et leur contenu, pour chaque colis 
séparément, soit en poids et mesures d’Autriche, soit d’après 
le nombre de pièces, soit d’après la valeur, selon que l’un ou 
l’autre mode d’imposition est adopté dans le tarif. 

Lorsque la marchandise appartient à la catégorie de celles 
qui sont imposées d’après leur valeur, on doit ajouter à la 
déclaration de celte dernière, soit le poids net, soit le nombre 
de pièces, soiteniîn la mesure usitée dans le commerce. 

La déclaration doit être signée par l’e.\péditeur ou par le 
consignataire de la marchandise, ou par celui qui est chargé 
de son transport. 

Les déclarations doivent être écrites en langue allemande ; 
et pour les marchandises qui entrent par la frontière du 
royaume Lombard-Vénitien, en langue italienne. 

La responsabilité, qui résulte de la signature de la décla- 
ration , se reporte sur le consignataire , dès que celui-ci dé- 
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dare vouloir accepter la marchandise qui lui est adressée. 

Les déclarations verbales , qui doivent être inscrites au 
protocole de la douane , ne sont admissibles que pour les 
voyageurs et relativement à quelques importations en petite 
quantité ou de moindre importance, qui peuvent entrer par 
les douanes frontières du second ordre. • 

Les lettres de chargement tiennent lieu de déclaration lors- 
qu'elles en remplissent toutes les conditions. 

Les déclarations irrégulières ne sont pas valables, et les 
marchandises qu’elles concernent doivent être renvo}-ées hors 
de In frontière, ou déposées dans les magasins de la douane, 
aux lisques et à la charge de la partie intéressée. Cependant, 
quelques irrégularités de moindre importance peuvent être 
redressées par les dépositions de celui qui conduit le transport 
de la marchandise. Telles sont les omissions concernant : 

Le nom ou le domicile de l’expéditeur ou du conducteur du 
transport. 

L’indicalion des moyens de transport. 

L’endroit auquel la marchandise doit être conduite. 

La direction qu’elle doit sui^e. 

Les numéros ou marques des colis. 

Ces indications supplémentaires, constatées parles dépo- 
sitions du conducteur de la marchandise, ou par les pièces 
dont il est muni , doivent être ajoutées par la douane à la 
déclaration incomplète qui lui est présentée. 

Dans le cas où ni le conducteur du transport, ni le signa- 
taire (si toutefois ce dernier se présente à la douane) ne pour- 
raient donner les informations nécessaires relativement à la 
destination de la marchandise ou à la direction qu’elle doit 
suivre, la déclaration est refusée comme inadmissible. 

La non-concordance de la déclaration avec le contenu des 
caisses constaté lors de la révision de ces dernières, entraîne 
les pénalités suivantes : 

Si lors de la révision des caisses à une des douanes établies 
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à l’intérieur, le contenu est plus considérable que ne l’expri- 
me la déclaration , on est obligé de payer pour le surplus le 
double du droit d’entrée ; si le même cas se présente à une 
des douanes frontières , la différence en plus èst considérée 
comme une tentative de fraude et punie comme telle, d’après 
toute la rigueur du code pénal des douanes. Il en est de même 
lorsqu’il se présente une différence en moins, et qu’il est dé- 
couvert qu’une partie de la marchandise a été déchargée en 
route; dans ce dernier cas, le contenu restant est confisqué. 

Les différences dans lepoids des caisses, qui ne dépassent pas 
6 pour 100 pour les marchandises payant 5 pour lOO seulement 
de droit d’entrée, et les différences de 2 pour 100 pour celles 
qui paient un droit plus élevé, n’entrainent aucune pénalité. Il 
existe des cas particuliers où l’administration des finances de 
la province peut admettre des différences plus considérables. 

La peine de la confiscation de tout le contenu de la caisse a 
également lieu lorsqu’une marchandise a été entièrement dis- 
simulée dans la déclaration, ou lorsqu’on a substitué à la mar- 
chandise déclarée unarticle d’importation payant un droit plus 
élevé, quand même cette substitution n’auraitété que partielle. 

Les envois des marchandises expédiées en petite quantité 
par la diligence, ou pour l’usage personnel d’un particulier, 
jouissent de quelques facilités, sous le rapport des formes à 
observer pour leur déclaration. 

Lorsqu’une marchandise est adressée à une douane dans 
l’intérieur pour y acquitter 1e droit d’entrée, le montant dece 
dernier doit être garanti à la frontière, soit par la consignation 
d’un dépôt de valeur suffisante, soit par la caution d’une per- 
sonne connue. 

Le conducteur d’un transport de marchandises dont les 
droits n’ont pas été acquittés h la frontière, est tenu de garder 
soigneusement le certificat ou billet de douane (BoUete) qui lui 
a été remis par la douane frontière, de suivre sans déviation 
la route qui lui est tracée d’office, et de se présenter à chaque 
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douane désignée sur ]e billet pour y subir une révision exté- 
rieure qui constate le nombre des caisses, leur ficelage, et l’état 
intact des plombs apposés à la frontière. 

Le déchargement et le rechargement des marchandises diri- 
gées sur une douane d’entrepôt pour y acquitter le droit d’en- 
trée, ne peuvent avoir lieu que sous la surveillance des em- 
ployés de la douane. 

Toute déviation forcée par des circonstances extraordinaires, 
doit être dûment constatée par les autorités locales les plus 
proches. Les contraventions à ces réglemens entraînent, selon 

P 

les cas, des peines pécuniaires ou l’application rigoureuse des 
lois concernant la contrebande. 

Les douanes de la frontière sont en correspondance conti- 
nuelle avec celles de l’intérieur, et doivent leur envoyer jour 
par jour la spécification des marchandises qu’elles leur ont 
adressées. Ces spécifications circulent d’une douane à l’autre 
lorsque la marchandise en a plusieurs à passer avant d’être ad- 
mise à payer le droit d’entrée. 

Si la douane trouve que la valeur d’une marchandise expri- 
mée dans la déclaration est au-dessous de sa réalité, elle est 
autorisée à la fixer à un taux plus élevé et à faire payer le droit 
en conséquence. Si, en revanche , le contribuable trouve que 
l’estimation de la douane est trop élevée, il dépend de lui d’a- 
bandonner la marchandise à la douane pour la valeur qu’elle 
a fixée, ou d’exiger une nouvelle estimation par des experts aux 
frais de la partie qui serait trouvée en défaut. 

Une marchandise déclarée pour la consommation (pro con- 
suma) peut changer de destination et êire déclarée pour transit 
{pro transito), tant qu’elle n’a pas été éloignée des magasins de 
la douane. 

D a été établi sur tonte la lignede douanes un rayon-frontière 
[Grænx-Bexirk ) , dont la largeur est déterminée par l’adminis- 
tration des finances suivant les circonstances locales. Dans ce 
rayon, le commerce et le transport des marchandises étrangè- 
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res sont placés sous le contrôle et la suri^eillance immédiate 
des douanes respectives. Pour exercer ce commerce et cette 
industrie , il faut obtenir une permission de l’autorité admini- 
strative (/’oIr'ftrrAe-Iandej Be/iœrilc), et de l’autorité financière 
de la province {Kamcral-GcfœUen-Venoalhiny), Lorsque ces 
deux autorités ne se trouvent pas d’accord sur le refus ou la 
concession du pcriiiis, c’est la Chambre aulique des finances 
qui prononce en dernier ressort. 

Indépendamment de cette mesure de précaution au sujet de 
la contrebande, il existe un assez grand nombre d’articles dont 
le commerce, la fabrication et le transport sont placés, dans 
lïntérieur du pays , sous le contrôle et la surveillance des au- 
torités fiscales, et assujettis à ccitaines restrictions. 

Entre autres , le commerce des denrées coloniales, des pel- 
leteries et des cotonnades, ainsi que la fabrication des tissus de 
coton et les raffineries de sucre, se trouvent sous ce régime res- 
trictif. 11 y a des articles placés sous le contrôle simple {einfache 
Conirolic), et d’autres qui sont assujettis à un contrôle plus ri- 
goureux Igcsf^hccrftc ControUe). Les uns et les autres sont portés 
à la connaissance du public par des circulaires des autorités 
financières. 

Les marchandises placées sous un contrôle plus rigoureux, 
sont, dans l’intérieur du pays, assujetties aux mêmes restric- 
tions et formalités qui subsistent dans le rayon-frontière. 


Exemptions et réductions du droit d'enirèf. 


Sont exemptés du droit d’entrée : 

Les objets importés pour l’usage de la maison impériale. 

Les cadeaux faits par les souverains étrangers à des sujets 
aulrichiensfFurilcn-Ciiter;. 

Le mobilier appartenant à des étrangers qui viennent s’éta- 
blir en .Autriche. 
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Les marchandises importées en très petite quantité pour ser- 
vir de modèle aux fabricans du pays. 

Le bétail de labour ou en pAturage. 

Quelques objets d’art et quelques articles nominativement 
désignés dans le tarif. 

Lesagens diplomatiques accrédités à Vienne jouis'sent d’une 
li anchise de droit jusqu’à concurrence d’une certaine somme, 
fixée d’après leur rang. 

Les marchandises non prohibées peuvent être importées 
franches de droit pour recevoir l’apprêt ou un autre genre de 
perfectionnement,, comme par exemple les toiles, pour être 
blanchies, teintes ou imprimées , à condition qu’elles seront 
rée.\poiTécs dans un délai fi.\é parles régicmens, et sauf les ga- 
ranties nécessaires pour le paiement des droits, dans le cas où 
elles resteraient dans le pays. 

Les grains que les habitans des districts limitrophes font 
moudresur le territoire autrichien, ainsi que la farineobtenuc 
des grains indigènes moulus dans les moulins étrangers voisins 
de la frontière, sont également affranchis des droits d’entrée. 

Les propriétaires de biens-fonds coupés par la frontière, 
jouissent d’une exemption de droit d’entrée pour les grains et 
les autres productions de leurs terres , mais celte franchise ne 
s’étend pas aux parcelles acquises après la délimitation de la 
frontière.' 

'Les sujets autrichiens possédant des propriétés en Hongrie, 
et domiciliés dans les auti-es provinces de la monarchie, jouis- 
sent d’une franchise de droit, quant aux productions de leur 
crû importées pour leur usage particulier. Les employés des 
chancelleries hongroises à Vienne qui ont des terres en Hon- 
grie .jouissent de la même exemption. 

Les habitans des districts limitrophes du côté de la Bavière, 
jouissent aussi de quelques exemptions et réductions de droits, 
par suite d’arrangemens particuliers stipulés entre les deux 
États. 
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Pour les objets acquis à l’étranger par don gratuit ou par 
héritage, l’administration financière de la province peut ac- 
corder une franchise de droit , lorsque les articles importés ne 
dépassent pas la valeur de 300 florins. Passé ce taux , la fran- 
chise ne peut être accordée que par la Chambre aulique des 
finances. 

Il y a , en outre, quelques branches d’industrie indigène qui 
sont favorisées, sous le rapport du droit d’entrée , pour les ob- 
jets nécessaires à leur fabrication. Ainsi , par exemple , les raf- 
fineries ne paient , pour le sucre en poudre, que la moitié du 
droit d’entrée fixé par le tarif. 

Ce privilège, dont ne jouissent pas les pefites raffineries qui 
n’offrent pas assez de garantie au fisc, est assujetti à beaucoup 
de formalités pour empêcher la fraude. Le sucre en poudre 
destiné pour les raffineries est noirci avec du noir animal, pour 
le rendre impropre à tout autre usage. En général, cette bran- 
che d’industrie est placée, à cause du privilège dont elle jouit, 
sous un contrôle spécial de l’autorité fiscale ; ce qui n’empèche 
pourtant pasqu’on n’abuse trèssouventde la réduction du droit 
sur le sucre brut , pour en faire un objet de fraude au préju- 
dice du commerce légal et des revenus de l’État. 

Les productions indigènes brutes ou manufacturées, expor- 
tées pour les foires étrangères, sont exemptes du droit d’entrée 
lorsque , n’ayant pas été vendues, elles rentrent dans le pays, 
dans le délai marqué sur le certificat de la douane délivré fi leur 
sortie. 

La même facilité n’est pas accordée aux marchandises étran- 
gères importées en Autriche pour être vendues dans les foires ; 
elles doivent acquitter sans rémission le droit d’entrée, qu’elles 
soient ou non réexportées. ^ 

Dispoiilion* concernant le transit. 

En général, les marchandises en transit ne doivent passer la 
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frontière, h leur entrée comme à leur sortie, que sur les points 
où il y a des douanes de premier ordre(Commerzial-Zollnemter). 

Il y a cependant quelques douanes de second ordre qui sont 
autorisées à leur expédition. Ces cas exceptionnels sont tou- 
jours motivés par des convenances et des nécessités locales. 

Les marchandises destinées au commerce de transit ne doi- 
vent pas être emballées dans les mêmes colis avec d’autres qui 
sont déclarées pro consuma. 

Toute marchandise déclarée en transit doit être accompa- 
gnée d’une déclaration expédiée en double exemplaire, indi- 
quant le nombre des colis, leurs numéros, leur poids , leur 
contenu, la valeur de la marchandise, le nom et le domicile de 
celui qui l’expédie , comme aussi le nom et le domicile du con- 
signataire et ceux du voiturier qui conduit le transport, ainsi 
que la route qu’il doit suivre. 

La douane frontière joint à ses registres un exemplaire de la 
déclaration, et envoie l’autre, après y avoir apposé son tim- 
bre, à la prochaine douane à laquelle la marchandise est 
adressée. 

La déclaration peut être ou simple , pour le transit seule- 
ment, ou facultative, c’est-à-dire que la partie intéressée se 
réserve d’eu disposer selon son choix, soit y>ro consuma, soit 
pro transita. 

Lorsque la déclaration est délivrée et signée par une maison 
de commerce indigène, ou par un entrepreneur de roulage do- 
micilié dans le pays et accrédité auprès de la douane par des 
certificats valables, c’est cette maison ou cet entrepreneur qui 
sont responsables de l’acquittement des droits d’entrée, en cas 
de non-exportation , et il n’est pas nécessaire d’exiger d’autre 
garantie. 

Quand l’expéditionnaire de la marchandise est une maison 
étrangère, celle-ci doit déposer, en argent comptant ou en ef- 
fets publics, unevaleur équivalant au montant des droits d’en- 
trée, pro consuma, que le fisc aurait à réclamer, si la mardian- 
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dise n’était pas exportée (l); oii bien elle doit présenter la 
tfarantie d’une maison indigène dûment accréditée. Cette ga- 
iMiilie peut être spéciale pour cliaquc cas particulier , ou géné- 
rale pour tous les envois en transit expédiés par la même mai- 
son de commerce pendant un certain temps , dont la durée 
doit être fixée d’avance. 

Les garanties spéciales sont également acceptables quand 
elles sont fournies par des particuliers dignes de foi et domi- 
ciliés dans le pays. Pendant le pas.sage de la marchandise , de- 
puis son entrée jusqu’à sa sortie, la garantie peut être trans- 
férée d’une personne sur l’autre , lorsque l’expédition et la 
consignation se font partiellement ; c’est-à-dire , lorsque la 
marchandise est adre.sséc de la frontière à une maison de 
commerce d’un endroit où il existe une douane d’entrepôt , 
pour être consignée de nouveau à une autre douane d’entre- 
pôt et à une autre maison de commerce, avant son expédition 
hors de la fiontière. 

Sont dispensés de toute garantie, les colis expédiés par la di- 
ligence et scellés par l’administration des postes. 

Si la déclaration est facultative , on procède à la révision de 
toutes les caisses, et la marchandise est assujettie à toutes les 
foi'inalités prescrites pour les imporlations^rt) con^umo,- si elle 
est simple et qu’elle ail été faite pour le transit seulement, la 
révision se borne au pesage de toutes les caisses pour consta- 


(i) Autiefuii la garantie devait s’étendre non-seulement au droit d’entrée 
en ras de non-cxporlalion, mais aussi aux peines pécuniaires qui s’ensui- 
vaient si la marchandise n’était pas d'avance déclarée facultativement pro 
consuma ou pro transita, cl si elle n’était pas soumise à la révision prescrite 
|>our les importations pro consuma (ces amendes s’élevaient dans certains ras 
jusqu’au double de la valeur de la marchandise) ; mais cetie disposition ayant 
été trouvée trop gênante et trop onéreuse pour le commerce de transit, on l'a 
modifiée, il y a quelques années, dans le sens que nous venons d'indiquer. 
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ter la conformité de leur poids avec la déclaration , et 5 l’ou- 
verture de l’une d’entr’elles choisie au hasard. Cependant les 
employés de la douane peuvent, s’ils le jugent nécessaire, ou- 
vrir plusieurs caisses, pour se convaincre de l’exactitude de la 
déclaration, quant h leur contenu , et s’ils trouvent cette der- 
nière en défaut, ils sont rigoureusement tenus de les visiter 
toutes avec l’assistance de l’autorité locale. 

Après la confrontation des caisses avec la déclaration, et 
celle-ci étant trouvée exacte, le transport est ficelé et plombé; 
le conducteur reçoit un certificat de transit indiquant la route 
qu’il doit suivre, les douanes auxquelles il doit se rendre poul- 
ie contrôle , la douane de la frontière où sa sortie doit s’elïec- 
tuer et le délai qui lui estaccordé pour se présenter à la douane 
prochaine. 

L’inexactitude de la déclaration entraîne les pénalités dont 
- il a été question page 389 et suivantes. 

La valeur de la marchandise exprimée dans la déclaration , 
doit en règle générale être considérée comme vraie. Lorsque 
néanmoins , d’après l'opinion unanime des employés de la 
douane, cette évaluation se trouve évidemment au-dessous 
de la valeur réelle, et que la douane connaît le prix courant 
* .fc delà marchandise adopté dans les estimations officielles, c’est 
ce prix qui doit être substitué à la valeur déclarée. Dans le- 
cas contraire, c’est-à-dire si le prix adopté dans les estima- 
tions officielles n’est pas connu à la douane , celle-ci doit 
avoir recours à une estimation par experts; s’il n’y a pas sui- 
tes lieux d’experts suffisamment instruits, la douane de la 
frontière doit en référer à la douane d’entrepôt la plus voi- 
sine, qui procède avec le concours des experts à une nouvelle 
estimation. • . 

Le droit de transit pour les marchandises imposées au poids 
est toujours prélevé d’après le poids brut. 

11 est abandonné au choix de la partie intéressée de payer 
le droit de transité l’entrée, ou de le faire prélever soit à la 
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douane suivante à laquelle elle doit se présenter , soit à la 
douane frontière désignée pour la sortie. 

Quand il se trouve plusieurs douanes sur le passage de la 
marchandise déclarée pour transit, il n’est pas nécessaire d’as- 
sujettir le conducteur à se présenter à chacune de ces doua- 
nes. Il suffît qu’il se présente à une douane de chaque province 
dont il traverse le territoire. Si toutefois il se trouve sur son 
passage une douane principale {Ilawpt Zollamt), le conducteur 
du transport ne doit pas la passer sans se présenter pour le 
contrôle et le visa du certificat de transit. 

Sauf les cas urgens et exceptionnels dont il doit justifier 
par devant les autorités locales, il n’est permis au conducteur 
ni de s’écarter de la route tracée sur le billet de transit , ni de 
transporter la marchandise sur une autre voiture , autrement 
qu’avec la permission et sous la surveillance de la douane. 

Lorsqu’en route un transport de marchandises déclarées en 
transit est partagé, afin de prendre plusieurs directions , ce 
changement ne peut se faire que sous le contrôle d’une douane 
principale. 

Toute contravention à ces règlemens entraîne, selon les cas, 
des amendes imposées aux conducteurs des transports , ou la 
confiscation de la marcliandise avec les autres pénalités pré- 
vues par les lois sur la contrebande. 

A chaque douane à laquelle le conducteur de la marchan- 
dise déclarée en transit est tenu de se présenter, il est procédé 
à une révision extérieure ayant pour objet de constater le 
nombre des caisses et les marques qui y sont apposées en les 
confrontant avec la déclaration, et de s’assurer que les plombs 
sont restés intacts. Cette révision achevée, et le tout étant 
trouvé en bonotdre, le certificat de transit est visé parla douane, 
qui y ajoute en même temps l'indication du délai dans lequel 
tout le transport doit être présenté à hi douane suivante. 

Si les plombs et les ficelles se trouvent dérangés au point de 
faire supposer que les caisses ont été ouvertes , la douane est 
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tenue de procéder à un nouveau pesage^ et s’il y a réduction ou 
augmentation de poids , elle doit faire ouvrir les caisses qui 
présentent cette différence et faire la révision de leur contenu. 
Si ce dernier n’est pas conforme à la déclaration, soit quant à 
la quantité soit quant à la nature de la marchandise, il est pro- 
cédé à l’application des lois sur la contrebande. 

Lorsqu’un transport de marchandise de transit n’est pas 
présenté dans le délai prescrit , soit à l’une des douanes indi- 
quées sur le billet de transit , soit à la douane de la frontière 
désignée pour la sortie, le conducteur doit justifier, parcerli- 
ficats valables des autorités locales , des causes accidentelles 
qui ont occasionné ce retard. Dans le cas contraire la douane 
prend les mesures nécessaires pour se convaincre qu’il n’y a 
pas eu intention de fraude. 

Tout transport de marchandises déclarées en transit doit 
sortir par la douane frontière indiquée dans le certificat de tran- 
sit. En cas de contravention à cette règle la marchandise doit 
être arrêtée, et la douane frontière doit en faire son rapport à 
l’autorité préposée, qui ordonne une enquête sévère pour s’as- 
surer s’il y avait ou non intention de fraude. Si tout est trouvé 
intact, le changement arbitraire du conducteur entraîne seu- 
lement une amende de 20 fl., et l’autorité préposée peut auto- 
riser la sortie de la marchandise par la douane à laquelle elle 
s'est présentée, avec l’observation des formalités requises. 

Lorsque le transport arrive à la douane indiquée pour sa 
sortie, un inspecteur et deux employés au moins doivent en 
faire la révision, s’assurer d’abord du visa de toutes les doua- 
nes auxquelles il devait se présenter , examiner si les plombs 
sont restés intacts, et peser les caisses pour se convaincre de la 
conformité de leur poids avec la déclaration. 

Si la marchandise se présente à la frontière à sa sortie sans 
le visa de la dernière douane par laquelle elle avait à passer, 
• on doit procéder à l’ouverture de tous les colis, pour confron- 
ter leur contenu avec la déclaration ; et quand même tout se- 
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rail trouvé en ordre, la douane ne peut laisser sortir la mar- 
chandise sans en prévenir au préalable l’autorité préposée 
et sans avoir reçu son autorisation. Le conducteur paie en pa- 
reil cas une amende de 40 florins. 

Lorsqu’à la sortie de la marchandise déclarée en transit, tout 
est trouvé en ordre, la douane de la frontière délivre au con- 
ducteur un billet ou certificat de sortie, à la place du certificat 
de transit dont il était porteur. Munie du certificat de sortie, 
la partie intéressée obtient la restitution du cautionncnientdé- 
posé à la frontière lors de l’entrée de la marchandise. Ce certi- 
ficat doit être produit dans l’espace de 6 mois au plus tard. .Si 
la partie intéressée fait déposer la marchandise dans les maga- 
sins d’une douane d’entrepôt, et n’a pas l’intention de la faire 
exporter dans le terme prescrit, elle doit en donner à temps 
connaissance à la douane d’entrée, en produisant le certificat 
d’entrepôt, pour obtenir une prolongation qui s’accorde pour 
trois mois et peut être renouvelée. Si, passé le terme primitif 
de six mois, ou après la prolongation obtenue, la partie inté- 
ressée ne produit pas le certificat d’exportation, la marchan- 
dise est considérée comme importée pro consuma dans le cas 
où la déclaration était facultative, et dans le cas contraire 
comme introduite en fraude. 

Dans la première alternative, le droit d’entrée déposé à la 
douane est encaissé ou réclamé du répondant: dans la seconde, 
les conlrcvenans sont poursuivis eomme fraudeurs, indépen- 
dammentde rencaissement du droit d’entrée. 

Lorsque la marchandise importée dans le pays avec une dé- 
claration facultative a été livrée à la consommation sans être 
présentée à une des douanes de l’intérieur pour y remplir les 
formalités nécessaires, la partie intéressée est obligée de payer 
10 pour 100 en sus du droit d’entrée fixé par le tarif. 

Une marchandise déclarée en transit peut, en observant les 
formalités requises, être plus tard déclarée pro consuma. • 
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Législation pénale en tnalière 'de contrebande. 

Les dispositions concernant la contrebande sont très nom- 
breuses. La sévérité des peines a pour objet de contrebalancer 
l’appât que présentent au commerce frauduleux le système 
restrictif et l’élévation du tarif. Elles sont graduées d’après l’im- 
portance du but qu’on veut atteindre par la répression, et d’a- 
près le danger résultant pour les intérêts du fisc de la manière 
dont la contrebande a été faite, ou de l’individualité de celui 
qui l’a commise, surtout lorsqu’il y a récidive 

Les peines appliquées au contrevenant sont : 

1 » Prélèvementdu double jusqu’au sextuple, du droitfixé par 
le tarif ; 

2° Confiscation de la marchandise; 

3° Confiscation des barques ou voitures qui ont servi au 
transport ; 

4» Comme punitions supplémentaires, des amendes pécu- 
niaires qui vont jusqu’au double de la valeur de la marchan- 
dise confisquée ; 

6° Perte des licences et des droits acquis pour l’exercice de 
certaines professions commerciales ; 

6° Emprisonnement d’un jour jusqu’à 4 mois, lorsque le fau- 
teur ou complice de la contrebande n'est pas en état de payer 
l’amende. 

Pour les marchandises déclarées en transit , c’est le signa- 
taire de la déclaration qui est responsable. Pour les marchan- 
dises sans déclaration saisies en contrebande, c’est le posses- 
seur momentané qui est considéré comme fauteur et propné- 
* taire, h moins qu’il ne désigne celui dont il les a reçues. Il est 
aussi admis en principe que les .peines contre la contrebande 
sont applicables, non-seulement en cas de flagrant délit, mais 
aussi lorsque la contrebande est constatée par suite d’une en- 
quête ou d’une autre manière, 
n. 
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Le secret du nom du dénonciateur lui est garanti. Il reçoit à 
titre de récompense un'tiers du produit des amendes ou de la 
confiscation ; le reste est encaissé au profit des élablissemens 
de bienfaisance, déduction faite des frais de poursuites et de 
procedure. 

Les fausses dénonciations dictées par la malveillance sont 
poursuivies criminellement. 

Pour faciliter la poursuite de la contrebande, les produits de 
fabrication indigène sont assujettis au timbre, c’est-à-direà une 
marque qui leur est imprimée pour les distinguer des mar- 
rbandises étrangères. Cette mesuie a été adoptée h la demande 
des fabricans du pays. La taxe à payer pour le timbre est très 
modique et ne rapporte au lise que 40 à 60 OOO fl. par an. 

La surveillance des autorités fiscales ne s’exerce pas unique- 
ment à la frontière et sur le transport des marchandises, lacon- 
trebaude est poursuivie jusque dans les magasins et dans l’in- 
térieur des maisons. Les employés de la douane sont autorisés 
à faire des visites domiciliaires chaque fois qu’ils le jugent né- 
cessaire; mais ils doivent toujours être assistés dans ces visites 
p.ir des délégués de l’autorité judiciaire compétente. 

Tout commerçant ainsi que tout autre individu qui se trouve 
possesseur de marchandises étrangères en quantité excédant 
ses besoins personnels, est tenu de justifier de l’acquit des 
droits, soit par des quittances ou billets de la douane, soit par 
d’autres documens valables. 

Dispositions partievlières concernant Us relations commerciales 
avec la Hongrie. 

Nous avons déjà indiqué page 134 les points principaux du 
système d’imposition établi pour les productions hongroises 
importées dans les autres provinces, et vice versa. Il y a, pour 
constater par des certificats d’origine la provenance de ces pro- 
ductions, des règlemens particuliers, que nous passerons sons 
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silence comme ne pouvant avoir qu’un intérêt local et secon- 
daire ; nous nous bornerons à indiquer quelques-unes des dis- 
positions concernant la circulation des marchandises étrangè- 
res importées de la Hongrie dans les provinces allemandes et 
réciproquement. 

Les marchandises étrangères, qui ont accquitté le droitd’im- 
portation à leur entrée dans les provinces allemandes, peuvent 
passer la frontière qui sépare ces provinces de la Hongrie, 
sans être assujetties à aucun droit subsidiaire, lorsque l’ac- 
.quittement du droit d’entrée est justifié parla production du 
certificat de la douane. 

Les marchandises étrangères, imposées à leur entrée en 
Hongrie , ne peuvent être importées franches de droit dans 
les autres provinces, que lorsqu'elles viennent directement des 
magasins des douanes hongroises, qu’elles sont munies d’un 
billet de franche exportation ( £»to-/m-fioUeIe) , et qu’elles 
arrivent à la frontière avec le cachet de la douane conservé 
intact. Dès que ces marchandises ont passé en d’autres mains, 
elles sont considérées comme productions naturalisées hon- 
groises, et imposées comme telles ; et si elles se présentent sans 
le billet de la douane certifiant l’acquittement des droits à leur 
entrée en Hongrie , elles sont envisagées comme importations 
étrangères non encore imposées, et sont traitées en conséquence 

Les marchandises étrangères, destinées pour la Hongrie, 
d’après leur déclaration primitive, et qui se présentent à la 
frontière extérieure des autres provinces, doivent être plom- 
bées et adressées à une douane hongroise pour le paiement du 
droit , pro consuma. Les productions hongroises, qui traversent 
les autres provinces pour être exportées à l’étranger, ne sont 
assujetties qu’au droit ordinaire d’exportation; mais leur 
passage est soumis aux garanties requises quant aux droits • 
pro consuma qu’elles auraient à payer si elles n’étaient pas ex- 
portées. 


a6. 
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DispottUont pariiculièrts coneemant le royattme Lombard-Vè 

nitien, la DalmaUe et let porte francs de Venise et de Trieste. 

Bien que la ligne de douanes , qui séparait la Lombardie et 
la province de Venise des autres possessions de l’Autriche, ait 
été supprimée en 1822, et que ces deux provinces sc trouvent 
maintenant sous le régime du tarif général adopté pour toute 
la monarchie, il existe néanmoins à leur égard quelques diffé- 
rences relativement à l’organisation des douanes, et & la pro- 
cédure concernant la poursuite de la contrebande. 

Une des principales particularités du système de douanes de 
ces provinces consiste en ce que certains articles , importés 
de l’étranger, sont soumis au timbre qui leur est imprimé 
comme preuve de l’acquittement des droits. 11 existe aussi, le 
long de la frontière , un rayon de trois milles milanais de lar- 
geur, appelé circondario confinante ^ dans lequel la circulation 
des marchandises étrangères est assujettie à certaines restric- 
tions et formalités. L’établissement de. ce rayon se rattache 
encore à l’ancien système qui restreignait la surveillance et 
la poursuite de la contrebande à la frontière, et affranchissait 
de tout contrôle la circulation des marchandises dans l’inté- 
rieur du pays. Cette liberté de la circulation a été modifiée, sous 
quelques rapports, depuis la suppression de la ligne de douanes 
qui séparait les provinces italiennes des autres possessions de 
la monarchie. Oh y a entre autres introduit l’application du 
règlement d’après lequel tout commerçant, comme aussi tout 
autre nndividu qui se trouve en possession d’une provision de 
marchandises étrangères, excédant ses besoins personnels, est 
obligé de justifier de l’acquit des droits à la demande des em- 
ployés de la douane, par la production des pièces que la loi 
exige. 

La Dalmatie a jusqu’à présent un tarif particulier. Les droits 
sont prélevés d’après la valeur. Le droit d’importation est fixé 
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d’une manière uniforme à 3 j pour ion de la valeur; mais 
les marchandises, déjà imposées à leur entrée, paient encore 
en sus la moitié du droit chaque fois qu’elles passent d’un dis- 
trict dans un autre. 

Les vins étrangers paient en outre le droit d’entrée ordi- 
naire, de 48kreutzer par baril. 

Le droit d’exportation est également de 3 pour loo , et 
celui de transit est fixé à un demi pour lOO. 

Les relations commerciales entre les ports francs de Venise 
et de Trieste et les provinces environnantes , sont soumises à 
des règlemens particuliers, ayant pour objet de concilier les 
intérêts du fisc avec ceux des industriels, et de gêner le moins 
possible la circulation des objets manufacturés dans ces deux 
villes maritimes. 

k 
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NOTE Z. Page 33. 


Dan.s Icursûancc du 13 mars 1841, les États de la province 
de Prusse , réunis à Dantzig, ont eu h s’occuper d’une pétition 
du corps des négoeians de celte ville, qui se plaignaient, en- 
tre autres griefs , de ce que la fabrication de l’empois fait de fa- 
rine de pommes de terre, qui pourrait devenir une branche 
d’industrie très productive pour cette province , se trouve en- 
travée dans son développement, par l’imposition de cet article 
à son importation dans les villes; imposition qui n’e.xistait pas 
dans la loi primitive.concernant le droitsurles moutures, et 
qui a été subsidiairement introduite. Un autre grief articulé 
dans cette pétition, c’est que l’impét sur les inoutures'et sur 
l’abatage des bestiaux nuit au développement de plusieurs 
branches considérables de commerce d’outre-mer, et nommé- 
ment, à l’exportation de la farine, du biscuit et de la viande 
salée. Les pétitionnaires allèguent, qu’en 1831 Dantzig avait 
exporté lei 600 quintaux de farine et 23 642 quintaux de bis- 
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cnit, et, qu’en 1840, ce port n’avait expédié que 33 448 quintaux 
de farine, 1 233 quintaux de biscuit et 13 837 quintaux de 
viandes salées. La plus forte exportation de ce dernier article 
eut lieu en 1830, elle était de 16 497 quintaux; tandis que le 
Daneniarck a exporté, en i8to, près de 10 millions de livres de 
biscuit, plus de 1 ■ millions de livres do viandes salées et 83 825 
tonnes de farine. 

Pour ce qui concerne le droit sur l’empois, qui n’est d’ail- 
leurs qu’un accessoire de l’imposition sur les moutures, il existe 
également en Autriche : mais il y est moins élevé (13 kreutzer 
par quintal dans les villes dé province et24 kreutzer àVienne). 
En Prusse, cet article , considéré comme un produit fabriqué 
avec de la farine de froment, paie le double de l’imposition de 
ce grain, savoir: unécu et 10 silbergros par quintal. Si l’em- 
pois fait avec de la farine de pommes de terre est imposé au 
même taux , c’est sans doute beaucoup trop élevé comparati- 
vement à la valeur de la matière première. Si toutefois il s’a- 
gissait d’un allégement en faveur de la fabrication de l’empois 
pour le commerce extérieur, il serait facile, il nous semble, 
d’y pourvoir, soit en remboursant le droit lors de l’exporta- 
tion, soit en admettant l’objet imposable en entrepôt sans 
paiement de droit. Il en est de même des autres articles dési- 
gnés dans la pétition, tels que la farine, le biscuit et les viandes 
salées. Si l’on rembourse à celui qui en fait un objet d’expor- 
tation, le droit perçu pro consuma, ou si on lui laisse la faculté 
de le mettre en entrepôt sans payer le droit ( il est à pré- 
sumer que l’un ou l’autre expédient est admis dans le cas 
dont il s’agit), nous ne voyons pas en quoi l’impôt sur les mou- 
tures sur l’abatage des bestiaux pourrait gêner le commerce 
extérieur. Mais les phases de ce commerce, surtout pour les 
articles alimentaires , sont si variables et dépendent de tant de 
circonstances, tantôt extérieures, tantôt intérieures et locales, 
qu'on ne saurait les attribuer à une seule cause, comme celle 
du système d’imposition. L’exportation des viandes salées, par 
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exemple, dépend du perfectionnement des procédés de la 
salaison , de la qualité même des viandes qu’on y emploie, du 
prix du bétail dans le pays qui eu exporte , et des progrès de 
l’éducation et de l’engraissement des bestiaux. Ainsi , pour sa- 
voir jusqu’à quel point les plaintes du commerce de Dantzig 
sont fondées, quant à l’exportation des viandes salées , et pour 
juger de la portée de la comparaison faite avec le Danemarck , 
il serait essentiel de savoir également si ce dernier pays n’est 
pas , sous le rapport de ce commerce, plus favorisé par des 
circonstances indépendantes du système d’imposition, et 
nous croyons que c’est effectivement ce qui a lieu. Il fau- 
drait, en général, pour apprécier ces plaintes à leur juste 
valeur , qu’il fût prouvé que les branches de commerce dont il 
s’agit dans la pétition , étaient florissantes avant l’introduction 
de l’impôt sur les mouturds et sur l’abatage des bestiaux, et 
que, précisément depuis cette époque , elles sont tombées en 
décadence. Si nous consultons les données statistiques conte- 
nues dans l’ouvrage de M. Ferber (iTn/e Beilrœge xitr Kenntniss 
des getoerbUchen und commtrzieUen Zuslandes der Preussischen 
Monarchie), nous y trouvons que de 1R28 à 1831 (l), époque 
bien postérieure à l’introduction de l’impôt sur les moutures 
et sur l’abatage des bestiaux , l’exportation de plusieurs des 
objets dont il est question dans la pétition du commerce de 
Dantzig suivait une progression ascendante. Nous voyons 
aussi, par les chiffres mêmes allégués dans cette pétition, 
qu’en 1831 , onze ans après l’introduction de l’impôt sur les 
moutures , l’exportation de la farine du port de Dantzig était 

encore assez considérable (161 600 quintaux) , mais qu’en 184|t 

* 

elle s’est réduite à 7 du chiffre de l’année 1831 -, et comme le 
système d’imposition n’a pas changé dans cet intervalle, il faut 
bien que cette réduction provienne , au moins en partie , d’au- 


(i) Les doonées reofermées dans cet ouvrage ue vont pas plus loin. 
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très causes. Quant à l’exportation des viandes salées , noos par- 
tageons l'opinion du professeur Dieterici , énoncée dans son 
ouvrage statistique publié en 1838 , savoir ; que, pour la 
Prusse , cette branche de commerce ne saurait jamais acqué- 
rir une grande importance , puisque le pays ne produit pas 
assez de bétail pour sa consommation, et que l’importation de 
cet article eù a constamment excédé l’exportation. 



» 
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NOTE n. Page 78. 


Un résultat qui mettrait le produit des droits sur les bois- 
sons en Autriche au niveau de ce que ces droits rapportent en 
France, n’aurait en lui-méme rien de si extraordinaire qu’on 
pourrait le croire de prime abord, en comparant, sous un 
point de vue général, les forces contributives des deux pays. 

Il est certain que, vu les progrès de son industrie, de son 
commerce intérieur et extérieur et de sa richesse nationale, les 
ressources financières de la France, prises dans leur ensemble, 
sont supérieures à celles de l’Autriche ; mais on ne pourrait 
pas admettre cette supériorité pour toutes les branches de per- 
ception prises isolément. Ainsi, par exemple, quant à l’impôt 
qui nous occupe, si la France produit, proportion gardée de 
son étendue territoriale et de sa population, beaucoup plus de 
vin que les onze provinces autrichiennes que nous avons prises 
pour base de nos évaluations, il faut aussi prendre en considéra- 
tion qu’une grande partie des vins de France est exportée à l’é- 
tranger, tandis que la presque totalité des vins de l’Autricbe, de 
la Styrie, du Tyrol, du littoral et des provinces italiennes, est 
consommée dans le pays, et par conséquent assujettie au droit 
sur les boissons. Il ne faut pasnon plus perdre de viiequ’il se con- 
somme, dans la plupart des provinces autrichiennes, comme en 
général dans tous les pays allemands et slaves, beaucoup plus 
de bière et d’eau-de-vie qu’en France, et ces deux articles de 
consommation sont très productifs pour lefisc. On a vu , page 56, 
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que la ville de Vienne rapporte à elle seule en droit de con- 
sommation sur la bière, sans y comprendre l’octroi prélévé 
pour le compte de la caisse municipale, plus de i 300 ooo flo- 
rins, monnaie de convention, ou^3 400 ooo francs, c’est-à-dire 
Quatre neuvièmes à peu près du produit de cet impôt dans 
toute la France. 
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En rapportant dans le cours de cetouvrage les changemens 
introduits depuis quelque temps dans le système douanier de 
l’Autriche, nous les avons signalés comme un acheminement à 
des réformes plus importantes. Nous savionsaussiquecet objet 
occupait sérieusement l’attention et la sollicitude du président 
actuel de la Chambre aulique des finances; son esprit éclairé 
ne pouvait se méprendre sur la défectuosité d’un système qui 
date d’une époque très reculée et ne s'adapte plus ni h 
l’état actuel de l’industrie nationale , ni aux relations com- 
merciales de l’Autriche avec les autres parties de l’Allemagne. 
Nous avons appris depuis, que les travaux préparatoires con- 
cernant cette importante matière', viennent d’ètre terminés et 
que les modifications à introduire dans le tarif actuel ont été 
définitivement arrêtées. Si nous sommes bien informés, ces 
nouvelles modifications sont conçues sur un plan si large et 
combinées avec une telle sagesse que, tout en conservant A 
l’industrie indigène les garanties et la protection qu’elle mé- 
rite, elles ne sauraient manquer d^avoir des conséquences fa- 
vorables au commerce extérieur, et par suite aux intérêts fi- 
nanciers de l’État. 

L’Autriche a longtemps persisté dans son système prohibi- 
tif, par ménagement pour la masse des intérêts industriels 
qui s’y rattachaient; mais une fois convaincue de la nécessité 
d’en sortir, elle poursuit cette tâche avec sagesse et modéra- 
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lion, mais aussi avec une persévérance systématique. La série 
des réformes adoptées, depuis 1835, en est la preuve incontes- 
table. 

Les modifications du tarif arrêtées en dernier lieu doivent 
‘dépasser en importance toutes celles qui les ont précédées, 
et lorsqu’elles seront portées dans leur ensemble à la connais- 
sance du public, on pourra d’autant mieux juger des chances 
plus ou moins probables de l’assimilation complète du tarif 
autrichien au tarif de l’association douanière. 
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La motion de faire concourir la noblesse aux charges publi- 
4}ues vient d’étre discutée en Hongrie dans les assemblées 
( Cim-grégations ) qui ont précédé la réunion de la Diète ac- 
tuelle, et elle a obtenu la majorité des voix dans plusieurs 
comtés. Dans d’autres, une minorité imposante a voté en fa- 
veur de cette mesure. 

Tout en regrettant les désordres qui ont éclaté à cette occa- 
-sion dans quelques localités, on peut considérer cette manifes- 
tation spontanée comme un progrès de l’opinion publique. 

fiien que la motion appuyée par quelques comtés ne se soit 
pas encore élevée à la hauteur d’une mesure générale qui au- 
rait pour effet d’assurer le concours de la classe la plus riche 
et la plus puissante aux grandes charges de l’État; bien qu’elle 
soit restée dans le cercle étroit des intérêts locaux et des dé- 
l^nses commuiuales, on ne saurait cependant méconnaître 
sou importance comme un symptôme des idées plus favora- 
bles aux réformes utiles et nécessaires. 

Pour apprécier ce résultat à sa juste valeur, il ne faut pas 
perdre de vue que c’est la noblesse elle-même qui se montre 
disposée à faire au bien public le sacrifice d’une portion de 
c«lle de ses prérogatives à laquelle elle avait attaché jusqu’à 
présent le plus grand prix ; et que peu d’années auparavant 
Bue proposition de cette nature eût excité une opposition 
si vive et si générale , qu’on n’aurait pas même pu la faire 
prendre sérieusement en considération. 
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Les résolutions prises en dernier lieu par le congrès com- 
mercial réunj à Stuttgard ont tranché pour le moment la ques- 
tion de l’industrie cotonnière, en repoussant les demandes des 
iilateurs au sujet de l’augmentation du droit d’entrée sur le fil 
de coton. Ce refus a été principalement motivé par la crainte 
qu’un droit plus élevé ne fit du tort à la fabrication des co- 
tonnades. 

Plusieurs organes de la presse allemande se sont depuis 
occupé de cette question, les uns pour attaquer, les autres pour 
justifier les résolutions du congrès. Les argumens'développés, 
sur nouveaux frais, par ces derniers nous ont engagé à ajouter 
encore ici quelques observations à celles que nous avons déjà 
émises à ce sujét, en nous occupant de l’industrie cotonnière 
de l’Autriche, dans ses rapports avec la question de l’accession 
de cette puissance au système douanier de l’Allemagne. 

On est généralement d’accord, sauf quelques opinions isolées 
et individuelles, que les filateurs allemands se trouvent dans 
une situation très précaire; c’est d’ailleurs un fait qu’il serait 
difTicile de contester; mais on diffère sur les causes de ce mal- 
aise et sur les moyens d’y remédier. 

Ceux qui sont opposés à l’augmentation du droit d’entrée 
attribuent la détresse où se trouva cette branche d’industrie à 
des circonstances indépendantes du tarif, et surtout à la né- 
gligence des filateurs, à l’imperfection de leurs mécaniques, à la 
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disposition vicieuse de leurs établissemens, sous le rapport de 
l'économie, de l’assortiment des différentes espèces de coton, 
et des procédés qu’ils emploient dans leur industrie, enfin, à 
la mauvaisequalité du fil qu’ils produisent. — On leur reproche 
de ne fournir, pour la plupart, que du fil inférieur qui, man- 
quant d’égalité et de finesse, né saurait remplacer, pour le tis- 
sage, le fil anglais , et ne peut être employé en grande partie 
qu’à la fabrication des tricots. Il y a dans ce reproche un fonds 
de vérité qu’on ne saurait contester (bien qu’il y ail, en Alle- 
magne, de grandes et belles filatures à la mécanique, qui font 
e.\ceptiod); mais faut-il attribuer de préférence l’imperfection 
de leurs produits à la négligence des filateurs allepiands, et à 
l’incurie avec laquelle leurs établissemens sont dirigés. Lors- 
qu'on connaît l’esprit d’ordre et d’économie des industriels 
allemands, leur persévérance dans ce qu’ils entreprennent, 
l’intelligence et l’application de leurs ouvriers, qui rendent ces 
derniers si aptes à tous les genres de fabrication j lorsqu’on 
prend en considération toutes les branches d’industiie qui sont 
en progrès en Allemagne, on a de la peine à expliquer comment 
il se fait que les filateurs seuls font exception, et que seuls ils se 
distinguent par leur insouciance et leur manque de discerne- 
ment. Ne faut-il donc pas chercher plutôt la cause de leurs em- 
barras dans les circonstances au milieu desquelles cette indus- 
trie s’est organisée en Allemagne, et dans la situation où elle se 
' trouve maintenant? 11 est notoire que la filature à la mécanique 
a pris ses premiers développemens en Allemagne lors du système 
continental j cette circonstance, ainsi que leseffets qu’elle a pro- 
duits, ont été très bien expliqués dans plusieurs publications 
consacrées A cette matière. La prohibition des marchandises 
anglaises donna une impulsion rapide à plusieurs branches 
d’industrie, au nombre desquelles les filatures et la fabrica- 
tion des cotonnades prirent une des premières places. La per- 
spective de réaliser de gros bénéfices faute de concurrence, fil 
éclore à la hâte des établissemens mal combinés et privés des 
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seconrs d’une mécanique perfectionnée; la construction des 
machines étaitcncore trèsarriérée à cette époque, sur le conti- 
nent, et l’Angleterre était presque exclusirement en possession 
des procédés mécaniques qui lui assuraient et qui lui assurent 
encore, dans certaines branches, une supériorité incontesta- 
ble. On s’est hâté de produire beaucoup, plutôt que de cher- 
cher à faire des progrès dans la fabrication. De là rient en 
grande partie, en ce qui concerne les filatures, la défectuosité 
de ces établissemens. Lors de la cessation du système conti- 
nental, cette industrie se trouva livrée presque sans défenseà 
la concurrence de sa puissante rivale, et elle a dû nécessaire- 
ment en souffrir presque partout où le système de douane ne 
lui assurait point une protection suffisante. 

Pour remédier à cet élat de choses, il faudrait engager dans 
cette industrie de grands capitaux pour le renouvellement des 
mécaniques usées ou défectueuses, et pour augmenter le nom- 
bre d’établissemens organisés d’après un système plus perfec- 
tionné. Certes ce n’est point en abandonnant les filateursà 
leur triste sort, et en leur refusant le secours qu’ils réclament 
avec tant d’instance qu’on pourrait arriver à ce résultat. On 
reproche précisément aux filateurs de n’avoir pas mis à 
profit les avantages que leur assurait le système continental 
pour perfectionner leur industrie, mais on est injuste à leur 
égard, en ne tenant pas compte des circonstances de cette épo- 
que, qui sous d’autres rapports, paralysaient leurs efforts. Uir 
publiciste de la revue trimestrielle allemande [Deutsche Vitriel- 
jahrschrift) a très bien observé qu’une industrie aussi compli- 
quée etaussi artificielle que la filature à la mécanique qui exige 
de grands capitaux et des milliers d’ouvriers exercés dans 30 
on 40 différentes espèces d’occupations manuelles , ne s’im- 
provise pas à la hâte.Elle a besoin d’une longue suite d’années 
pour s’organiser et ss consolider. Il n’y a pas encore bien long- 
temps que, grâces aux secours accordés parles gouvememens, 
grâces aux musées des modèles et aux écoles techniques, l’indus- 


Digilized by Google 



NOTES SUPPLÉMENTAIRES. 419 

trie allemande peut s’approprier les perfectionuemens les plus 
nouveaux dans tous les genres de fabrication. Aussi ces moyens 
subsidiaires si puissans portent-ils leurs fruits, presque par- 
tout où ils sont secondés par une protection proportionnée aux 
besoins des industries qui la réclament. Mais en ce qui con- 
cerne les filatures , il nous semble impossible d’espérer que 
dans l’état actuel des choses , elles ponrraieut , en face de la 
concurrence qui les écrase, se relever par leurs propres forces 
et se mettre au niveau des autres branchés de l’industrie co- 
tonnière , sous la protection d’un tarif qui équivaut à 3 ou 4 
pour 100 pour les fils des qualités ordinaires et qui se réduit au 
taux d’un et même d'un quart pour loo pour les numéros plus 
fins. 

Si les industriels allemands se bornent pour la plupart à 
la fabrication du fil grossier et ordinaire, ne pourrait-on pas 
aussi en attribuer, au moins en partie, la cause au tarif ac- 
tuel, puisque la protection qu’il accorde A cette industrie, suf- 
fisant tout au plus pour les fils de qualité ordinaire, devient 
presque nulle pour les numéros plus élevés. 

On s’est plus d’une fois prévalu contre les filateurs de la 
prospérité passagère de cette branche d’industrie en Suisse 
et en Saxe, où elle s’est développée sans le secours de droits 
protecteurs ; mais celte objection a été réfutée par des argu- 
mens et des faits irrécusables. Il y a sous le rapport de tel 
ou tel genre d’industrie, des contrées plus spécialement fa- 
vorisées par des circonstances particulières et locales, ou par 
leurs relations commerciales, et qui ne doivent pas servir de 
règle générale pour d’autres pays. 

Tel esteffectivemenL dans la Saxe et dans quelques cantons 
de la Suisse, le cas de l’industrie cotonnière ; favorisée par le 
bas prix des salaires et de la main-d’œuvre, elle a pu pendant 
quelque temps soutenir la concurrence dans les pays limitro- 
phes, où, grâces à la proximité des marchés, ses produits arri- 
vaient à peu de frais, souvoit même par contrd>ande et francs 
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des droits de transit qui frappaient les importations anglaises 
avant leur arrivée au lieu de destination. Malgré tous ces 
avantages les filatures suisses et saxonnes n’ont-elles pas fini 
par partager le triste sort auquel cette industrie se trouve 
réduite dans les pays oùr elle n’est pas suflisamment protégée 
par le tarif? Ne sont-elles pas aussi bien que dans plusieurs 
autres parties de l’Allemagne écrasées par le poids de la con- 
currence anglaise? 

La ruine de plusieurs élablissemens considérables en est 
la preuve incontestable. On connaît des grandes filatures en 
Saxe qui n’ont laissé en activité qu’une partie de leurs ate- 
liers, et dont les propriétaires ne peuvent trouver à se défaire 
même au prix des plus grands sacrifices. On publiciste de la 
revue trimestrielle allemande cite entre autres une filature 
près de Schemnitz dont l’établissement a coûté, il y a quatre 
ans 180 000 écus, et qui vient d’étre vendue pour 30 000 écus. 

Ces exemples nesont, certes, pas encourageanspour ceux qui 
voudraient engager leurs capitaux dans des entréprises nou- 
velles de ce genre. Mais puisque, nonobstant la détresse ac- 
tuelle de cette branche d’industrie en Suisse et en Saxe, on se 
prévaut encore de sa prospérité passée pour repousser les ré- 
clamations des filateurs, il serait au moins juste de prendre 
également en considération l’état de l’industrie cotonnière des 
pays où elle est protégée par des droits d’entrée très élevés. En 
France, le fil de coton étranger de qualités moyennes et ordi- 
naires est prohibé, et les numéros plus ^élevés sont frappés 
d’un droit d’environ 20 pour lOO; cependant la fabrication des 
cotonnades n’en a pas souffert, puisque ce pays exporte en tis- 
sus de coton une valeur de plus de 100 millions de francs, et 
que ce commerce suit presque sans interruption un mouve- 
ment ascendant. 

L’exportation de cet article s’élevait, terme moyen, pendant 
les cinq années de 1836 à 1840, à 81 100 000 fr.; en 1841, elle 
a atteint le chiffre de 104 700 000 fr. 
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n nous semble que cet exemple devrait contribuer à dimi- 
nuer de beaucoup les appréhensionsde ceux qui croient qu’une 
augmentation du droit d’entrée sur le fil de coton, de 3 à 4 écus 
par quintal, qui n’atteindrait pas à beaucoup près l’élévation 
du tarif français, ruinerait les fabriques de cotonnades en Al- 
lemagne. Nous croyons qu’une fabrication qui fournit au com- 
merce extérieur une valeur de plus de 23 millions de florins 
(près de 60 millions de francs) , a acquis assez de consistance 
pour supporter une augmentation de droit sur la matière mi- 
brute , qui renchérirait le produit de sa fabrication d’environ 
2 pour 100 pour les tissus ordinaires, et de 1 pour 100 , tout au 
plus, pour les tissus fins. Cette mesure, si elle avait pour effet, 
comme tout porte à le croire, de relever les filatures du pays 
et de leur donner plus d’extension , réagirait avec le temps 
d’une manière favorable sur la prospérité des fabriques de tis- 
sus, en rendant l’industrie cotonnière moins dépendante dans 
son ensemble du patronage étranger. On a objecté, à ce sujet, 
qu’une industrie qui tire sa matière première de l’étranger, ne 
peut jamais devenir indépendante : mais il y a une immense 
différence entre l’état actuel des choses qui place les fabricans 
allemands, pour la matière à demi-façonnée , sous la dépen- 
dance exclusive d’une industrie rivale, et l’obligation unique 
où ils seraient de tirer la matière brute des différentes parties 
du monde qui la produisent en abondance , avec la liberté de 
s’en approvisionner sur les marchés et dans les pays de pro- 
duction qui offriraient le plus d’avantages par le commerce 
d’échange. 

U y a d’ailleurs encore un autre argument difficile à réfuter, 
que les filateurs pourraient opposer à leurs adversaires , en ce 
qui concerne l’exemple de la Suisse et de la Saxe, dont on se 
prévaut à leur égard. Les filatures ne sent pas la seule branche 
d’industrie qui ait fait des progrès en Suisse; d’autres manu- 
factures y ont prospéré, sans le secours des droits protecteurs, 
et pourtant on trouve cette protection indispensable, pourles 
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fabrications analogues , dans les États de l’association doua- 
nière allemande, et on ne songe pas à les en priver. On pour- 
rait, citer, entre autres, la fabrication et l’impression des coton- 
nades, qui ont acquis en Suisse une assez grande importance , 
et, malgré cet exemple, on persiste à protéger cette branche de 
l’industrie cotonnière en Allemagne , par un droit d’entrée de 
50 écus par quintal, qui équivaut, pour les qualités moyennes, 
à 25 pour 100 de la valeur ; et ceux même qui plaident la cause 
des tisserands contre les filateurs, soutiennent que ce droit est 
à peine suffisant. Il n’est donc pas juste de se prévaloir contre 
les uns d’une argumentation dont on reconnaît, au moins taci- 
' tement , la nullité en ce qui concerne les autres. 

Quant à la proposition faite par les filateurs, de bonifier aux 
fabricans de cotonnades , par une prime d’exportation , l’aug- 
mentation du droit d’entrée sur le fil de coton , nous la consi- 
dérons comme ne pouvant prêter un grand ap^ui à leurs récla- 
mations ; après avoir lu, dans la Gazette d’Etat de Prusse du 17 
décembre 1842, l’exposé des difficultés auxquelles l’application 
de cette mesure donnerait lieu, nous avons compris les motifs 
qui l’ont fait repousser par le congrès commercial de Stuttgard. 

Quelques-uns de ceux qui ont élevé la voix contre l’augmen- 
tation du droit d’entrée sur le fil de coton dans l’association 
douanière, ont prétendu que par l’élévation de ce droit, l’Au- 
triche a ruiné ses fabriques de cotonnades sans relever ses fi- 
latures. Cette assertion est complètement erronée. L’Autriche 
n’a pas ruiné ses manufactures de tissus de coton. Si ces der- 
nières ne peuvent rivaliser sur les marchés étrangers par la per- 
fection des tissus, avec les cotonnades anglaises et françaises et 
peut-être même jusqu’à un certain point avec les cotonnades de 
quelques parties de l’Allemagne , cela tient à des causes parti- 
culières que nous avons expliquées en partie dans le cours de 
eet ouvrage. H n’en est pas moins yrai que, loin de se détério- 
rer ou de tomber en ruine, elles ont fait depuis quelque 
temps des progrès sensibles, et qu’elles pourvoient à très bon 


Digitized by Google 



NOTES SUPPLÉMENTAIRES. 


423 


marché à la consommation intérieure. L’exportation même de 
cet article, quelque peu importante qu’elle soit d’ailleuis , 
a éprouvé une légère augmentation, ainsi qu’on peut le voir 
par les chiffres de celte exportation, depuis isse, page 181 de 
ce volume. 

En ce qui concerne les filatures, elles sont en Autriche sinon 
en grande prospérité, au moins dans une situation beaucoup' 
moins précaire que dans les États associés. Il résulte des don- 
nées statistiques que nous avons rapportées page 1 98 de ce vo- 
lume, que les filateurs autrichiens fournissent plus des sept 
neuvièmes de la quantité de fil consommé dans la fabrication 
indigène, tandis que les filatures des États associé^ en produi- 
sent à peine un tiers. 

Nous avons trop clairement énoncé notre opinion au sujet 
du système douanier de l’Autriche, pour pouvoir être accusé 
de prédilection en faveur du système prohibitif; mais quant à 
la question de l’industrie cotonnière de l’Allemagne, nous per- 
sistons à croire que la protection accordée aux filatures est 
insuffisante; qu’elle est même nulle jusqu’à un certain point, 
et qu’elle est surtout disproportionnée avec celles dont jouis- 
sent les autres fabrications indigènes. 

Les discussions que cette question a soulevées, tant dans les 
chambres de quelques États allemands, que dans la presse quo- 
tidienne et dans de nombreuses brochures, se trouvent résu- 
mées avec impartialité dans un article de la Revue irimestrielle 
allemande (.dernière livraison de l’année 1842) que nous re- 
commandons à ceux de nos lecteurs qui s’intéressent plus spé- 
cialement à celte importante matière. 
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